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JOURNAL 

DU 

DROIT CRIMINEL 

, O ■ 


ART, 9218. 

REVUE ANNUELLE. 

An premier abord, on pourrait croire que Tannée écoulée ne doit pré¬ 
senter que peu d'intérêt pour le droit pénal. Les événements poli¬ 
tiques en ont absorbé les six premiers mois et la fin a certainement été 
plus employée à une réorganisation qu’à l'application des principes du 
droit. 

Les vicissitudes de Tautorité judiciaire en sont aussi la cause. Les 
tribunaux eux-mêmes ont dû suspendre leurs audiences, les transporter 
d’un lieu dans un autre t. Tout cela a certainement arrêté le cours de 


1. Nous rapportons ici les divers de'crets relatifs aux réunions des diverses 
Cours. 

i° Vu le décret du 25 octobre 1870, sur la création d’une section tempo¬ 
raire de la Cour de cassation hors de Paris; — Vu l’art. 8 dudit décret, aux 
termes duquel la section, au cas de réouverture des communications avec 
Paris, exercera ses fonctions jusqu’à ce qu’elle en soit relevée par ordonnance 
du garde des sceaux; — Attendu que la ratification par l’Assemblée des pré¬ 
liminaires de la paix permet de rétablir le cours de la justice et de mettre 
fin aux attributions temporaires de la section ; — Ordonne : 

Art. 1 er . La section temporaire de la Cour de cassation, actuellement réu¬ 
nie à Pau, cessera ses fonctions le 12 mars 1871. 

Art, 2. Dans le cas où, avant le 12 mars, la seclion aurait statué sur toutes 
les affaires inscrites, à son rôle, elle devra cesser immédiatement ses audiences ; 
néanmoins, le délai de dix jours, accordé par l’art. 8 pour la réception au 
greffe de la section temporaire des pourvois qui pourraient être formés en ma¬ 
tière civile, ne prendra fin que le 22 mars. 

Du 2 mars 1871 ; 

2° Le Président du Conseil, etc. 

Art. 1 er . Les magistrats composant la Cour d’appel de Metz et qui doivent 
opter pour la nationalité française, sont convoqués à Charleville-Mézières pour 
ouvrir les audiences de la Cour et procéder à l’expédition des affaires en 
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la justice. Néanmoins, la science y trouve encore une large part ; nous 
en indiquerons les principaux sujets. 

Quant aux débats législatifs, ils semblent bien effacés par de pareils 
événements, mais on se tromperait singulièrement si Ton croyait que 
le droit pénal a été mis de côté, comme une question secondaire. Elle a 
tenu et tient encore, au contraire, une très-large place dans les travaux 
de l'Assemblée. 

Les préoccupations politiques et financières ont empêché, il est vrai', 
de statuer sur certaines dispositions qui lui ont été soumises. Néan¬ 
moins, comme il arrive nécessairement en temps de révolution, l’exci¬ 
tation fébrile que produisent ces événements, la puissance qu’ils don¬ 
nent à Firiitiativê privée ont produit leur conséquence nécessaire. 
Dans ces moments, on remue bien des idées. Les unes sont le résultat 
d'aspirations nattTrelles et légitimes; on cherche alors à faire entrer 
dans la pratique les modifications que réclament les vrais principes; 
d'autres ne sont que des appréciations individuelles résultat de l'in¬ 
expérience ou de l'exaltation du moment. Presque toutes parviennent à 
se formuler. 

Malheureusement la révolution continue sa marche, les pouvoirs se 


attendant le règlement définitif de l’organisation judiciaire dans l’ancien dé¬ 
partement de la Moselle et le département des Ardennes. 

Art. 2. Le garde des sceaux, etc. 

Du 27 mars 1871. 

3* Le Président du Conseil;—Vu l’art. 1 er du décret du 27 nov. 1790;— 
Vu l’art. 58 de la loi du 27 ventôse an viii ; — Considérant que des circon¬ 
stances de force majeure empêchent la chambre de cassation criminelle de siéger 
à Paris ; que cette chambre est saisie d’affaires dont la décision est urgente ; 
— Arrête : 

Art. 1 er . La chambre de cassation criminelle siégera provisoirement à Ver¬ 
sailles. 

Du 25 avril 1871. 

4° Le Président du Conseil, etc. — Considérant que des circonstances de 
force majeure s’opposent à ce que la Cour d’appel de Paris siège dans cette 
ville; que cette Cour est saisie d’affaires dont larsolution est urgente; que no k - 
tamment la réorganisation immédiate du service normal des chambres des mises 
en accusation et des appels de police correctionnelle est nécessaire pour que 
le cours de la justice ne soit pas entravé dans tout le ressort; — Arrête : 

Art. l ,r . La Cour d’appel de Paris siégera provisoirement à Versailles. 

Art. 2. La chambre des mises en accusation et la chambre des appels de 
police correctionnelle seront immédiatement convoquées. Les chambres civiles 
se réuniront si l’expédition des affaires l’exige. 

Art. 3. Tous arrêtés contraires au présent sont et demeurent rapportés. 

Du 25 avril 1871. 
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succèdent, ce qui a été commencé par l'un est oublié par le suivant; et 
cette exubérance de propositions ne produit souvent que bien peu de 
résultats. S’il en est ainsi au point de vue législatif, au point de vue 
judiciaire la situation est analogue ; nous disions tout à l’heure qu’elle 
ne manquait pas d’intérêt. En effet, daps de pareils événements, les 
affaires ordinaires s’arrêtent et la marche de l’interprétation générale 
est arrêtée. Mais on se trouve alors en présence de faits d’un ordre à 
part. Dans un temps de calme les crimes politiques sont fréquents ; en 
temps de révolution ils forment alors la masse la plus importante des 
décisions judiciaires. 

Cette année il en a été ainsi plus encore que les autres. Les tristes 
événements qui s’y sont succédé nous imposaient cette, conséquence, 
avec plus de force encore que dans les circonstances analogues, à raison 
de la puissance des mouvements insurrectionnels déroulés sous nos 
yeux. Cependant, il faut le reconnaître, une circonstance accidentelle a 
enlevé aux poursuites presque tout intérêt. 

Les départements où ces mouvements se sont produits étaient tous 
en état de siège. La justice militaire s’est donc trouvée appelée à statuer 
sqr tops les crimes et délits, même ceux commis par des non-mifitaires 
(art. 8, L. des 9-11 août 1849). 

Les questions de droit ont par là presque toutes disparu ou, du moins, 
elles ont perdu leur plus grand intérêt juridique, d’après la'nature 
même des juridictions de jugement. D’un autre côté, la Cour de cassa¬ 
tion, si elle était appelée à examiner ces décisions, ne jouait qu’un rôle 
presque nul, puisque, d’après la loi, elle ne peut examiner les décisions 
des conseils de guerre qu’au point de vue de la compétence, aucune des 
questions de violation de la loi ou d’excès de pouvoirs ne pouvait lui 
être soumise : elle n'a pu rendre, sur ce point, qu'un très-petit nombre 
d’arrêts importants. 

La guerre étrangère a donné également naissance à des faits d’une 
nature particulière et dont la répression résulte de textes d’une appli¬ 
cation fort rare. Les crimes d'intelligence avec l’ennemi, de manœu¬ 
vres à {'intérieur, d’espionnage, etc. (art. 75 et suiv., C. pén.), ont pro¬ 
duit un certain nombre de poursuites, et les difficultés que soulève 
l’application de ces articles s’est souvent compliquée des principes du 
droit des gens. Nous en avons eu plusieurs exemples et diverses ques¬ 
tions capitales ont été soulevées et résolues. Au point de vue du droit 
international, les faits de la guerre ont donné naissance à unè polé¬ 
mique très-vive qui s’accentue de plus en plus. Tout le monde connaît 
les atrocités commises par les armées prussiennes. Elles ont soulevé 
l’indignation du monde civilisé. Des professeurs allemands ont essayé de 
les justifier. M. Bluntschli, M* Rollin Jacquemin, professeur de droit de 
Belgique et qui a accepté la position de professeur à Berlin, dans divers 
articles publiés à l’étranger, se sont efforcés de démontrer que les faits 
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d'incendie, de bombardement des villes, d'appréhensions d'otages, pou¬ 
vaient être conformes à certains principes du droit des gens qu'ils met¬ 
taient en avant. Ils ont défendu ces décrets atroces faisant un crime aux 
habitants d'un pays de tout acte de courage et de patriotisme. Les juris¬ 
consultes de tous les pays ont protesté. En Angleterre, en Belgique en 
particulier, des écrits, des brochures nombreuses ont témoigné des sen¬ 
timents de répulsion universelle que soulevaient de pareilles doctrines. 
M. Morin, dans divers articles publiés au commencement de 1871 (/. cr., 
art. 9067), s'est efforcé de les flétrir et de déterminer les limites des droits 
du belligérant. Dans un ouvrage complet sur le droit international, il les 
reprend à nouveau, il en démontre toute la monstruosité. Quoi qu'il en 
soit, examinons l’application qu'a fait, des principes du droit des gens, 
notre jurisprudence. 

Plusieurs décisions de la Cour suprême et de diverses Cours d'appel sont 
intervenues sur ces matières. Nous rappellerons les deux principales. Ce 
sont deux arrêts de la Cour de cassation. Le premier est du 21 sept. 1871 
(J. cr ., art. 9117) ; dans cet arrêt, auquel est joint le remarquable rap¬ 
port de M. le conseiller Saineuve, que nous avons eu la bonne fortune 
de pouvoir publier, la Cour admet que la justice continue son cours 
dans les pays envahis, malgré l'envahissement ; mais que dans certaines 
circonstances, l'envahisseur a le droit de changer l’organisation judiciaire 
du pays et que, dans ce cas, les jugements rendus, pendant l'occupation, 
par ces juges sont valables, même après son départ (Y. J. cr ., vol. 1871, 
p. 162). La première hypothèse est l'application évidente des principes 
du droit de la guerre. Car l’envahissement d'une province par un en¬ 
nemi n’éteint pas le droit de souveraineté du peuple envahi. 

Ce n’est qu'un fait. Au point de vue de la souveraineté, le pays 
envahi reste attaché à l'État dont il fait partie. Mais la consécration 
même de ce principe peut servir à limiter le plus souvent la contre¬ 
partie de la proposition. Ne s'ensuit-il pas, en effet, que du moment où 
la souveraineté existe en principe, l'obstacle qu'y apporte l'envahisseur 
n'est qu'un obstacle de fait ? Le droit de rendre la justice est certaine¬ 
ment un attribut de la souveraineté et elle ne peut résider à la fois sur 
deux personnes différentes. Si l’on reconnaît que, à raison des circon¬ 
stances, l'État envahi conserve encore le droit de rendre la justice, ou, 
du moins, que la justice rendue en son nom l'est valablement, il est 
bien difficile d’attribuer, en même temps, à l'envahisseur, le droit de 
faire rendre la justice, en un mot, d'exercer la souveraineté qu'il n'a 
pas. Pour justifier l'acte du conquérant qui crée des juridictions dans 
un pays qu'il occupe provisoirement il faut donc qu'il y ait à la fois 
appréhension réelle de la souveraineté par ce conquérant et abandon de 
fait, au moins, de cette souveraineté par l'État envahi. Mais tant qu'il 
n’y a que lutte et envahissement d’un État par un autre, la translation 
de droit de l’un à l'autre n'existe pas. Les attributs de l’État envahi lui 
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restent même dans les pays occupés. L'arrêt du 48 avril 1826, cité dans 
le rapport, se trouvait précisément rendu sur une situation de cette 
nature. Il s'agissait de la Corse occupée par les Anglais qui s'en étaient 
emparée, non-seulement comme envahisseurs, mais comme conquérants. 
11 y avait eu, de leur part, appréhension de la souveraineté complète, 
et, d’autre côté, abandon par la France qui, provisoirement au moins, 
avait renoncé à toute tentative pour la délivrer. On comprend, dans 
cette circonstance, que le conquérant puisse créer des juridictions 
civiles; et que les décisions rendues par elles soient considérées comme 
valables. Cette solution nous paraît, du reste, conforme aux principes 
du droit international, non tel que l’enseignent aujourd'hui les auteurs 
allemands, mais tel; qu’on le trouve dans les anciens auteurs (V. Gro¬ 
tius, Du droit de la guerre , liv. n, chap, 6; Pufendorf, Dr. delà nat . 
et des gens, liv. m, chap. 5). 

Ces auteurs vont même fort loin. Ainsi Grotius, en particulier, 
constate que l'aliénation de la souveraineté et l’acquisition par l'État 
étranger, lorsqu'il s’agit d’une partie d’un État, ne peuvent se faire sans 
le consentement des habitants que l’on sépare. « Ce que je viens dé dire 
regarde toute l'étendue de la souveraineté. Mais quand il s’agit seule¬ 
ment d'une partie des États, il faut encore uner autre chose : que le 
peuple même du pays qu'on veut aliéner y consente. » {Grotius, loc. 
cit.). Ainsi, il va jusqu’à exiger le consentement du pays pour l’alié¬ 
nation de la souveraineté. Ce principe semble restreindre l’idée admise 
par certains auteurs que l’envahisseur, pendant la guerre même et 
en présence de la résistance opiniâtre de l’État envahi peut changer 
quelque chose à l’organisation du pays. Nous avons indiqué les motifs 
de cette solution, et, sans être affirmatif, nous hésiterions beaucoup à 
généraliser le principe posé par la Cour. D’ailleurs, les restrictions que 
nous avons formulées laissent intact le droit de l'envahisseur quant à 
la juridiction. Il est consacré, du reste, par notre Code de justice mili- 
x taire. Une armée en pays ennemi peut et doit juger tous les crimes 
commis contre sa sûreté. C’est là un principe élémentaire. Peut-on aller 
beaucoup au delà ? En particulier, l'envahisseur a-t-il le pouvoir de 
déférer aux tribunaux militaires de l'armée tous les crises de droit 
commun dans l’étendue du territoire occupé. La Cour de cassation l’a 
examiné à propos de l’occupation de Rome et elle a admis une jurispru¬ 
dence fort large dont la discussion entraînerait trop loin.. 

La seconde solution intéressant les principes du droit international 
est celle du 15 décembre 4871 (J. cr., art. 9180). Il s’agissait d’un vol 
commis par des Prussiens avec la qpmplicité d'un Français. Ce dernier 
pouvait-il être poursuivi et condamné par les tribunaux français ? On 
objectait que les délits commis par une armée d'invasion ne peuvent 
être jugés que par les tribunaux militaires de l’armée envahissante, et 
qu’il pouvait d’ailleurs y avoir eu droit de butin. Mais l’arrêt a repoussé 
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cette double doctrine. 11 n'a pas admis qu’il pût y avoir butin légitime 
dans le vol et le pillage commis en dehors de la lutte, contrairement à 
toutes les règles des nations civilisées. Quant à l'incompétence des tri¬ 
bunaux français, elle eût été toute personnelle aux soldats prussiens. 
L'arrêt, d'ailleurs, tel qu’il est expliqué dans le savant rapport* de 
M. Morin, la repousse complètement en constatant la territorialité des 
dispositions protectrices de la propriété mobilière. Nous ne pouvons, 
du reste, que renvoyer sur ces divers points au rapport précité en fai¬ 
sant seulement remarquer que déjà précédemment la Cour d’Angers 
avait admis la même doctrine dans un arrêt du 14 mars 1871 (J. cr., 
art. 9121). 

Les lois sur l'état de siège ont donné lieu à de nombreux arrêts, nous 
avons rapporté les principaux, parmi lesquels nous devons citer l’arrêt 
Deloche du 11 mai 1871 (J. cr ., art. 9080). 

Des questions de compétence fort délicates ont été examinées par la 
Cour de cassation et les arrêts qu’elle a rendus contribueront certaine¬ 
ment à fixer certains points obscurs. Ainsi, il est aujourd'hui certain 
que la juridiction militaire peut se saisir des crimes de droit commun. 
Il suffit que, d'après les circonstances, ils puissent, dans une mesure très- 
restreinte, être cpnsidérés comme crimes contre l'ordre ou la paix pu¬ 
blique pour reconnaître juridiction pu conseil de guerre (V. J. cr., 
art. 9212, p. 347). Il ressort également de ces arrêts que le conseil de 
guerre, lorsqu'il se saisit d'un crime de droit commun n'a pas à justi¬ 
fier sa compétence. Il n'a pas besoin de rendre une décision spéciale 
sur ce point. 

La dissolution des gardes nationales a rendu sans objet la jurispru¬ 
dence relative aux poursuites contre les gardes nationaux. Nous avions 
rapporté les principales quand la loi a été promulguée 2 . Mais peut-être 
cette jurisprudence ne sera-t elle pas inutile, car, dans la réorganisation 
de l'armée, il est évidemment certaines catégories qui seront en grande 
partie assimilées aux anciens gardes nationaux et soumis aux règles de 
la loi de 1851. 

Le décret du Gouvernement de Tours sur les Cours martiales du % 
octobre 1870, dont nous avons rapporté les termes, a donné lieu à une 
série d'arrêts fort importants de la section de la Cour de cassation sié¬ 
geant à Poitiers, puis à Pau. Leur importance nous oblige à en parler, 
' car ils ont posé des principes plus larges que ne l’était la jurisprudence 
antérieure de la Cour suprême. * 

Les dispositions législatives votées pendant cette même période sont 
nombreuses. Elles touchent même à des points capitaux de notre légis- 


2. Loi du 25-30 août, sur la dissolution des gardes nationales, J. off. du 
30 août 1871. 
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lation criminelle. Parmi les dernières mesures prises par le Gouveme- 
raènt de fa défense nationale nous rencontrons certaines dispositions 
qui touchent au droit pénal, notamment le décret du 3 février 1871, 
sur le jury, qui, par dérogation aux principes déjà posés, admet, à titre 
provisoire, le tirage du jury sur les listes dressées pour 1870. Ce pro¬ 
visoire devait durer toute l'année. En effet, les listes n'ont été dressées 
que dans le courant d'octobre 1871 et pour l'année 1872. Dans les dépar¬ 
tements envahis, les circonstances ont dû, en fait, amener le même 
résultat. Mais aucun moyen n'en a été tiré devant la Cour de cassation, 
et elle n'a pas eu à s'occuper du point de savoir dans quelle mesure les 
décrets du Gouvernement de la défense pourraient être applicables. 
Quoi qu'il en soit, cette situation a pris fin, et nous croyons que partout 
les nouvelles listes, conformes aux règles nouvelles, permettront à la 
justice de suivre son cours. 

L'Assemblée nationale, de son côté, s'est occupée de bien des ques¬ 
tions touchant au droit criminel. Elle a adopté un certain nombre de 
lois importantes sur cette matière. Nous avons rapporté les principales 
à leur date (V. J. cr., p. 89, 141, 168, 171, 230, 270). Nous devons 
placer au premier rang les modifications apportées à notre législation 
sur la presse. Deux lois capitales ont été votées ; celle sur le jugement 
des délits de presse par le jury (J. cr., art. 9084) et celle relative aux 
cautionnements des journaux (J. cr., art. 9103). Indépendamment de 
ces lois, il a été déposé sur le bureau de l’Assemblée une double pro¬ 
position (séance du 12 juillet 1871 ; annexe n° 387; proposition de 
MM. Berenger, Desbons, Glas, Félix Renaud, Du Breuil de Saint Ger¬ 
main, Paris, de la Rochetulon, Baragnon, Francisque Rive et Charles 
Rolland). La première partie est relative à la formation d'un jury spé¬ 
cial en matière de presse et de délits politiques ; la seconde, à la révi¬ 
sion des lois de répression en matière de presse et de délits politiques. 
Nous les examinerons à fond dans un prochain travail avec les autres 
projets soumis en ce moment à la sanction de l'Assemblée. 

Après la presse, nous trouvons diverses lois spéciales sur l'état de 
siège, et une loi de principe sur le même objet. D'après la constitution 
de 1852 (art. 12) le droit de proclamer l’état de siège appartenait au 
Gouvernement sauf à en référer au Sénat. Mais cette obligation ne donnait 
lieu à aucun contrôle réel, puisque le Sénat n'avait ni décision à pren¬ 
dre, ni avis à émettre. L'abrogalion de la constitution avait entraîné 
l’annulation de cette disposition. Il fallait régler la situation. Le Gou¬ 
vernement avait proposé un projet de loi dont le principe était une 
délégation générale, au pouvdir exécutif, du droit de déclarer l’état de 
siège. L'art. l eT du projet était, en effet, ainsi conçu : Le Chef du pou¬ 
voir exécutif peut, à charge d'en rendre et d'en demander le maintien 
à l’Assemblée nationale, déclarer l'état de siège dans les départements 
autres que celui où siège l'Assemblée. L'Assemblée n'a pas accepté cette 
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manière de voir, et, dans la loi qu’elle a adoptée, elle a maintenu au 
pouvoir législatif seul le droit de proclamer l’état de siège : « Le droit 
de suspendre momentanément, dans l’intérêt de la loi, sous la pression 
d'une nécessité accidentelle et impérieuse de sécurité, l’empire de la loi 
elle-même n’appartient et ne saurait appartenir qu’au pouvoir qui 
édicte les lois », dit M. Bertauld dans son rapport sur la loi que nous 
rapportons (V. annexe, n° 169, J. off. du 29 avril 1871). Il affirmait; 
au nom de l’Assemblée, le principe consacré dans la loi de 1849. A ce 
point de vue, le texte de la loi laisse quelque peu à désirer. Il n’accentue 
pas suffisamment le principe posé dans le rapport. 

Ce principe ne résulte que par à contrario des dispositions de la loi 5 . 
L’article 1 er , en effet,paraît poser le principe d’une délégation générale. 
Il dit en termes trop absolus : l’Assemblée nationale délègue, au Chef du 
pouvoir exécutif, le droit de déclarer l’état de siège. Pour voir combien 
cette délégation est limitée, il faut se reporter au deuxième paragraphe 
qui la restreint à un délai de trois mois. La délégation n’est donc faite, 
en réalité, que pour ces trois mois. Ce délai passé, le principe reprend 
son empire, et le gouvernement n’a plus le droit de proclamer l’état 
de siège. Aujourd’hui donc, et même depuis longtemps, nous pou¬ 
vons dire que l’état de siège ne peut plus être déclaré qu’en vertu 
d'une loi. 

L’article 2 de la loi valide deux déclarations d’état de siège faite par 
les généraux commandant les divisions de la Haute-Vienne et des Bou- 
ches-du-Rhône. Nous ferons ici une remarque. A propos de ces deux 
déclarations, le Gouvernement paraissait vouloir les considérer comme 
valablement faites d’après la loi du 10 juillet 1791. On lit, en effet, dans 
l’exposé des motifs : « Lorsque les troubles eux-mêmes se produisent 
« à l’improviste, la déclaration du pouvoir exécutif ne semble même 
« plus nécessaire ; on se trouve en présence d'un fait semblable à celui 
« qui est prévu par l’art. 2, titre I er , de la loi du 10 juillet 1791, et, 
« comme le législateur l’a pensé, on doit, de la seule existence de ce 
« fait, déduire les conséquences nécessaires au besoin de la défense et 
<( de là répression. » Cette théorie nous paraît en contradiction avec le 
texte et l’esprit de nos lois sur l’état de siège. 


3. Art. 1 er . L’Assemblée nationale délègue au chef du pouvoir exécutif le 
droit de déclarer l’état de siège dans les départements autres que celui où elle 
réside. Cette délégation est limitée à un délai de trois mois. Le chef du pou¬ 
voir exécutif devra rendre compte immédiatement à l’Assemblée de la mise en 
état de siège qu’il aura déclarée et lui en demander le maintien. 

Art. 2. Les déclarations de l’état de siège faites dans les départements de 
la Haute-Vienne et des Bouches-du-Rhône, par les généraux commandant les 
divisions, sont ratifiées et auront tout leur effet à partir de leur date. 

Séance du 28 avril 4871. —Promulg. au /. off. du 6 mai 1871. 
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Le rapport relève, en effet, cette circonstance que le droit de sus¬ 
pendre l'empire de la loi appartient au pouvoir législatif seul et a été 
• délégué par la loi de 1849, au pouvoir exécutif, mais avec des garanties. 
S'il en est ainsi, comment admettre qu'un général commandant une 
division puisse avoir une pareille prérogative. L'absence de déclaration 
d'état de siège n’empêche pas l'autorité de prendre les mesures néces¬ 
saires au maintien de l’ordre. En outre, ce droit ne parait résulter en 
aucune façon du texte cité dans l’exposé des motifs. Il parle de guerre 
et non des simples atteintes à l’ordre et à la paix publique. D’ailleurs 
l’Assemblée n’a pas voulu aller aussi loin. Elle se borne à déclarer par 
l’organe de son rapporteur que « les circonstances au milieu desquelles 
« les déclarations d’état de siège ont été faites dans les départements de 
a la Haute-Vienne et des Bouches-du-Rhône par les généraux comman- 
« dant les divisions impriment à ces déclarations un caractère qui 
a semble devoir entraîner votre ratification a. Il résulte de là que 
l’Assemblée n’a pas voulu accepter la doctrine admise par l’exposé des 
motifs. Elle ratifie les déclarations d’état de siège comme fait isolé ; 
mais en maintenant son droit d'une manière absolue. Nous ajouterons 
que la théorie de la ratification est peu admissible en pareille matière. 
Si l’acte était nul, la décision postérieure du législateur ne peut la valider 
que par l’effet rétroactif. Il faut donc reconnaître que cette disposition 
contient une dérogation aux règles de notre droit sur ce point. 

Les principes de la loi sur l’état de siège avaient été du reste pré¬ 
jugés dans une loi du 20 mars 1871, qui mettait en état de siège le 
département de Seine-et-Oise *, nous noterons aussi à ce point de vue 
un décret du président‘de la République qui étend les pouvoirs du 
préfet de police sur le département de Seine-et-Oise 5 . 


4. Article unique. Le département de Seine-et-Oise est mis en état de 
siège. 

Délibéré le 20 mars 1871. — Promulg. au /. off. du 22 mârs 1871. 

8. Vu les arrêtés des 12 messidor an vm et 3 brumaire an ix. — Arrête : 

Art. 1 er . Le général Valentin, délégué à la préfecture de police du départe¬ 
ment de la Seine, exercera, dans toute l’étendue du département de Seine-et- 
Oise, les pouvoirs de police générale qui ont été conférés au préfet de police 
pour les communes de SaintrCloud, Meudon et Sèvres, par l'arrêté du 3 bru¬ 
maire an ix. 

Art. 2. En vertu d’une simple délégation du préfet de police, les commis¬ 
saires de police de la ville de Paris et du département de la Seine et autres 
agents de la préfecture de police, pourront exercer dans le département de Seine- 
et-Oise tout ou partie des attributions qui sont conférées par le présent arrêté 
au préfet de police. 

Art. 3. Le ministre de l’intérieur, etc. 

(24 mars.) — 14 avril 4871. 
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Pendant la durée de la guerre, le commerce et la fabrication des 
armes avaient été rendus libres par un décret du 4 septembre 1870. 
Après la paix, ce décret a été abrogé par une loi des 19-24 juin 1871 ; 
elle a remis en vigueur dans lin article premier les lois antérieures 
relatives à la fabrication, au commerce et à la détention des armes 0 . 
L'article 3 est important à noter, il comble une lacune causée dans 
nôtre législation par un décret du Gouvernement du 24 octobre 1870 
(T. J. cr . 9071, vol. 1871, p. 9). Ce décret avait, en effet, abrogé 
complètement la loi du 27 février 1858, dite de sûreté générale. Or* 
comme le constatait M. Morin dans la revue de Tannée ( îoc . cit.), il y 
avait, dans cette loi, à côté des pénalités politiques une disposition à 
conserver, et punissant spécialement a tout individu qui, sans y être lé¬ 
galement autorisé, aurait fabriqué ou fait fabriquer, débité ou distribué 
des machines meurtrières agissant par explosion ou autrement, ou de la 
poudre fulminante. » L’abrogation de ce texte, laissant une lacune dans 
notre législation, Part. 3 de notre loi est destiné à la combler au point 
de vue de la pénalité ; il n'est que la reproduction de l'article [de la loi 
de 1858. Mais il n'en est pas de môme au point de vue des caractères 
du délit qu'il prévoit ; ces termes, en effet, ne sont plus les mêmes., 
La loi de 1858 ne parlait que du fabricant ou du distributeur ; la loi 
nouvelle emploie des expressions plus générales, elle dit : « Tout in¬ 
dividu fabricant ou détenteur, » ainsi la simple détention suffît. Faut-il 
y joindre une intention criminelle ? La sévérité de la peine porterait à 
penser qu'il en doit être ainsi. Cependant, cette interprétation est con¬ 
tredite par l’interprétation donnée à la loi de 1858 et par les mots 
sans autorisation. En ce qui concerne la nature de l’objet, la loi a fait 
également une addition à ce texte de 1858. Ce dernier ne parlait que 
de machines meurtrières, on a ajouté : « machines ou engins meur¬ 
triers. » On a pensé que le mot machine pouvait ne pas comprendre 
toutes les formes de l’objet meurtrier, on a joint à ce mot celui d'en¬ 
gins. Cette généralité absolue des termes comprend même, remarquons- 


6. Art. l tT . Le décret du 4 septembre 1870, sur le commerce et la fabri¬ 
cation des armes de guerre, est abrogé. 

Art. 2. En attendant qu’une loi nouvelle ait statué définitivement sur la ma¬ 
tière, les lois antérieures relatives à la fabrication, au commerce et à la déten¬ 
tion des armes de guerre et autres armes prohibées, sont remises en vigueur. 

Art. 3. Tout individu, fabricant ou détenteur, sans autorisation, de ma¬ 
chines ou engins meurtriers ou incendiaires, agissant par explosion ou autre¬ 
ment, ou de poudre fulminante quelle qu’en soit la composition, sera puni 
d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de 50 fr. à 
3,000 fr. 

Art. 4. Les dispositions de l’art. 463 du Code pénal sont et demeurent ap¬ 
plicables aux délits prévus par la présente loi. 
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le, les armes ordinaires, fusils, carabines, pistolets, car elles sont com¬ 
prises dans le mot engins. Cette remarque devient importante à faire 
dans le cas où on déciderait que l'infraction prévue est indépendante de 
l'intention criminelle. Alors, il faudrait évidemment exclure de ce mot 
les engins ordinaires, dont la détention ne constitue aucun danger pour 
la sécurité publique, et que la loi n'a certainement pas en vue, puisqu’ils 
sont soumis à des dispositions spéciales (V. le commentaire de la loi 
du 27 février 1858 J. cr., 6,558. Y. également, Déclarât. 23mars 1728, 
L. 43 fruct. an v, et 23 pluv. an xiii, décret du 23 déc. 1805et 12 mars 
1806. C. pén., art. 101 et 314 ;L. du 24 mai 1834; /. cr., art. 1859. 
Rép. cr.] v° Armes et v° Poudre de guerre). 

Dans la loi du 10 août J1871 sur les conseils généraux, il est un 
article que nous devons noter : on le sait, cette loi a apporté de pro¬ 
fondes modifications aux règles antérieures sur l'organisation et les 
attributions dôs conseils généraux. Elle a admis, dans son art. 28, la 
publicité des séances des conseils généraux. Cette disposition en en¬ 
traînait une autre, celle de l'article suivant 7 , qui confère au président 
certains droits dé police. Il peut faire expulser de l’auditoire les per¬ 
sonnes qui troublent l'ordre. Il peut môme faire arrêter les perturbateurs 
en cas de crime ou de délit, mais cette arrestation n’est que provisoire. 
Le rôle du président consiste seulement à constater le fait et à le consigner 
dans un procès-verbal, en un mot, à prendre les mesures urgentes, 
et à saisir le procureur de la République. 

Il est aussi une loi accidentelle, mais dont nous devons dire quelques 
mots, nous voulons parler de la loi des 7-43 août 4871, relative au 
Code de justice militaire 8 . Cette loi a modifié profondément les règles 


7. Art. 28. Les séances des Conseils généraux sont publiques. 

Néanmoins, sur la demande de cinq membres, du président ou du préfet, 

le conseil généra], par assis et levé, sans débats, décide's’il se formera en co¬ 
mité secret. 

Art. 29. Le président a seul la police de l’assemblée. 

Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu qui trouble 
l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal et le procureur de la 
République en est immédiatement saisi. 

8. Art. i er . Il pourra être dérogé en vue de l’instruction et da jugement 
des affaires se rattachant à l’insurrection, # aux dispositions des art. 6, 7, 19, 
43, 44, 154 et 155 du Code de justice militaire. 

En conséquence : 1° Les présidents et juges des conseils de guerre pourront 
.. être pris en dehors du tableau spécial établi dans chaque division militaire. 
Ils seront choisis, ainsi que les substituts commissaires du gouvernement et 
les substituts rapporteurs, parmi les officiers en activité dans toute l’étendue 
du territoire de la République ; 

2° Les rapporteurs et substituts rapporteurs auront compétence pour in- 
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fondamentales de l’organisation des tribunaux militaires. En présence 
du nombre des accusés qu'il fallait poursuivre, on a dû multiplier le 
nombre des conseils de guerre et faciliter la nomination des juges ; à 
cet égard, la loi laisse au gouvernement une grande latitude. A côté de 
ces dispositions, il en est une fort importante. Dans l'art. 4, la loi dit 
que les conseils de guerre continueront à siéger après la levée de l’état 
de siège, jusqu'à l'entier examen des faits se rattachant à l'insurrec¬ 
tion. Quelle est exactement la portée de cet article ? Après la levée de 
l'état de siège, dans quelle mesure les tribunaux militaires seront-ils 
compétents pour juger les faits se rattachant à l'insurrection ? Les con¬ 
seils de guerre pourront certainement juger les accusés actuellement 
détenus, ils sont saisis; mais la difficulté se présenterait pour les in¬ 
dividus arrêtés postérieurement à la levée de l’état de siège. L'autorité 
militaire aura-t-elle encore la facilité de dessaisir la justice civile ? Il peut 
s'élever un conflit que le texte de la loi ne tranche pas (Y. le Comment . 
de M. Morin sur le Code de just. mil., vol. 1858, J . er., art. 6517). 

Dans sa séance du 19 décembre, l'Assemblée a adopté un projet 
de loi sur la contrainte par corps, relativement aux frais de justice 
criminelle. La loi du 22 juillet 1867 (V. /. cr., vol. 1867, art. 
8471), avait, dans son art. 3, § 2, décidé que la contrainte par 
corps n'aurait jamais lieu pour le paiement des frais au profit de 
l'État. Ce texte avait soulevé de vives critiques, et le gouvernement, en 


struire, auprès des divers dépôts de détention provisoire établis en dehors de 
la i re division militaire, et seront distribués dans ces dépôts proportionnelle¬ 
ment au nombre des inculpés qui s’y trouvent détenus ; 

3° Les présidents et juges des conseils de révision seront valablement pris 
même en dehors de la place ; 

4° Les conseils de guerre et de révision pourront être établis, par décret du 
chef du pouvoir exécutif, sur telle partie du territoire de la i re division mili¬ 
taire qu’il sera jugé utile ; 

5° L’ordre d’informer, celui de mise en jugement et de convocation des 
conseils de guerre seront donnés par le commandant de la i re division militaire, 
ou par les officiers généraux qu’il déléguera spécialement à cet effet. 

Art. 2. Le nombre des rapporteurs ou substituts rapporteurs, spécialement 
chargés de l’instruction des affaires se rattachant à l’insurrection, sera porté 
à cent. Il pourra même dépasser ce chiffre s’il en est besoin. 

Art. 3. Le nombre des conseils de guerre sera porté à quinze au fur et à me¬ 
sure du règlement des procédures. Il pourra, si besoin est, être élevé à un 
chiffre supérieur par décret du chef du pouvoir exécutif. 

Art. 4. Les conseils de guerre continueront à siéger, après la levée de l’état 
de siège, jusqu’à l’entier examen des faits se rattachant à l’insurrection. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 7 août 1871, — Promulgué au 
Jonriu off. du 13 août. 
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présence des événements acjuels, a présenté un projet adopté par 
l'Assemblée sur l'abrogation de la loi de 1867, en ce qui concerne les 
frais de justice criminelle 9 . (Jette loi se borne à remettre en vigueur les 
dispositions anciennes, c’est-à-dire les art. ISO et 355 I. cr., et les 
art. 174 et 175 du décret du 18 juin 1811 sur les frais de justice cri¬ 
minelle. L'interprétation de cette nouvelle loi ne donnera probablement 
lieu à aucune difficulté, l'interprétation en étant établie depuis long¬ 
temps. A c6té de ce texte, nous devons en rappeler un autre qui touche 
directement aux frais de justice criminelle : nous voulons parler du 
double décime ajouté aux amendes de toute nature par les lois fiscales 
votées en 1870. La conséquence la plus importante est la modification 
que cette disposition apporte à la durée de la contrainte par corps. 
Aujourd'hui, il est certain, la jurisprudence peut être considérée comme 
définitivement fixée sur ce point, que les décimes en matière fiscale 
sont ajoutés au principal pour évaluer la durée de la contrainte par 
corps (V. J. cr., art. 9243 et 9198). La loi qui augmente le chiffre 
de l’amende agit donc indirectement sur elle. 

Il est enfin une dernière loi sur laquelle nous appelons l’attention de 
nos lecteurs. C’est le traité du 40 janvier 4872 avec l’Allemagne; nous 
en reproduisons les dispositions touchant au droit pénal. Les principales 
sont relatives à l'autorité de la chose jugée, à la compétence, aux frais 
de justice criminelle, aux condamnés et aux brevetés, et enfin, au ré¬ 
tablissement des traités d’extradition 10 . Il rétablit d'une manière com- 


9. Art. 1 er . Est abrogé l’art. 9, § 3, de la loi du 22 juillet 1867, qui a 
interdit l’exercice de la contrainte par corps pour le recouvrement des frais 
dus à l’État, en vertu des condamnations prévues dans l’art. 2 de la même loi. 

Art. 2. Sont en conséquence remises en vigueur les dispositions légales 
abrogées par l’art. 18, § 1 er , de la loi du 22 juillet 1867. 

Séance du 19 décembre 1871. 1 


« Art. 3. Les hautes parties contractantes voulant, dans l’intérêt des justi¬ 
ciables, obvier aux difficultés qui pourraient, en matières civiles, résulter du 
démembrement des anciennes circonscriptions judiciaires, il est entendu : 

« 1° Que tout jugement prononcé par les tribunaux français, entre citoyens 
français, et ayant acquis l’autorité de la chose jugée avant le 20 mai 1871, 
sera considéré comme définitif et exécutoire de plein droit dans les territoires 
cédés ; 

« 2° Qu’aucune exception d’incompétence à raison du changement des fron¬ 
tières respectives, ne pourra être élevée contre les jugements d’un tribunal 
civil ou d’une Cour d’appel français, rendus avant le 20 mai 1871, et qui 
seraient encore passibles d’appel ou de recours en cassation ; 

« 3° Que la solution des procès engagés sur des matières non personnelles 
appartiendra au tribunal de la situation de l’objet litigieux ; 

J. cr. Janvier 1872. 2 
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plôte la situation antérieure et tranche certaines difficultés qu’entraînait 
la cession de l'Alsaee-Lorraine. 

Telles sont les principales lois actuellement votées par l’Assemblée 
nationale de 1871. Depuis cette époque, le travail a été terminé à l'é¬ 
gard d’un certain nombre ; elles viendront prochainement en délibé¬ 
ration ; leur étude sera l’objet d’une dissertation subséquente. Avant de 
terminer, nous vouions dire quelques mois d'une question importante et 
qui préoccupe vivement le gouvernement. 11 s'agit de la répression des 
contraventions aux règles sur la peste bovine. Depuis longtemps les 
ravages qu’elle cause avaient ému l’opinion publique. Après la paix, on 
sentit la nécessité d’agir plus énergiquement ; c’est dans ce but qu’une 
circulaire du garde des sceaux, du 7 décembre 1871 (J. o/f. du 10 dé¬ 
cembre), a rappelé aux procureurs généraux les dispositions pénales 


« 4° Que le tribunal du domicile du défendeur sera seul compétent pour 
vider les procès de première instance engagés sur des matières personnelles ; 

« 5° Que le même principe sera appliqué aux procès vidés en première ou * 
en seconde instance qui n’auraient pas encore acquis force de chose jugée, mais 
dont les pourvois d’appel ou les recours eq cassation ne seraient interjetés que 
postérieurement au 20 mai 1871 ; 

« Et 6° qu’en ce qui concerne la procédure d’appel et les pourvois en cas¬ 
sation régulièrement engagés avant le 20 mai 1871, ils seront vidés par les 
tribunaux qui s’en trouvent saisis, à moins que, par suite de la nouvelle dé¬ 
marcation des frontières respectives, les parties en cause ne se trouvent toutes 
deux soumises, en matière personnelle, à la compétence des tribunaux de 
l’autre État. 

« Art. 4. Les condamnés originaires des territoires cédés qui sont actuelle¬ 
ment détenus dans les prisons, maisons centrales et établissements péniten¬ 
tiaires de la France ou de ses colonies, seront dirigés sur la ville la plus 
rapprochée de la nouvelle frontière, pour y être remis aux agents de l’auto¬ 
rité allemande. 

« Réciproquement, le gouvernement allemand fera remettre aux autorités 
françaises compétentes les condamnés français, non originaires des territoires 
cédés, qui sont actuellement détenus dans les prisons, maisons centrales et 
établissements pénitentiaires des pays cédés. 

« II en sera respectivement de même des personnes recueillies dans les 
maisons d’aliénés. 

Art. 5. Dans les provinces cédées, l’Allemagne recouvrera, par ses agents 
* et à son profit, les frais de justice criminelle et les amendes ; elle prendra à sa 
charge et payera aux intéressés les frais de justice criminelle qui leur sont 
actuellement dus, 

« Art. 6. Les extraits des casiers judiciairés relatifs aux communes que la 
nouvelle frontière sépare de leurs anciens arrondissements seront réciproque¬ 
ment échangés entre le gouvernement français et l’empire allemand. 

« Les autorités judiciaires et administratives françaises ainsi que les part 
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frappant tes négligences commises en cette matière* Le ministre cite 
deux ordres de dispositions régissant ces faits, des ordonnances et arrêts 
du conseil de l'ancien régime et divers textes de nos lois modernes» 
s La législation sanitaire, dit le ministre, puise ses règles dans notre 
« droit ancien et dans notre droit moderne ; nous trouvons dans le 
f premier une série d'ordonnances du roi et d'arrêts du conseil dont 
« les principaux sont : ceux - des 19 juillet 1746 ; 18 décembre 1774 ; 
« 30 janvier 1775; 1 er novembre 4775; dans le second, l'arrêt du 
« Directoire exécutif du 27 messidor an v; une ordonnance dn roi, du 
« 27 janvier 1815; enfin, dans les art. 459, 460 et 461 C. civ. » Il 
faut y ajouter Fart. 462 C. civ. Quant aux actes de l'ancien régime, il 
peut paraître singulier que dans une matière régie par le Code pénal, 
les dispositions antérieures soient encore en vigueur. Mais ici, les 


ailiers auront la faculté de se faire délivrer des extraits des casiers judiciaires 
conservés dans tes territoires cédés. 

v L’empire allemand remettra à l’avenir, sans frais, à la France, les bulle¬ 
tins des condamnations prononcées par les tribunaux de répression des terri¬ 
toires cédés contre des individus de nationalité française, 

« Réciproquement, la France remettra à l’avenir, sans frais, à l’Allemagne, 
les bulletins des condamnations prononcées par les tribunaux de répression des 
territoires eédés contre des individus de nationalité française. 

« Réciproquement, la France remettra à l’avenir, sans frais, à l’Allemagne, 
lçs bulletins des condamnations prononcées par tes tribunaux de répression 
contre des individus originaires des territoires cédés qui sont devenus sujets 

allemands.. 

« Art. iO. Les individus originaires des territoires cédés ayant opté pour la 
nationalité allemande, qui ont obtenu du gouvernement français, avant le 
2 mars 1871, la concession d’un brevet d’invention ou d’nn certificat d’addi¬ 
tion accordé par le gouvernement français avant la même date, continuera, jus¬ 
qu’à l’expiration de la durée de la concession, à jouir pleinement des droits 

qu’il lui donne dans toute l’étendue des territoires cédés. 

c Art. 18. En dehors des arrangements internationaux mentionnés dans le 
traité de paix dn 10 mai 1871, les hautes parties contractantès sont conve¬ 
nues de remettre en vigueur les différents traités et conventions existant entre 
la France et les États allemands, antérieurement à la guerre, le tout sous ré¬ 
serve des déclarations d’adhésion qui seront fournies par les gouvernements 
respectifs lors de l'échange des ratifications de la présente convention. 

« Sont toutefois exceptées les conventions spéciales entre la France et la 
Prusse relatives au canal de la Sarre. 

« De même, les stipulations du présent article ne sont pas applicables aux 
relations postales qui sont réservées à un arrangement ultérieur entre les deux 
gouvernements. 

« Il est également convenu que les dispositions de la convention frapco-ba- 
doise, du 16 avril 1846, ,sur l’exécution des jugements du traité d’extradition, 
conclu entre la France et la Prusse le 21 juillet 1845, jet de la convention 
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auteurs du Gode pénal ont cru devoir faire une réserve en ce qui con¬ 
cerne non-seulement les anciens règlements, mais même les pénalités 
qu'ils contenaient (art. 461), et dans l'exposé des motifs des art. 459- 
461, M. Faure l’a positivement déclaré. La Cour de cassation l'a spé¬ 
cialement reconnu, en ce qui concerne le règlement de 1784, maintenu 
par l'arrêté de l'an v (Cass. 18 nov. 1808). V. Dalloz, Rép., v° Salubrité 
publique, n°*19 et 20,- Rép . cr., v° Epizooties, Chauveau et Hélie (t. 8, 
p. 208). 11 est, du reste, évident que pour les faits prévus par le Code 
pénal, ses dispositions sont seules applicables. 


art. 9249. 

ÉTAT DE SIÈGE. — 1° ASSASSINAT. — COMPÉTENCE. — 2° AUTORITÉS. 
— DESSAISISSEMENT. — FORME. 

1° Dans une ville en état de siège , les crimes de tentative de meurtre et de 
tentative d'assassinat peuvent être, suivant les circonstances, considérés comme 
crimes contre Vordre et la paix publique, et être déférés à la justice militaire, 
aux termes de l'art . 8 de la loi du 9 août 1849 t. 

2° La loi de i 849 n'a pas imposé aux autorités militaires dans les terri - 


franco-bavaroise, du 24 mars 1865, sur la garantie réciproque de la propriété 
des œuvres d'esprit et d'art, seront provisoirement étendues à l’Alsace-Lor¬ 
raine, et que, dans les matières auxquelles ils se rattachent, ces trois arran¬ 
gements serviront de règle pour les rapports entre la France et les territoires 
cédés. » 

DEUXIÈME PROTOCOLE DE CLÔTURE. 

«.V.—Des doutes s’étant élevés en Allemagne sur la portée des parar* 

graphes 2 et 3 de l’art. 32 de la loi du 5 juillet 1844, les plénipotentiaires 
français ont déclaré qu’il est expressément entendu : 

« 1° Que les brevetés mentionnés dans l'art. 10 de la convention addition¬ 
nelle de ce jour et qui ont commencé à exploiter leur invention en Alsace- 
Lorraine, dans les délais légaux, seront considérés comme ayant mis en œuvre 
leur découverte sur le territoire français. 

« Et 2°, que les mêmes brevetés ne seront passibles, en France, pour les 
brevets qui leur sont garantis, ni de la défense d’importation, ni de la dé¬ 
chéance, édictées par les paragraphes 2 et 3 de l’art. 32 de la loi précitée. 

« Ils ont annoncé, en outre, que les titulaires de brevets français, résidant 
en Alsace-Lorraine, seront libres de choisir les caisses publiques des villes 
frontières dans lesquelles il leur conviendrait de verser le montant des annui¬ 
tés dues au Trésor. » 

Délibéré en séanee publique, ;Y Versailles, le 9 janvier 1872. 

i. V. J. cr., art. 4838, 4715, et vol. 1849, p. 326, le commentaire de 
la loi sur l'état de siège et principalement, Cass. 15 mars 1851, J. cr., ar¬ 
ticle 4936; Rép. cr., r 9 État de siège, n«* 9 et 14. 
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toirei en état de siège un e forme de dessaisissement des autorités ordinaires . 
Le dessaisissement en particulier n'a pas besoin d'être général et immédiat 

arrêt (Arnould). 

La Coür; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 8 de la 
loi du 9 août 1849, en ce que les faits imputés aux demandeurs en cassation 
ne constituaient pas des crimes contre l’ordre et la paix publique: — Attendu 
qu’aux termes de l’art. 8 de la loi du 9 août 1849, les tribunaux militaires 
peuvent être saisis de la connaissance des crimes contre l’ordre et la paix pu¬ 
blique, quelle que soit la qualité des auteurs principaux et des complices ; — 
Attendu que les demandeurs en cassation ont été déclarés coupables, La- 
bartbe, d’une tentative d’assassinat, en mettant en joue Roudieret en faisant 
feu sur lui, et Arnould, de tentative de meurtre, en mettant en joue Dulac; 

— Que ces crimes, dans les circonstances de la cause, rentrent de leur nature 
dans les catégories de. l’art. 8 précité ; — Sur le second moyen, tiré de la 
violation des art. 7 et 8 de la loi du 9 août 1849, en ce que la justice ordi¬ 
naire n’aurait pas été régulièrement dessaisie des crimes contre l’ordre et la 
paix publique * — Attendu que le dessaisissement purement facultatif des 
tribunaux ordinaires, autorisé par ces articles, reste à la discrétion de l’auto¬ 
rité militaire, et que le législateur ne l’a aucunement subordonné à la condi¬ 
tion d’être général et immédiat après la mise en état de siège ; — Que, dans 
l’espèce, par une décision en date du 16 septembre 1870, le général comman¬ 
dant supérieur de Belfort a régulièrement saisi le conseil de guerre de cette 
place, mise en état de siège, de la connaissance des faits imputés aux deman¬ 
deurs en cassation ; — D’où il suit que le conseil de guerre de Belfort, en se 
déclarant compétent, et le conseil de révision de la même place, en repous¬ 
sant le recours contre cette décision, ont fait une saine application de la loi 
du 9 août 1849 ; — Déclare non recevables. 

Du 17 novembre 1870. — C. de cass. — Section siégeant à Poitiers. 

— M. de Carniôres, prés. — / M. Dumon, cons. rapp. — M. Connelly, 
av. gén. 


art. 9220. 

1° QUESTION AU JURY. — VIOLENCE. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. 

— COMPLEXITÉ. — 2° COURS d'àSSISES. — DÉCLARATION DU JURY. 

— CONTRADICTION. — NULLITÉ. 

I e II y a vice de complexité dans les questions posées au jury lorsqu*on 
Vinterroge à la fois sur le fait de violences et sur la circonstance aggravante , 
qu'elles aient été exercées envers des. agents de la force publique. 

2* En présence d'une contradiction entre deux déclarations du jury , ses 
réponses ne peuvent servir de base légale à une condamnation. 


2. Voir la note I de la page précédente. 
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arrêt (Fauchet et Sidéra). 

' La Cour; — Vu les art. i, 2 et 3 de la loi du 13 mai 4836, et les arti¬ 
cles 288, 230 et 232, C. pén. ; — Attendu qu’aux termes de la loi du 13 
mai 1836, le jury doit être interrogé séparément sur le fait principal et sur 
les circonstances qui viennent en aggraver la criminalité ; — Attendu que, 
dans une accusation de violences suivies d’effusion de sang, et avec intention 
de donner la mort, envers des agents de la force publique dans l’exercice de 
leurs fonctions, les violences constituent le fait principal, et les circonstances 
que les violences ont été exercées avec intention de donner’la mort et énvers 
des agents de la force publique dans F exercice de leurs fonctions sont autan t 
de faits distincts qui forment les circonstances aggravantes du fait principal ; 
— Attendu qu’il s’ensuit que le jury doit être interrogé séparément èt sur lé 
fait principal de violences et sur chacune des circonstances aggravantes résul¬ 
tant de ce que ces violences ont été suivies d’effusion de sang, qu’elles avaient 
eu lieu avec intention de donner la mort et qu’elles avaient été exercées en¬ 
vers des agents de la force publique dans l’exercice de leurs fonctions ; — At¬ 
tendu que le président de la Cour d’assises de l’Ailier a posé au jury des 
questions séparées, pour savoir si les violences avaient été la cause d’effusion 
de sang et de blessures, et si ces blessures avaient été faites avec intention 
de donner la mort; que la première de ces questions a été résolue affirmati¬ 
vement pàr le jury à l’égard de Fauchet et de Sidéra; que la seconde a été 
résolue affirmativement en ce qui concerne Fauchet, et négativement à l’égard 
dé Sidéra; que, par la position de ces questions, le président de la Cour 
d’assises s’est conformé à la loi ; — Mais attendu que, par la question posée 
Au jury sous le. numéro 1 relativement à Fauchet, et par la question posées 
Sous le numéro 4 concernant Sidéra, le jury a été interrogé, tout à la fois et 
dans les mêmes questions, sur le point de savoir si les violences existaient et 
si ces violences avaient été exercées envers des agents de la force publique 
dans l’exercice de leurs fonctions ; qu’ainsi le fait principal et les circonstances 
aggravantes ont été confondus dans la même question; qu’il y a eu, par con¬ 
séquent, violation formelle des dispositions de la loi du 13 mai 1836; —* 
Attendu, il est vrai, que, par les réponses du jury aux questions portées sous 
les numéros 11 et 13, Fauchet a été déclaré coupable de tentative de meurtre 
sur l’agent de police Laurent, ayant précédé les crimes ci-dessous spécifiés dans 
les questions suivantes, et que ces réponses seraient de nature à justifier la 
peine prononcée contre Fauchet ; — Mais attendu que cette déclaration du 
jury se trouve eh contradiction avec les réponses du jury faites aux questions 
suivantes; qu’en effet, le jury, après avoir constaté à la charge de Fauchet 
diverses tentatives de meurtre, a déclaré que ces tentatives n’avaient point 
suivi les crimes ci-dessus spécifiés; qu’il en résulte que ces tentatives de 
fneurtre n’avaient pas suivi la tentative commise sur l’agent de poiice Lau¬ 
rent, laquelle ainsi ne les avait pas précédées, comme le porte cependant la 
réponse du jury à la troisième question ; — Qu’en présence, d’une semblable 
êontradiction, lèS réponses du jury ne peuvent servir de base légale à une 
condamnation; — Par ces motifs, là Cour casse et annule. 

Du 17 novembre 1870. — G. de cass. — Section siégeant à Poitiers. 
— M. de Carnières, prés. — M. Saillard, cons. rapp. — M. Connelly, 
av. gén, 
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ART. 9221. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — ÉCRITS PRODUITS. — SUPPRESSION. 

L'art* 1096, C. proe. civ,, qui permet aux tribunaux de prononcer là 
suppression des mémoires produits devant eux est applicable çux juridictions 
correctionnelles. 

L'art, 23 de la loi du 17 mai 1819, qui affranchit de l'action en diffama - 
tion ces sortes d'écrits, n'est pas en contradiction avec cette disposition. 

arrêt (Beryerand). 

La Cour ; — Sur le moyen unique pris d’une violation prétendue des ar¬ 
ticles 1036, C. de proc. civ. et 23 de la loi du 17 mai 1819 : -—Attendu que 
l’arrêt attaqué, après avoir déclaré irrecevable la récusation proposée par les 
demandeurs en cassation, rejeté en conséquence cette récusation et condamné 
chacun d’eux en 500 fr. d’amende, a, de plus, ordonné la suppression d’un 
mémoire versé dans la cause par lesdits demandeurs, avec insertion de l’arrêt ' 
dans divers journaux par lui désignés ; que le pourvoi porte exclusivement 
sur la partie du dispositif relative à la suppression et à l’insertion, et s’at¬ 
taque à ces seules prescriptions de l’arrêt, comme ayant été prononcées en 
violation des textes prêtâtes; — Attendu, en droit, que la Cour impériale de 
Nîmes, en statuant ainsi qu’elle l’a fait, s’est conformée littéralement aux 
termes de l’art. 1036, C. de proc. civ.» seul texte légal visé (fans son arrêt, 
et n’a fait qu’user du droit absolu et discrétionnaire qui lui était attribué par 
*cet article; — Attendu que, placé dans le Code de procédure sous la rubrique 
des dispositions générales, l’art. 1036 a édicté un principe qui est lüi-mêtoè 
général et absolu ; que cet article arme les tribunaux d’un pouvoir de police 
souverain, et leur confie le soin, suivant la gravité des circonstances, dans 
toutes les causes dont ils sont saisis, de prononcer, même d’office, des in¬ 
jonctions, de supprimer des écrits et d’ordonner l’impression et l’affiche de 
leurs jugements; — Attendu qu’il n’y a pas lieu de confondre cette disposi¬ 
tion générale avec les principes spéciaux en vertu desquels l’art. 23 de la loi 
du 47 mai 1819, dans l’intérêt de la libre défense des parties, affranchit de 
l’action en diffamation ou injure les discours et écrits prononcés ou produits 
devant les tribunaux, et qui, à défaut de cette immunité expressément établie 
par la loi, auraient donné lieu à des poursuites ; — Attendu que, sans pré¬ 
senter le caractère légal de la diffamation ou de l’injure, un écrit quelconque 
versé au procès peut paraître excessif, irrévérencieux ou inconvenant, et que, 
dans tous ces cas, la règle générale posée par l’art. 1036, G. de proc., permet 
aux juges saisis de la cause d’en prononcer la suppression et d’ordonner l’im¬ 
pression et même l’affiche du jugement; que, pour qu’il y ait lieu à l’exer^ 
cicede ce pouvoir, il n’est pas même nécessaire que l’écrit ait été directement 
produit en justice, dès qu’il est certain que sa publication a eu pour objet 
d’influer sur la décision du procès, que les juges en ont eu connaissance à l’oc¬ 
casion de la cause dont ils sont saisis, et, d’autre part, qu’ils reconnaissent à 
cet écrit un caractère répréhensible assez grave pour en motiver la suppres¬ 
sion ; — Attendu, d’ailleurs, qu’il résulte- des constatations de l’arrêt attaqué 
que le mémoire produit par les demandeurs, indépendamment de la publicité 
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extérieure qu’il a reçue, a été placé sous les yeux des magistrats ; — Attendu, 
enfin, que l'arrêt est régulier en la forme ; — Rejette, etc. 

Du 28 juillet 1870. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

Observations. — D'après les termes de l'art. 1096 du Code de 
procédure, les tribunaux peuvent ordonner la suppression des mémoires 
produits devant eux et l'insertion de leur jugement. D'après l'art. 23 de 
la loi du 17 mai 1819, les écrits produits en justice-ne peuvent donner 
lieu à aucune action, mais cet article reconnaît aux juges le droit de 
supprimer l’écrit injurieux et même de condamner qui de droit à des 
dommages-intérêts. Ainsi la seule différence entre les deux articles 
consiste dans la faculté de l'affiche et de l'insertion. Ils constatent tous 
deux le pouvoir du juge; on ne pourrait donc le contester en s'appuyant 
uniquement sur la première partie de l'art. 23. D'ailleurs, le pouvoir 
du juge a été déjà plusieurs fois reconnu par la jurisprudence (Y. JT. cr., 
art. 5775, 5505 et 5259). Le point sur lequel porte la différence entre 
ces deux articles, le fait de l'insertion du jugement, aurait pu donner 
lieu à une difficulté. La Cour l'a tranché. Elle admet l’application de 
l'art. 1036 d'une manière complète, même en ce qui la concerne 
(Y. Rép. cr., v° Diffamation , n°* 23 et suiv.). Du reste, les difficultés 
que soulève l’application de ces textes sont nombreuses, surtout relati¬ 
vement aux droits des tiers. Nous ne pouvons, sur ces divers points, 
que renvoyer aux articles cités plus haut. 

art. 9222. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — COURS D'ASSISES. — COMPÉTENCE. 

La Cour d'assises peut-elle prononcer la mise en liberté provisoire des accusés 
renvoyés devant elle en vertu de l'arrêt de renvoi et détenus en exécution de 
l'ordonnance de prise de corps 1 ? 4 

arret (Breton). 

La Cour ; — Vu la demande de l’accusé Breton et les réquisitions du pro¬ 
cureur général ; — Attendu que l’arrêt qui a prononcé la mise en accusation 
de Breton et ordonné son renvoi devant les assises pour crime, a en même 
temps décerné contre lui une ordonnance de prise de corps aux termes de 
l’art. 232, C. instr. crim.; — Attendu que l’effet de l’ordonnance de prise de 
corps a été de placer l’accusé en état de détention préventive jusqu’à sa com¬ 
parution devant les assises et son jugement par le jury, sans qu'il puisse dans 
l’intervalle obtenir de liberté ; — Qu'en aucun cas, en effet, et sous aucun 


I. V. C. d’assises de l’Aveyron, du il mars 1871, J. cr ., art. 9104, 
ainsi que les auteurs et les arrêts cités dans l’observation. 
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prétexte l’exécution de l’ordonnance de prise de corps ne peut être inter¬ 
rompue ; — Qu’en présence du grand intérêt auquel il s’agit de pourvoir, la 
comparution personnelle de tout accusé devant le jury, il eût fallu dans la loi 
une dérogation formelle ; — Attendu que cette dérogation n’existe pas ; — 
Que les divers textes de la loi du 14 juillet 1865, qui ont pris place dans le 
Gode d’instruction criminelle, notamment les nouveaux art. 116 et 126, ne 
contiennent pas cette dérogation ; — Que si, aux termes de l’art. 116, la mise 
en liberté provisoire peut être demandée en tout état de cause, l’art. 126 dis¬ 
pose formellement que l’accusé renvoyé en Cour d’assises doit être mis en 
arrestation préventive et perd tout droit à la liberté provisoire qui avait pu 
lui être antérieurement accordée;—Que, si le législateur eût voulu que l’effet de 
l’ordonnance de prise de corps pût être à son tour interrompu comme avait pu 
l’être le mandat de dépôt, il n’eût pas manqué de le dire en termes exprès et 
de réglementer ce cas avec autant de soin qu’il a réglementé tous les autres ; ' 
— Que son silence à cet égard ne peut être considéré comme une omission à 
laquelle l’autorité judiciaire, par faveur pour la liberté individuelle, puisse 
suppléer ; — Que tout démontre au contraire que la volonté du législateur a 
été de placer tous les accusés sous une règle absolument égale et de poser 
l’ordonnance de prise de corps comme une limite extrême et infranchissable 
où doit cesser la liberté provisoire avec ou sans caution ; — Dit qu’il y a lieu 
de faire droit à la demande de l’accusé Breton. 

Du 26 déc. 1871. — Cour d’assises de la Seine-Inférieure. — 
M. O’Reilly, prés. 

arrêt (Dfaée). 

La Cour ; — « Vu la demande de mise en liberté provisoire formée à la 
barre de la Cour par le défenseur des accusés Dhée et Pelletier ; — Après 
avoir entendu les conclusions du ministère public et après en avoir délibéré 
conformément à la loi ; — Considérant qu’aux termes de l’art. 116 du Code 
d’instruction criminelle, la liberté provisoire peut être demandée en tout état 
de cause ; que ces expressions dans leur généralité sont exclusives de toute 
restriction ; — Attendu que; si après avoir posé ce principe d’une manière 
absolue, le législateur ajoute que cette mesure pourra être réclamée à la 
chambre des mises en accusation, depuis l’ordonnance du juge d’instruction 
jusqu’à l’arrêt de renvoi devant la Cour d’assises, on ne saurait voir dans 
cette déposition que l’énoncé d’un droit conféré à la chambre d’accusation 
pendant la période de temps dont elle est saisie d’une affaire criminelle et 
non pas l’extrême limite au delà de laquelle la liberté provisoire ne pourrait 
plus être admise ; — Que si l’arrêt de renvoi, suivi de l’ordonnance de prise 
de corps, a acquis par son exécution l’autorité de la chose jugée, son effet 
s’applique plus encore à la compétence qu’elle détermine qu’à la juridiction 
dont elle respecte les droits ; Qu’on ne comprendrait pas, en effet, que le 
tribunal correctionnel, saisi par l’ordonnance du juge d’instruction et la 
chambre des appels correctionnels, en cas d’appel, aient le droit d’accorder la 
liberté provisoire, tandis que la Cour d’assises, saisie par l’arrêt.de renvoi, 
en serait seule privée, les motifs déterminants étant les mêmes devant cha¬ 
cune de ces juridictions ; — Attendu, d’ailleurs, que rien dans la loi n’au¬ 
torise à établir une distinction entre les affaires correctionnelles et criminelles 
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alors surtout que son résultat serait d’apporter* une restriction manifeste au 
principe général posé dans la première partie de l’artiele 116, dont la seconde, 
purement énonciatrice, n’est par cela môme nullement exclusive de l’état d’ac¬ 
cusation devant la Cour d’assises ; que dès lors celle-ci, de même que les juri¬ 
dictions correctionnelle et d’appel, a le droit d’apprécier les circonstances de 
fait, ainsi que les motifs de moralité et d’humanité qui peuvent autoriser la 
mise en liberté provisoire d’un accusé. — Attendu en outre que l’article 421 
du Code d’instruction criminelle, en déterminant les conditions nécessaires 
pour la mise en pratique de la liberté provisoire, exige au préalable que Pac- 
cusé fasse élection de domicile dans le lieu où siège la juridiction saisie du 
fond de l’affaire ; que l’expression accusé ^employée dans cet article par oppo¬ 
sition à celle d’inculpé et de prévenu dont se sert Part. 113 du même Code, 
indique bien que le premier aussi bien que ceux-ci peut demander sa mise en 
liberté provisoire ; que la chambre* d’accusation étant dessaisie par suite du 
renvoi devant la Cour d’assises, ce n’est donc qu’à celle-ci que l’autorité peut 
adresser sa demande lorsque le jugement du fond est retardé par le renvoi de 
l’affaire à une autre cession ; — Attendu que Dhée et Pelletier sont domiciliés 
à Albert, où ils travaillent habituellement ; qu’ils n’ont aùcun antécédent ju¬ 
diciaire ; qu’ils ont en outre une nombreuse famille dont ils sont les uniques 
soutiens ; — Par ces motifs, c La Cour se déclare compétente, et statuant sur 
la demande formée par les accusés,, ordonne leur mise en liberté provisoire, â 
la charge de se représenter à la prochaine session, sur là sommation qui leur 
en sera faite, etc... » 

Du 15 janv. 4872. —Cour d'assises de la Somme. — M. Brisey, prés. 

Observations. — Les décisions des Cours d'assises admettant la 
possibilité d'une liberté provisoire, sont nombreuses, et l'arrêt que 
nous rapportons, rédigé d'une manière très-remarquable, vient confir¬ 
mer cette jurisprudence (V. J. cr., art. 9104 et 8681). 

Il n'est pas cependant unanime, on le voit par l'arrêt delà Cour 
d'assises de la Seine-Inférieure. Indépendamment des arrêts que nous 
avons rapportés, il en a été rendu, à notre connaissance, par les Cours 
d’assises de Seine-et-Oise et de la Seine, ordonnant la mise en liberté 
provisoire. Nous avons constaté (J. cr., art. 9104) que cette jurispru¬ 
dence paraissait en contradiction avec les décisions de la Cour de cassa¬ 
tion (Cass., 19 juin et 16 juillet 1868, J. cr., art. 8889, décision sou¬ 
tenue par M. Morin, dans son Commentaire de la loi de 1865 (J. cr., 
art. 8112, p. 306) et dans une dissertation spéciale (J. cr., art. 8668). 

Nous avons déjà dit quelques mots de ces différentes solutions. Dans 
tous les cas, même pour les auteurs pour lesquels le législateur de 1865 
a voulu empêcher toute mise en liberté provisoire après l'arrêt de ren-** 
voi et l'ordonnance de prise de corps, il nous semble qu'il est des cir¬ 
constances où cette restriction peut être* inutile et funeste à l’accusé. 
Aussi croyons-nous que si la jurisprudence contraire a celle du remar¬ 
quable arrêt rapporté triomphait, elle laisserait dans notre législation 
une lacune que nous désirerions voir promptement combler. 
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art. 9223. 

prescription. — Action publique. — contravention. 

/ 

Pendant la guerre étrangère, l'action publique n'est pas forcément inter-rom* 
pue, mais le juge peut constater en fait l'existence de cette interruption . 

ARRÊT. 

La Cocfc; — Vu l’art. 640, I. cr.; — Attendu que par jugement en date du 
16 août 1871, le tribunal de police du canton de Picrrefitte déclare en fait, 
après enquête régulière, que la réparation opérée sans autorisation par Geof¬ 
froy à une partie du mur des lieux d’aisances contigus à sa maison, joignant 
le chemin vicinal de grande communication, dans la traverse du village de 
Pierrefitte, a été effectuée au mois de juillet 1870,—Que cette contravention 
a été constatée seulement le 3 août 1871 par procès-verbal de l’agent voyer; 
qu’il s’est dès lors écoulé plus d’une année entre l’époque où la contravention 
a été commise et le jugement définitif; —Attendu que si le juge de police n’a 
point admis le moyen d’interruption de la prescription pris par le ministère 
public d’un empêchement d’agir résultant de l’état de guerre et de l’invasion 
étrangère, il l’a fait sans avoir eu besoin d’examiner qu’elles auraient pu être 
les conséquences à tirer de ces circonstances, en constatant en fait qu’il n’y avait 
point eu dans la commune de Pierrefitte interruption de l’exercice de l’action 
publique pendant la guerre;—D’où il suit que le tribunal de police, en jugeant 
que la prescription n’avait pas été interrompue et qu’elle était accomplie, s’est 
conformé aux principes de la matière et aux dispositiofis de l’art. 640 susvisé ; 
—Attendu, d’ailleurs, que le jugement est régulier danc la forme;—Rejette. 

Du 9 déc. 1874. — C. de cass.—M. Legagneur,prés. —M. Moignon, 
cons. rapp. —M. Babinet, av. gén. 

Observations. — Il est de principe, d'après la plupart des auteurs, 
que les événements de force majeure ne suspendent pas la prescription. 
La maxime contrà non valentem agere non currit preseriptio n’est pas 
applicable en matière criminelle ; ainsi les guerres, les troubles intérieurs 
n’arrêtent pas le cours de la prescription des actions criminelles (Rép. cr., 
v* Prescription, n° 20 ; Merlià, Rép., v # Prescription, sect. 3, § 7, art. 1°). 
A cette règle, le gouvernement de la défense nationale avait admis une 
exception relative aux délits forestiers et autres analogues *; mais il n’y 
en avait pas en général pour les crimes, délits et contraventions de droit 
commun. La Cour de cassation a laissé de côté la question de principe. 
Elle se borne à constater implicitement que la guerre et l’invasion ne 
sont pas de plein droit des causes d’interruption. Dès lors, le moyen 


1. Le gouvernement de la dé/ense nationale décrète : les délais de la pre¬ 
scription pour les délits forestiers, dommages aux propriétés, champs et ré¬ 
coltes, destructions d’animaux domestiqués et généralement pour tous actes de 
pillage, ne commenceront à courir que du jour de l’évacuation du territoire 
par les armées ennemies. —Du 14-15 février 1871. 
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manquait de fait. Ainsi elle n'a pas eu à examiner la doctrine juridique 
en elle-même. Nous le regrettons, car il eût été heureux d'avoir une so¬ 
lution de principe sur cette question importante. 

art. 9224. 

ENSEIGNEMENT. — CARACTÈRE COMMUN. — ÉCOLE LIBRE. 

L'instituteur qui réunit dans son école des enfants de trois familles exclu¬ 
sivement, moyennant qu'on lui fournit le local et un traitement fixe , doit être 
considéré comme ouvrant une école libre . et, à ce titre, soumis aux prescrip¬ 
tions des art . 27, 28 et 29 de la loi du 15 mars 1850, et 8 de la loi du 14 
juin 1854. 

arrêt (Min. pub. c. Orsati). 

La Cour ; — Vu le mémoire joint à l’appui de son pourvoi par le procu¬ 
reur général prés la Cour impériale de Bastia, ensemble les art. 17, 27, 28 
et 29 de la loi du 15 mars 1850, et 8 de la loi du 14 juin 1854 ; — Attendu 
que des constatations de fait souveraines de l’arrêt attaqué il résulte qu’en 
septembre 1869 Orsati, instituteur, a ouvert à Pino (Corse) une école pri¬ 
maire, trois jours après avoir fait au maire de la commune, au sous-préfet et 
au procureur impérial de Bastia, la déclaration prescrite par l’art. 28 de la loi 
du 15 mars 1850, et, sans avoir fait la même déclaration, ainsi que l'exige 
ledit article combiné avec l’art. 8 de la loi du 14 juin 1854, au préfet du 
département, substitué par cette dernière loi au recteur de l’académie ; — At¬ 
tendu que des mêmes constatations il résulte qu’Orsati avait traité avec les 
familles Guiseppi frères, Parrachini et Romassi, demeurant à Pino, à l’effet 
de recevoir dans son école leurs enfants des deux sexes au-dessous de dix ans, 
et non d’autres, à la condition que ces familles lui procureraient le local à 
leurs frais, lui donneraient un traitement de 900 fr. et lui fourniraient la 
table ; et que, ces conditions ayant été exécutées de part et d’autre, l’ensei¬ 
gnement donné par Orsati s’est trouvé ainsi limité aux enfants'des familles 
ci-dessus, au nombre de dix ou douze; — Attendu que des faits ainsi con¬ 
statés, l’arrêt attaqué a déduit la conséquence, en droit, que l’établissement 
d’instruction primaire ouvert par Orsati, qui, n’étant point une école publique 
dans le sens de la loi du 15 mars 1850, art. 17, n° 1, ne pouvait être con¬ 
sidéré comme une école libre rentrant dans la disposition du n° 2 du même 
article, et assujettie aux conditions réglementaires établies par la même loi; 
qu’il ne constituait, au contraire, qu’un enseignement domestique et privé, 
laissé en dehors de la surveillance et du contrôle de l’autorité publique; — 
Mais attendu que, si la loi du 15 mars 1850 n’impose pas la réglementation 
à l’enseignement que le chef de famille fait donner en particulier à ses en¬ 
fants, et si ce dernier conserve alors son entière liberté d’action, il en est au¬ 
trement du cas où, comme dans l’espèce, l’instituteur réunit dans son école lés 
enfants de plusieurs familles et leur donne l’instruction en commun ; — Qu’un 
pareil établissement, quelque limité que soit le nombre des enfants qui y 
sont admis, ne saurait être confondu avec l’enseignement domestique, qui ne 
relève que de l’autorité du père de famille; qu’il rentre, au contraire, dans 
les catégories des écoles libres comprises au n° 2 de l’art. 17 de la loi du 15 
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mars 1850, et reste soumis aux prescriptions réglementaires de cette loi; — 
Qu’en jugeant le % contraire, l’arrêt attaqué a commis une violation dudit ar¬ 
ticle; — Attendu qu’en ouvrant ladite école trois jours seulement après la 
déclaration faite au maire, au sous-préfet et au procureur impérial, sans at- 
. tendre l’expiration du délai d’un mois, et en ne faisant pas au préfet celle 
qui est prescrite par l’art. 8 de la loi du 14 juin 1854, combiné avec l’art. 28 
de la loi du 15 mars 1850, Orsati a doublement contrevenu à ces disposi¬ 
tions; — Attendu qu’au point de vue de l’art. 8 de la loi du 14 juin 1854, 
c’est à tort que l’arrêt attaqué considère que la déclaration faite au sous- 
préfet a suffisamment averti le préfet, dont ledit sous-préfet est le représen¬ 
tant naturel et légal ; — Attendu que le préfet, dans l’économie de la loi du 
14 juin 1854, agit, non pas comme administrateur du département, mais 
comme recteur sous l’autorité du ministre de l’instruction publique et sur le 
rapport de l’inspecteur d’académie, et que la déclaration spéciale qui doit lui 
être faite est indispensable pour mettre en mouvement l’autorité spéciale qui 
lui a été conférée ; — Attendu que des déductions ci-dessus il résulte qu’en 
ne faisant pas à Orsati l’application de l’art. 29 de la loi du 15 mars 1850, 
l’arrêt attaqué a violé ledit article et les art. 27 et 28 de la même loi, com¬ 
binés avec l’art. 8 de la loi du 14 juin 1854; — Par ces motifs, casse et an¬ 
nule. 

Du 21 nov. 1871. — C. de Bastia. — Ch. corr. 

Observations. — La doctrine admise par cet arrêt semble conforme à 
celle déjà précédemment consacrée, notamment dans un arrêt du 27 juillet 
1860 (J. cr.y art. 7093). On y lit, en effet : Attendu qu'il y a ouverture 
d’une école et profession d’instituteur primaire libre, toutes les fois 
seulement qu’il y a réunion habituelle d’enfants de différentes familles 
pour y recevoir l’enseignement en commun ; et cet arrêt reconnaît 
l'inexistence de la contravention dans ce fait, que l’instituteur pour¬ 
suivi, s’il avait donné l’instruction aux enfants de diverses familles, ne 
les avait reçus que séparément et isolément. En un mot, une école est une 
école libre dans le sens de la loi, du moment où l’enseignement y est 
donné en commun à des enfants de diverses familles. Avant la loi de 
1850, ce principe était déjà consacré par la Cour de cassation (Cass., 
1 er juin 1827 ; 3 nov. 1829 ; 30 mars 1833 ; J. cr., art. 1132), et 
quoique la loi nouvelle fût plus large que l’ancienne, il a été considéré 
comme maintenu d’une manière complète. Pris dans sa formule absolue, 
il conduit peut-être à des conséquences fâcheuses, au point de vue de 
la liberté de l’enseignement du père de famille. Ainsi, dans notre espèce, 
l'instituteur enseignait dans un local appartenant à l’un des parents; 
il recevait un traitement fixe ainsi que la nourriture, et s’était interdit 
d’admettre des enfants d’autres familles que celles avec lesquelles il s’était 
engagé; dans l’ensemble de ces faits, pourrait-on trouver la création 
d’une école, telle que l’entend la loi de 1850? 11 semble difficile de 
l’admettre. D’un autre côté, il faut bien reconnaître que si on repous¬ 
sait le principe po*é par la Cour de cassation, on retomberait dan9 
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l'arbitraire. La loi nouvelle sur l'enseignement, proposée à l'Assemblée, 
dans la séance du 15 décembre 1871, n'apportait aucune modification 
aux règles relatives à la tenue des écoles. Èile parlait de l'enseignement 
donné par le père de famille, et elle le qualifie d'enseignement privé on 
d'instruction à domicile (art. 3 et 5 du projet). Faut-il y voir cette 
pensée que, du moment où on se trouve en présence d'un enseignement 
chez un particulier, dans un local appartenait au père de famille, il 
n’y a pas école? Espérons que des propositions nouvelles éclairciront 
cette question fort délicate. 

art. 9225. 

PRESSE (DÉLIT DK). — COUR d'àSSISES. —* PARTIE CIVILE. — CITATION 

DIRECTE. 

Le droit de citation directe devant ta Cour âf assises, en matière de presse, 
appartient exclusivement au ministère public et non à la partie civile ; le dé¬ 
cret du 22 mars 1848, en déclarant que Faction civile serait, à Vavenir,por¬ 
tée nécessairement devant le juge compétent pour connaître de l'action publique, 
n'a pas entendu que cette action civile pût lui être déférée séparément de -Vac¬ 
tion publique et n'a pas autorisé, dès lors, la voie de la citation fUrecte devant 
la Cour d'assises par la partie civile. 

arrêt (Martin et Portanier c. la Sentinelle du Midi). 

La Goda ; — Attendu que, dans les affaires du ressort de la Cour d'assises, 
la poursuite n’appartient qu’au ministère public et doit être exercée dans les 
formes tracées par les articles 27i et suivants du Code d’instruction crimi¬ 
nelle ; Que telle est la règle générale ; — Attendu que si, par dérogation à 
ces principes de droit commun, des lois spéciales, celles du 8 avril i83i, ar¬ 
ticle i er , et du 27 juillet 1849, art. 16, ont permis, en matière de presse, 
d’amener l’inculpé devant les Cours d’assises par la voie de la citation directe, 
ces lois ont créé une dérogation aux principes généraux, une exception à la 
règle du droit commun qui, comme toute exception, doit être renfermée dan^ 
la limite que le législateur lui a assignée ; — Attendu que la loi du 8 avril 
1831, encore en vigueur, et, après elle,*la loi du 27 juillet 1849 n’accordent 
qu’au ministère public la faculté de citer directement devant la Cour d’assises; 
—Que l’ordonnance du président de la Cour d’assises fixaçt le jour de la com¬ 
parution ne peut être provoquée que par le ministère public (art. 2, loi du 
8 avril 1831); —Que tout, en un mot, dans ces lois, confirme l’intention de 
restreindre au ministère public la concession nouvelle que le juge ne pour¬ 
rait attribuer à la partie civile que par un acte arbitraire ; — Qu’il en est si 
bien ainsi que le projet primitif du Gouvernement, en 1831, octroyait la même 
faculté an ministère public et à la partie lésée, mais que la Chambre des dé¬ 
putés écarta la partie lésée pour ne maintenir le droit de poursuite directe 
qu’en faveur de la partie publique ; — Que la doctrine est unanime à pro¬ 
clamer que la partie civile n’a pas le droit de citer directement devant la 
Cour d’assises (Chassan, t. 2, n. 1636 ; de Grattier, t. 2, p. 267 ; Morin, 
Rèpert, de dr. crim., v° Citation, n. 19) ; — Attendu que si le décret du 22 
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mars 1848 dispose que l’action civile résultant dès délits commis par la voie 
de la presse contre les fonctionnaires publics, ne pourra plus être poursuivie 
séparément de l’action publique, il ne s’ensuit nullement, pour la partie 
civile, le droit de citer directement devant la Cour d’assises, abstraction faite 
de l’action du ministère public. D’abord le décret ne le dit pas et un texte 
formel eût été nécessaire pour créer ce droit nouveau. En second lieu, il ré¬ 
sulte de l’art. 2 du décret que si, à l’avenir, le juge de l’action publique doit 
être nécessairement, et non plus facultativement comme autrefois, celui de 
l’action civile, cependant la restriction conforme au droit commun et à la 
constitution de la Cour d’assises, subsiste : c’est-à-dire que la Cour ne con¬ 
naîtra pas de l’action civile séparément ainsi que le ferait le tribunal de pre¬ 
mière instance, mais, comme de toute autre action en dommages-intérêts, 
accessoirement à l’action du ministère public et indivisément avec elle ; — Que 
c’est là le sens vrai du décret du 22 mars i848 et l’interprétation qu’en 
donne M. le président Nicias Gaillard (V. Journal de droit criminel, t. 24, 
p. 257, art. 4558); —Que, en un mot, le décret du 22 mars s’est uniquement 
proposé de mettre un terme aux controveres antérieures de la jurisprudence 
sur la compétence exclusive des Cours d’assises ou sur la compétence partagée 
par les tribunaux civils pour statuer sur la réparation du dommage causé par 
une infraction commise par la voie de la presse, sans déroger en rien aux lois 
précédentes au point de vue du droit de citation directe ; — Qu’il est donc 
certain que la partie civile ne peut jamais exercer le droit de citation directe 
conféré au ministère public seul devant la Cour d’assises; —Que la partie plai¬ 
gnante n’a d’autre voie que celle de la dénonciation au chef du parquet près 
laCour d’assises, seule compétente pour la poursuite (Ghassan, t. 2, n. 4637) 
ou de la plainte entre les mains du juge d’instruction de son arrondissement, 
sauf à se constituer partie civile ; — La Cour d’assises du Yar met à néant et 
annule la requête présentée au président de la Cour d’assises, les citations 
des 24 et 27 janvier et renvoie Martin et Portanier à se pourvoir comme il 
appartiendra. 

Du Z féy. 1872. — Cour d’assises du Var. — M. Lepeytre, prés. 

La Cour d’assises de Vaucluse, saisie dè la même question, l’a résolue 
e» sens contraire par l’arrêt suivant : 

arrêt (Bourdier dit Bordone c. l’Union de Vaucluse). 

La Coür; — Attendu que, d’après les art. 4 et 3, C. instr. crim., l’action 
civile en réparation du dommage causé par un crime ou un délit, peut être 
exercée par tous ceux qui ont souffert de ce dommage et être poursuivie de¬ 
vant les mêmes juges que l’action publique ; — Attendu qu’avant la loi du 
45 avril 4874 la poursuite en matière de délits commis par la voie de la 
presse et autres moyens de publication, avait lieu devant les tribunaux cor¬ 
rectionnels ; l’action civile compétant aux fonctionnaires ou agents de l’auto¬ 
rité se prétendant diffamés ne pouvait, par dérogation au droit commun, être 
poursuivie séparément de l’action publique et il était admis, sans aucune con¬ 
testation, que la partie civile pouvait citer directement devant le tribunal cor¬ 
rectionnel seul compétent; — Attend»que si la loi du 45 avril 4874 n’a fait 
que charger le juge de la poursuite, elle a maintenu la prohibition d’exercer 
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l’action civile séparément de l’action publique ; elle a maintenu faction civile 
et on ne peut admettre qu’en maintenant cette action, elle ait refusé à la 
partie qui veut l’exercer le droit de la porter devant le seul juge compétent ; 
— La Cour dit que le demandeur avait le droit de citer directement devant 
la Cour d’assises. 

Du 31 juili. 1871.—Cour d’assises de Vaucluse.—M. Guiraud, prés. 

Observations. — M. le conseiller Lepeytre, à la bienveillance duquel 
nous devons l’arrêt ci-dessus, a bibn voulu y joindre les observations 
suivantes, qui méritent de fixer l’attention de nos lecteürs et complètent 
les termes de son arrêt : a Quand, antérieurement à la loi du 15 avril 
1871, les tribunaux correctionnels étaient, en matière de délits de presse, 
les juges compétents pour l’action publique comme pour l’action civile, 
leur compétence, quant à l'action civile, résultait d’abord du principe 
général inscrit dans l’article 3, G. instr. crim. ; elle résultait encore de 
l’article i ep du décret du 22 mars 1848 qui avait rendu cette compé¬ 
tence exclusive. Là le décret n’avait eu absolument que le juge à 
changer et rien à modifier de la procédure pour arriver devant lui, à 
la manière d’intenter l’action, puisque le droit de citation directe devant 
la juridiction correctionnelle était conféré par la loi générale à la partie 
civile (art. 182, C. instr. crim.). 

« Quand, au contraire, la loi du 15 avril 1871 a transporté des tri¬ 
bunaux correctionnels aux Cours d’assises le jugement des délits com¬ 
mis par la voie de la presse, la situation n’a plus été la même. Rien ne 
serait moins juste que de dire, avec la Cour d’assises de Vaucluse, que 
« la loi n’a fait que changer le juge de la poursuite. » En changeant le 
juge, elle a investi de la connaissance de ces délits une juridiction 
devant laquelle la procédure est régie par des règles •spéciales et moins 
larges, une juridiction dont l’accès n’a jamais été autorisé par la voie 
de la citation directe donnée à la requête de la partie civile. Or, comme 
la loi nouvelle n’a pas octroyé ce qui n’existait pas avant elle, le juge, 
investi des nouveaux pouvoirs, ne l’est que dans les conditions de pro¬ 
cédure antérieures. Le juge est bien changé, mais les moyens d’arriver 
jusqu’à lui demeurent ce qu’ils étaient jadis, et, ne comprenant pas 
autrefois la citation directe ou requise de la partie lésée, ils ne la com¬ 
prennent pas d’avantage aujourd’hui. Sans doute la loi de 1871 a main¬ 
tenu la prohibition créée par le décret du 22 mars 1848, de séparer 
l’action civile de l’action publique. Mais où a-t-on vu que, à côté de 
cette prohibition, le décret du 22 mars contienne, pourJa partie civile, 
le pouvoir de citer directement devant le jury? Cependant il n’aurait 
fallu rien moins qu’un texte formel pour lui concéder ce droit. L’opi¬ 
nion contraire ne se justifie donc par aucun motif; elle ne repose que 
sur une confusion, et elle est contraire au sentiment de tous les auteurs 
qui se sont occupés de cette question. » 
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art. 9226. 


Loi punissant Vaffiliation à une association internationale , « 
telle que « l*association internationale des travailleurs ». 

Cette loi spéciale était nécessaire et urgente. On ne saurait plus en 
douter, quand on sait quels progrès effrayants a faits depuis quelques 
années le mouvement socialiste, ou plutôt anti-social, qui semblait 
d'abord ne viser qu’à des études pour l’amélioration du sort des tra¬ 
vailleurs, qui en est venu à demander ce qu’un langage insensé a osé 
appeler « la liquidation sociale », qui enfin a eu sa grande part dans 
une insurrection formidable, commettant des massacres et des destruc¬ 
tions qu'il faut sévèrement punir. Le péril est général, de telle sorte 
que l’exemple donné par cette loi française devrait être suivi dans les 
autres pays, où sont des foyers d’insurrection cosmopolite qui menacent 
le monde entier. C’est démontré par différentes publications, par l'en¬ 
quête parlementaire qui vient d’avoir lieu sur les causes de l'insurrec¬ 
tion du 18 mars, et positivement dans le traité de M. Achille Morin 
sur le droit international (que nous annonçons aujourd'hui), dans le 
chapitre consacré notamment à la guerre civile et aux crimes politiques 
(ch. 2, n #s 17-24), dans celui des dévastations et incendies (ch. 13, 
n°* 9-11), et dans le chapitre final pour les questions d'avenir (ch. 24, 
n* 12). 

L'urgence a fait écarter les opinions suivant lesquelles l’Assemblée 
nationale étant saisie d’un projet de loi pour un système nouveau quant 
aux associations régies par les art. 291 et suiv. du Code pénal, il aurait 
fallu attendre la discussion de celui-ci pour se décider en même temps sur 
le tout, ou bien pour que les idées générales qui prévaudraient déter¬ 
minassent le système spécial ou exceptionnel à adopter contre l’asso¬ 
ciation dite Y Internationale. 

La nécessité reconnue d’une loi tout à fait spéciale a même fait 
ajourner, pour une autre loi, celle'des dispositions du projet destinée à 
punir les manœuvres qui voudraient soustraire à la souveraineté natio¬ 
nale française les territoires annexés de la Savoie et du comté de Nice ; 
dispositions que le projet formulait ainsi : « Art. 2. Sera puni des mêmes 
peines d'amende et de prison et déchu de plein droit de la qualité de 
Français, quiconque, par l’un des moyens énoncés en l'art. 1 er de la loi 
du 17 mai 1819, aura excité les habitants d’une partie du territoire 
français à se soustraire à la souveraineté nationale, soit en s'annexant 
à un État voisin, soit en se constituant en État indépendant, sans pré¬ 
judice des peines plus fortes qui auraient été encourues aux termes des 
art. 87 et suiv. du Code pénal. » 

L’exposé des motifs du projet, présenté au nom du Gouvernement 
J. cr. Février 1872. 3 
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par M. le garde des sceaux Dufaure, disait très-exactement : « L'asso¬ 
ciation internationale n’a pas été pour la France un ennemi moins 
funeste que l'Allemagne. » L'art. 1 er était en ces termes : « Tout 
Français qui, après la promulgation de la présente loi, s’affiliera ou 
restera affilié à Y Association internationale des travailleurs , ou à 
toute autre association soit publique, soit secrète, professant les mêmes 
doctrines et ayant le même but, sera puni d'un emprisonnement de 
deux mois à deux ans, et d'une amende de 50 à 1,000 fr. 11 sera, en 
outre, privé de tous les droits civiques, civils et de famille, énumérés ' 

en l'art. 42 du Code pénal. Il pourra être soumis à la surveillance 
de la haute police pour cinq ans, sans préjudice des peines plus graves 
applicables, conformément au Code pénal, aux crimes ou délits dont 
les membres de ces associations ont pu se rendre coupables, soit comme 
auteurs principaux, soit comme complices. — Art. 2 (ajourné). — 

Art. 3. L’art. 463 du Code pénal pourra être appliqué, quant aux 
peines de la prison et de l'amende prononcées par les articles pré- ' 

cédents. » | 

La commission de l'Assemblée nationale, après mûr examen du ! 

projet, a proposé des additions et modifications que motivait le rapport 
présenté par un savant magistrat, M. Sacaze. Nous en extrayons quelques 
passages, expliquant les atteintes que veut punir le projet amendé. « Ce « 

ne serait pas assez (disait-il, en signalant les tendances de l'association 
à combattre) d’abolir l'hérédité du capital; c'est le sol lui-même que 
l'association internationale des travailleurs veut faire entrer dans la 
communauté, ou, pour parler un langage dont la barbarie décèle assez 
l’origine, dans la collectivité $ociale>..é. Après la propriété, le mariage, 5 

qui, comme elle, a fait l'homme libre. On ne veut ni du caractère que 
la religion lui imprime, ni des effets que la loi civile lui assure. C’est, 
en un mot, la destruction du foyer domestique et de ses traditions ; 
c’est la dispersion de cette série d’êtres qui se touchent, qui se trans¬ 
mettent le sang, les affections, le fruit des labeurs communs ; c'est la 
dissolution de la famille, telle qu'elle existe partout et jusqu’aux lieux 
où la civilisation expire. Ët après la famille du fcang, la grande famille, 
la patrie. Il faut que ce nom, qui correspond à un ineffaçable sentiment 
dans lequel se résume tant de grandeur morale, le patriotisme, dis¬ 
paraisse.Il manquait un dernier anathème. Plus de culte extérieur, 

a-t-on dit. Et loin que cette religion, qui a placé l’égalité des hommes 
en tête de ses dogmes et de sa morale, ait trouvé grâce à leurs yeux, 
c'est à elle au contraire qu’on s’attaque avec une audace toujours crois¬ 
sante.... Ces projets et ces doctrines qui ont été annoncés parles chefs 
de l’Internationale, ceux-ci ne peuvent plus les nier; ils ne peuvent 
s'abriter, dans cette dénégation, contre les révélations d'une publicité 
qu'ils ont faite eux mêmes. » 

Pour que la loi eût plus d’efficacité, la Commission ayait développé 
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le projet, en indiquant dans la disposition première Je but auquel on 
reconnaîtrait l’association Condamnable, qualifiée même d’attentat contre 
la paix publique, puis en édictant les peines contre tout Français qui 
s’y affilierait ou qui y resterait affilié, en prononçant une aggravation 
contre ceux qui y auraient une fonction ou qui concourraient à son 
développement, et punissant même ceux qui prêteraient ou loueraient 
un logement pour une réunion de quelques associés. 

Le projet de la Commission contenait les dispositions suivantes, qui 
ont encore été modifiées après discussion en Assemblée publique : — 
« Art. 1 er . Toute association internationale qui, sous quelque déno¬ 
mination que ce soit, et notamment sous celle d’Association inter¬ 
nationale des tr cto ailleurs, aura pour but de provoquer à la suspension 
du travail, à l’abolition du droit de propriété, de la famille, de la patrie 
ou des cultes reconnus par l'État, constituera, par le seul fait de son 
existence et de ses ramifications sur le territoire français, un attentat 
contre la paix publique. -**• Art. 2. Tout Français qui, après la pro¬ 
mulgation de la présente loi, s’affiliera ou restera affilié à l’Association 
internationale des travailleurs ou à toute autre association professant 
les mêmes doctrines ou ayant le même but, sera puni d’un emprisonne¬ 
ment de trois mois à deux ans et d’une amende de 50 à 1,000 fr. Il 
sera en outre privé de tous les droits civiques, civils et de famille, 
énumérés en l’art. 42 du Code pénal. — Art. 3. La peine de l’em¬ 
prisonnement pourra être élevée à cinq ans, et celle de l’amende à 
2,000 fr., à l'égard de ceux qui aufont accepté une fonction dans une 
die ces associations ou qui auront sciemment concouru à son développe¬ 
ment, soit en recevant ou en provoquant à son profit des souscriptions, 
soit en lui proposant des adhésions collectives ou individuelles, soit 
enfin en propageant ses doctrines, ses manifestes ou ses circulaires. Ils 
pourront, en outre, être déclarés par le jugement correctionnel qui 
interviendra, déchus de la qualité de Français, et seront soumis par 
suite à toutes les mesures de police applicables aux étrangers. — 
Art. 4. Seront punis de un à six mois de prison et d’une amende de 
50 à 500 fr., ceux qui auront prêté ou loué sciemment un local pour 
une ou plusieurs réunions d’une partie ou section quelconque des asso¬ 
ciations susmentionnées; le tout sans préjudice des peines plus graves 
applicables, en conformité du Code pénal, aux crimes et délits de toute 
nature dont auront pu se rendre coupables, soit comme auteurs prin¬ 
cipaux, soit comme complices, les prévenus dont il est fait mention 
dans la présente loi. » 

Les modifications dernières ont été célîes-ci : D’abord, pour éviter 
l’apparence d’une distinction, quant aux différents cultes, Y Assemblée 
a substitué aux mots « des cultes reconnus par 1 État, » ceux « de la 
religion ou du libre exercice des cultes ». Puis, pour atteindre en cer¬ 
tains cas les étrangers coupables, il a été ajouté à l’art. 2 une disposition 
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punissant l'étranger qui, en France, s'affiliera ou fera acte d’affilié. 
Enfin, au lieu d'autoriser les juges correctionnels à prononcer la dé¬ 
chéance de la qualité de Français, le texte nouveau ajoute à la peine 
facultative de la mise en surveillance, la soumission aux mesures de 
police réglées par les art. 7 et 8 de la loi du 3 décembre 1849, vis-à- 
vis des étrang rs. 

Ainsi amendée et votée, la loi spéciale a été promulguée le 23 mars. 
En voici le texte exact, d'après le Journal officiel : 

Art. 1 er . Toute association internationale qui, sous quelque dénomination 
que ce soit, et notamment sous celle d’Association internationale des travail¬ 
leurs, aura pour but de provoquer à la suspension du travail, à l’abolition 
du droit de propriété, de la famille, de la patrie, de la religion ou du libre 
exercice des cultes, constituera, par le seul fait de son existence et de ses ra¬ 
mifications sur le territoire français, un attentat contre la paix publique. 

Art. 2. Tout Français qui, après la promulgation de la présente loi, s’affi¬ 
liera ou fera acte d’affilié à l’Association internationale des travailleurs ou à 
toute autre association professant les mêmes doctrines et ayant le même but, 
sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de 
cinquante à mille francs. Il pourra, en outre, être privé de tous les droits civi¬ 
ques, civils et de famille énumérés en l’art. 42 du Code pénal, pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus. 

L’étranger qui s’affiliera en France ou y fera acte d’affilié, sera puni des 
mêmes peines édictées par la présente loi. 

Art. 3. La peine de l’emprisonnement pourra être élevée à cinq ans, et 
celle de l’amende à deux mille francs, à l’égard de tous. Français ou étran¬ 
gers, qui auront accepté une fonction dans une de ces associations, ou qui au¬ 
ront sciemment concouru à son développement, soit en recevant ou en provo¬ 
quant à son profit des souscriptions, soit en lui procurant des adhésions col¬ 
lectives ou individuelles, soit enfin en propageant ses doctrines, ses statuts ou 
ses circulaires. 

Ils pourront en outre être renvoyés par les tribunaux correctionnels, à par¬ 
tir de l’expiration de la peine, sous la surveillance de la haute police, pour 
cinq ans au moins et dix ans au plus. 

Tout Français auquel aura été fait application du paragraphe précédent 
restera, pendant le même temps, soumis aux mesures depobce applicables aux 
étrangers, conformément aux art. 7 et 8 de la loi du 3 décembre 1849. 

Art. 4. Seront punis d’un an à six mois de prison et d’une amende de cin¬ 
quante <à cinq cents francs, ceux qui auront prêté ou loué sciemment un local 
pour une ou plusieurs réunions d’une partie ou section quelconque des asso¬ 
ciations susmentionnées ; le tout sans préjudice des peines plus graves appli¬ 
cables, en conformité du Gode pénal, aux crimes et délits de toute nature 
dont auront pu se rendre coupables, soit comme auteurs principaux, soit 
comme complices, les prévenus dont il est fait mention dans la présente loi. 

Art. 5. L’art. 463 du Gode pénal pourra être appliqué, quant aux peines 
de la prison et de l’amende prononcées par les articles qui précèdent. 

Art. 6. Les dispositions du Code pénal et celles des lois antérieures aux 
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quelles il n'a pas été dérogé par la présente loi, continueront de recevoir leur 
exécution. 

Art. 7. La présente loi sera publiée et affichée dans toutes les communes. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 14 mars 1872. 

ART. 9227. 

DIFFAMATION. — l* ARRÊT. — DÉFAUT DE MOTIFS. — 2° QUALIFICATION. 

— MORALITÉ. 

!' Varrêt qui relaxe un prévenu poursuivi pour diffamation, en déclarant 
seulement que le délit n’est pas établi, contient un défaut de motifs ; car il ne \ 
permet pas à la Cour de cassation de reconnaître si le juge s’est fondé sur le 
motif que, en fait, les propos, n’auraient pas été tenus, ou sur ce qu’en droit ils 
ne constituaient aucun délit. 

2° Le juge saisi par une plainte doit, avant de prononcer le relaxe du pré¬ 
venu, rechercher s’il ne convient pas d’appliquer aux faits dénoncés une autre 
qualification légale que celle donnée dans la plainte. Ainsi : des propos outra¬ 
geants adressés à un avoué constituant le délit dfoutrage envers un officier 
ministériel à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, le juge qui rejette la plainte 
par l’exception de provocation, omet de statuer sur ce délit, non excusable par 
la provocation. 

arrêt (Anrigal). v 

La Cour; — Sur la troisième branche du premier moyen, tiré de la vio¬ 
lation des art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 195 et 408 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle, en ce que l’arrêt attaqué ne s’est point expliqué sur une par¬ 
tie des propos et des faits relevés par la citation et imputés au sieur Durand ; 

— Attendu qu’aux termes de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, tous les 
jugements et arrêts doivent être motivés, à peine de nullité ; Qu’une déci¬ 
sion n’est motivée qu’autant qu’elle fait connaître si le juge a statué en fait 
ou en droit sur le point soumis à sa juridiction ; qu’autrement, le contrôle ré¬ 
servé à la Cour de cassation sur la juste application de la loi ne pourrait être 
exercé ; — Attendu que, dans l’espèce, le tribunal, saisi d’une action en dif¬ 
famation, s’est borné à dire que le délit en diffamation n’était point établi ; 
que l’arrêt s’est approprié cette rédaction, en adoptant purement et simple¬ 
ment les motifs des premiers juges ; — Qu’en présence d’un motif ainsi expri¬ 
mé, il est impossible de reconnaître si, en fait, la Cour d’appel a statué sur 
tous les propos et sur tous les faits imputés à Durand par Anrigal, ou seule¬ 
ment sur quelques-uns d’entre eux, et ensuite si, pour écarter le délit de dif¬ 
famation ou toute autre qualification applicable non-seulement aux épithètes 
d’âne et de bête, mais encore aux autres paroles relevées par Ja plainte, elle 
s’est décidée par le motif que les propos n’avaient pas été tenus, ou par celui 
qu'en droit ils ne constituaient aucun délit ; — Qu’ainsi l’arrêt demeure dé¬ 
pourvu de motifs suffisants, et qu’il en résulte une violation formelle de l’ar¬ 
ticle 7 de la loi du 20 avril 18i0; — Sur la quatrième branche du même . 
moyen, tiré de «je que les paroles proférées par Durand constituaient, surtout 
à raison du geste qui les accompagnait, un outrage fait par paroles et gestes à 
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un officier ministériel dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonc¬ 
tions, délit prévu par l’art. 224 du Gode pénal et non susceptible d’être ex¬ 
cusé par la provocation ; — Attepdu que, si la qualification donnée par le 
plaignant aux faite imputés par lui au prévenu paraît erronée au juge saisi de 
la plainte, il est de son devoir, avant de prononcer le relaxe du prévenu, de 
rechercher s’il ne convient pas d’appliquer une autre qualification légale aux 
faits dénoncés; que c’est seulement lorsqu’il reconnaît que ces faits ne consti¬ 
tuent ni délit ni contravention, qu’il doit, aux termes de l’art. 191 du Code 
d’instr. crim., renvoyer le prévenu de la poursuite ; — Attendu, dans l’es¬ 
pèce, que, bien qu’Anrigal ait, dans la citation donnée à Durand, qualifié de 
diffamation les propos tenus par celui-ci, l’arrêt attaqué aurait dû, après avoir 
rejeté cette qualification, reconnaître que ces paroles, adressées par Durand à 
Vaillant : « Je ne comprends pas que vous, Monsieur Vaillant, vous laissiez 
conduire vos affaires par un tel homme, » paroles précédées des épithètes d'âne 
et de bête et accompagnées d’un geste désignant l’avoué Anrigal, constituaient, 
/ si elles étaient prouvées, le délit d’outrage envers un officier ministériel à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions, délit non excusable par la provoca¬ 
tion ; — Qu’en omettant de s’expliquer, en fait et en droit, sur cette partie de 
la plainte, ou en la rejetant, sans motifs exprimés, par l’exception de provo¬ 
cation, l’arrêt attaqué a, à la fois, fait une fausse application à la cause de 
Part. 471, § 11, du Gode pénal, et violé les art. 7 de la loi du 20 avril 1810 
et 224 du Code pénal ; — Par ces motifs, et sans qifil soit besoin de statuer 
sur les autres i branches du premier moyen du pourvoi, non plus que sur le 
second moyen, — Casse et annuje, 

Du 2 février 1871. C. de cass. -n*- M. Greffier, cons. rapp. — 
M. Paul Fabre, proc. gén. 


art. 9228. 

VOIRIE. — CHEMIN VICINAL. — SERVITUDE. — CONTRAVENTION. 

L'arrêté préfectoral qui classe un chemin vicinal , attribue définitivement à 
ce chemin le sol compris entre les limites qui lui sont assignées et éteint les ser¬ 
vitudes qui y existaient , même celles antérieures à la loi de 1836. Si, en fait, 
elles subsistent encore , elles demeurent soumises à toutes les mesures de sur¬ 
veillance et de conservation imposées par les règlements , et leur inobservation 
constitue une contravention punissable *. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen proposé d’office : — Vu l’art. 21 de la loi du 
21 mai 1836, sur . les chemins vicinaux, l’article 371 du règlement général 
des chemins vicinaux de son département, pris par le préfet des Vosges le 
10 novembre 1854, et l’art. 471, n° 5, du Gode pénal ; — Attendu que 
l’article susvisé de la loi du 21 mai 1836 attribue au préfet le droit de faire 
un règlement qui fixe, dans son département, notamment le maximum de la 


1, Voy. Jtëp. mro., v* Voirie, n° 35, 
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largeur des chemins vicinaux, et statue en même terpps sur tout te qui est 
relatif, entr’autres choses, à l’écoulement des eaux, aux plantations, à l’élagage, 
aux fossés, au curage et à tous autres détails de surveillance et de conservation ; 
— Attendu que, en conformité de cet article, le préfet du département des 
Vosges a fait un règlement dont l’art. 37 i porte : « Si un chemin vicinal est 
traversé par un canal de moulin ou d’usine creusé de main d’homme, ou par 
un cpurant d’eau dévié par des travaux artificiels, les ponts à établir ou à 
réparer seront à la charge du propriétaire de l’usine ou de l’auteur des tra*- 
4 vaux ; » —Attendu que les défendeurs sont propriétaires d’un canal fait de main 
d’homme, dans lequel se déversent les eaux qui ont servi à arroser leurs 
prairies ; que ce canal passe sous un pont établi sur le chemin vicinal de 
Remiremont à Dommartin ; — Attendu qu’il est constaté par un procès-verbal 
régulier que le pont a été dégradé par le débordement des eaux ; que, par suite, 
le passage est devenu dangereux pour les voitures et même pour les piétons, 
et que les propriétaires du canal ont refusé de réparer les dégradations î — 
Attendu que ce refus constitue la contravention prévue par l’art. 47 i , 
n° 5, du Code pénal ; — Attendu que, cités devant le tribunal de simple po¬ 
lice, les défendeurs ont soutenu que, leur droit de servitude de faire passer 
leur canal sous le sol du chemin vicinal étant antérieur à la loi de 1836 et 
au règlement de 1854, ainsi qu’à l’arrêté de déclaration de vicinalité, et ni 
la loi ni le règlement ne pouvant avoir d’effet rétroactif, le règlement de 1854 
ne leur était pas applicable ; — Attendu que le juge de police, adoptant ce 
motif, a annulé la citation et renvoyé les inculpés des fins de la poursuite; 
— Mais attendu qu’aux termes de l’art, 15 de la loi de 1836 précitée, l’ar¬ 
rêté de déclaration de vicinalité d’un chemin public préexistant attribue défi¬ 
nitivement au chemin le sol compris entre les limites qui lui sont assignées ; 
que, par la publication de cet arrêté, le propriétaire des parcelles de terrain 
renfermées dans ces limites en est de plein droit dépossédé, sauf l’indemnité 
qui peut lui être due ; qu’il en est de même à l’égard de tous les droits réels, 
tels que ceux de servitude ; que, si la servitude continue de subsister, elle est, 
par le fait même, soumise à toutes les mesures de surveillance et de conser¬ 
vation du chemin que peut imposer le règlement pris par le préfet en vertu 
dudit art. 21 susvisé ; — Attendu que la mesure prescrite par l’art. 37i pré¬ 
cité du règlement du préfet des Vosges, est une mesure de surveillance et de 
conservation ; que les inculpés étaient tenus de l’exécuter, sous peine de l’ap¬ 
plication de l’art. 47i, n° 5, du Code pénal ; — D’où il suit qu’en les ren¬ 
voyant des fins de la poursuite, le jugement attaqué a violé les articles sus¬ 
visés de la loi de 1836, de l’arrêté préfectoral de 1854 et du Code pénal, — 
Casse et annule. 

Du 16 février 1871. — C. de cass. — M. Salneuve, con$. rapp. — 
M. Charrins, av. gén. 


art. 9229. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — INSTRUCTION. ‘— SURSIS. 

Le faux témoignage est légalement consommé t lorsque le ministère public a 
été entendu en ses réquisitions et le prévenu en sa défense et que Vinstruction a 
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été terminée. Il n'importe'que, le ministère public ayant annoncé qu'il allait re¬ 
quérir une instruction pour faux témoignage, le tribunal ait sursis au juge¬ 
ment de Vaffaire jusqu'au jugement sur la poursuite en faux témoignage 1. 

arrêt (Desjardins et Platel). 

La Coür ; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 36i et 365 du 
Code pénal, de la fausse interprétation des art. 190 et 331 du Code d’ins¬ 
truction criminelle, 59 et 60 du Code pénal, en ce que les demandeurs auraient 
été condamnés, pour subornation de faux témoignage, avant le prononcé du 
jugement sur l’affaire principale, et après que, sur le sursis ordonné par le 
tribunal correctionnel, les témoins s’étaient rétractés dans le cours de l’in¬ 
struction suivie contre eux et contre les suborneurs ; —Vu lesdits articles ; — 
Attendu que le délit de faux témoignage n’est légalement consommé qu’au 
moment où la déposition du témoin est complète, devenue irrévocable, et a 
produit tout son effet sur l’esprit du juge, soit pour, soit contre le prévenu ;— 
Attendu que, jusqu’à ce que l’instruction ait été terminée à l’audience sur l’af¬ 
faire principale, le témoin peut se rétracter, revenir à la vérité, et faire ainsi 
disparaître les conséquences que sa déposition pouvait entraîner après elle ;— 
Attendu que, devant le tribunal correctionnel, l’instruction est terminée, le 
débat est définitivement clos, en ce qui concerne au moins les dépositions 
orales des témoins, après que le ministère public a été entendu en ses réqui¬ 
sitions et le prévenu en sa défense, puisque, à ce moment, le tribunal doit, 
aux termes de l’art. 190 du Code d’instruction criminelle, rendre sa décision ; 
— Attendu que l’arrêt attaqué constate que, dans le cours des débats sur l’af¬ 
faire principale pour coups et blessures volontaires imputés aux demandeurs, 
les dépositions de quatre témoins, que ceux-ci auraient subornés, ont paru 
suspectes de faux témoignages ; qu’après les réquisitions du ministère public 
et la défense des prévenus, le président a de nouveau interpellé et pressé vi¬ 
vement les témoins de déclarer la vérité ; que ceux-ci, malgré ces instances 
réitérées, ont persisté dans leurs premières déclarations; que, le ministère pu¬ 
blic ayant annoncé qu’il allait requérir une instruction pour faux témoignage, 
après l’assentiment dbnné à ces conclusions par les défenseurs des prévenus, le 
tribunal a ordonné qu’il serait sursis, en conformité de l’art. 331 du Code 
d’instruction criminelle, au jugement de l’affaire principale, jusqu’à ce qu’il 
ait été statué sur la poursuite en faux témoignage et en subornation de té¬ 
moins ; — Attendu qu’il résulte, en outre, de l’arrêt attaqué que la rétracta¬ 
tion des témoins n’a eu lieu que devant le juge d’instruction; qu’il n’a été 
procédé à aucun débat sur l’affaire principale avant le prononcé du jugement 
de cette affaire ; — Attendu qu’il ressort de ces constatations que l’instruction 
de cette dernière affaire était complètement terminée et définitive lorsqu’est in¬ 
tervenue la décision de sursis à prononcer jugement ; que les témoins avaient 
fait ce qu’ils pouvaient pour causer un préjudice irréparable, lequel aurait été 
réalisé si le tribunal avait rendu immédiatement son jugement sur l’affaire des 
coups et blessures ;—Attendu, dès lors, que la rétractation des témoins, sur- 


1. Voy. Rép. crim., v° Faux témoignage, n M 11 et suiv. ; Cass. 20 ncrr. 
1868 (/. cr., art. 8871 et art. 8735). 
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venue à la suite d'un événement imprévu, qui a paralysé l’effet de leur vo¬ 
lonté, n’a pas eu lieu en* temps utile, et n’a pu, en conséquence, faire dispa¬ 
raître le délit de faux témoignage, ni profiter aux demandeurs, prévenus 
comme complices de ce délit par le fait légalement qualifié de subornation de 
témoins ; — D’où il suit que l’arrêt attaqué, en les condamnant, n’a commis 
aucune violation des articles susvisés ; — Attendu que l’arrêt est, d’ailleurs, 
régulier en la forme ; — Rejette. 

/ 

Du 23 février 1871. — G. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. — 
M. Charrins, av. gén. 


art. 9230. 

è 

RÉQUISITION. — 1° SIGNIFICATION VALABLE. — 2° GUERRE. CALAMITÉ 

PUBLIQUE. 

1 0 La réquisition'en cas de calamité peut être simplement verbale. Elle n’a 
pas besoin d'être notifiée par écrit (art. 475, 12°). 

2° La guerre est une calamité dans le sens de l'art . 475, C. pén., et une 
réquisition est légalement faite en vue d'un service nécessité par la guerre. Il en 
est ainsi , même après la signature des préliminaires de paix. 


arrêt (Leray et C ie ). 

La Cour ; — Vu la requête présentée à l’appui du pourvoi par le commis¬ 
saire de police du canton de Mayenne; — Vu les art. 154, C. instr. crim., 
et 475, § 12, C. pén. ; — Attendu qu’il a été constaté par un procès-verbal 
régulier, dressé le 5 nov. 1870 et non débattu par la preuve contraire, que 
les nommés Leray, Pattier, Boudier et Loison, tous les quatre ouvriers cor¬ 
donniers, ont été requis par l’autorité administrative de travailler d’urgence à 
un lot de chaussures indispensable pour le prompt équipement d’une partie 
de l’armée française ; — Attendu qu’il est également certain que les ouvriers 
susnommés pouvaient procéder à ce travail ; — Attendu que le droit accordé 
aux agents de l’autorité de requérir le service des citoyens en cas de calamités 
ne pouvait être exercé dans des circonstances plus impérieuses que celles résul¬ 
tant de l’état de guerre où la France se touve en ce moment, et qui impose la 
nécessité de pourvoir sans retard à tous les besoins de la défense nationale;— 
Attendu qu’il importe peu que, suivant le procès-verbal susdaté, les ouvriers 
aient refusé purement et simplement de travailler, ou que, suivant les allé¬ 
gations de ces ouvriers (que le jugement accepte comme juridiques, n’ayant 
pas été contredites par le ministère public), ils aient refusé de travailler non 
d’une manière absolue, mais seulement de travailler dans l’atelier établi à la 
sous-préfecture de Mayenne ; — Attendu que, dans l’un comme dans l’autre 
cas, ils n’en ont pas moins refusé ou négligé d’obtempérer à une réquisition 
légalement faite ; — D’où il suit qu’en renvoyant les inculpés des poursuites, 
le jugement attaqué a formellement violé l’art. 154, C. instr. crim., et l’art. 
475, § 12, C. pén. ;— La Cour casse et annule le jugement rendu, le 5 novem¬ 
bre 1870, par le tribunal de simple police du canton de Mayenne ; et, pour être 
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fait droit, conformément à la loi, renvoie la cause et les parties devant le tri¬ 
bunal de simple police du canton d’Àmbriôres. 

Du 24 novembre 4870. — C. de eass. (section siégeant à Poitiers). -7 
M. Lascoux, cons. rapp. — M, Bédarrides, av. gén. 


arrêt (Moreau et O). 

La Coçr ; ~r- Vit J’apte unique, en date du 24 mars 4874, par lequel le 
commissaire de police remplissant les fonctions du ministère publie près le 
tribunal de simple police du canton de Loudun a déclaré se pourvoir contre 
cinq jugements rendus, le 20 du môme mois, par ledit tribunal, lesquels 
jugements, conçus en termes identiques, ont renvoyé des poursuites les 
nommés Moreau, Limoux, Frémon, Neveu et Vinsonneau, inculpés d’avoir, 
les tins et les autres, contrevenu à l’art. 475, § 42, C. pén., en refusant 
d’obéir à la réquisition faite à chacun d’eux d’avoir à transporter de Loudun 
à Saumur, soit des militaires blessés appartenant à l’ambulance de Loudun, 
soit des bagages du régiment des mobiles de la Safthe ; Vu l’art. 475 
précité ; — La Cour joint les causes, et statuant par un seul arrêt : ■— At¬ 
tendu que, pour prononcer le relaxe, les jugements attaqués se sont fondés : 
4° sur ce que la réquisition faite à chacun des inculpés n’avait par été signi¬ 
fiée par écrit ; 2° sur ce que ces inculpés avaient pu croire qu’ils étaient en 
droit de ne pas obtempérer à la réquisition ; — En ce qui touche le premier 
motif : — Attendu que les réquisitions adressées à Moreau et autres par le 
maire de Loudun ont été formulées par écrit, à la suite de demandes, égale¬ 
ment écrites, faites soit par l’intendant militaire, soit par le sous-préfet de 
Loudun ; Attendu que, si ces réquisitions n’ont pas été notifiées par écrit 
aux divers inculpés, il est constant et reconnu par les jugements dont il s’agit 
qu’elles ont été, soit par le commissaire de police, soit par le garde cham¬ 
pêtre, adressées verbalement à chacun des contrevenants, qui en ont eu par¬ 
faite connaissance —Attendu que cette dernière circonstance suffit pour donner 
à Ja réquisition sa force exécutoire ; que l’art, 475, G. pén., n’exige pas, à peine 
de niillité, que la réquisition soit notifiée par écrit, et que d’ailleurs, en cer¬ 
tains cas urgents, il ne serait pas possible de recourir à cette formalité, sans 
une perte de temps qui pourrait rendre illusoire le secours ou le travail ré¬ 
clamé par l’autorité municipale ; En ce qui touche le deuxième motif : — 

— Attendu que ce motif, qui n’est qu’une excuse tirée de la bonne foi pré¬ 
tendue des inculpés, ne saurait être admis en matière de simple police, où le 
fait materiel doit être seul pris en considération, abstraction faite de l’inten¬ 
tion dtteontrevenant ;^-Attendu, d’ailleurs, que les cinq individus requis pou¬ 
vaient obéir, et ont néanmoins refusé d’obtempérer à la réquisition qui avait 
été faite pour l’un des cas prévus par l’art. 475, C. pén., le cas de calamités; 

— Attendu qu’en effet il s’agissait de faire un travail nécessité par l’une des 
plus grandes calamités qui puissent affliger un pays, la guerre, et que si, au 
moment où les faits incriminés se sont produits, les préliminaires de paix 
avaient été signés avec la Prusse, l’état de guerre n’avait pas encore complè¬ 
tement disparu, et que le travail ou le service demandé aux contrevenants 
n’était que la conséquence de la guerre calamiteuse soutenue par la Francé ; 

— Attendu, dès lors, que les jugements attaqués, en prononçant le relaxe des 
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inculpés, ont formellement violé les dispositions de l’art. 475, § 12, C. pén., 
— Casse et annule. 

Du 12 mai 1871, — C. de cas^.-^M. Lascoux, cons. rapp.— 
M. Bédarrides, av. gép. 


art. 9231. 

COOES D ? A6SISBS. —*■ DÉCLARATION DU JURY. — LECTURE. — NULLITÉ. 

La déclaration du jury doit, à peine de nullité , être lue par le greffier , en 
présence de Vaccusè ; et le procès-verbal doit constater Vexistence de cette for¬ 
mante. 

arrêt (Bouçhacourt). 

La Code; -- Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de l*art. 357 
C. d’instr. crim.; — Vu ledit article et les art. 372 et 408 dudit Code ; — 
Attendu qu’il doit être donné lecture de la déclaration du jury en présence 
de l’accusé ; que cette formalité est substantielle ; que son accomplissement 
est la base nécessaire de l’exercice complet du droit de défense spécialement 
consacré par l’art. 363 C. d’instr. crim.; que les réquisitions du ministère 
public qui doivent la suivre et les observations de l’accusé sur l’application 
de la peine ne peuvent en tenir lieu ; qu’elles ne prouvent pas, d’ailleurs, 
que les prescriptions de la loi aient été observées ; — Que le procès-verbal 
des débats auxquels a été soumip le demandeur ne contient aucune constata¬ 
tion à cet égard ; — D’où il suit que la formalité est réputée avoir été omise ; 

— Casse et annule. 

Dp 29 sept. 1870. — C. de cass. M. Saint-Luq Coprborieti, cons, 
rapp. — M. Dupré-Lasale, $v. gén. 

art. 9232. 

QUESTIONS AU JURY. — YOL. — CIRCONSTANCE^ AGGRAVANTES. — COM¬ 
PLEXITÉ, 

Dans une accusation de vol avec circonstances aggravantes , une question 
contenant à la fois le fait de violences et le fait de blessures causées par ces vio¬ 
lences est entachée du vice de complexité *. ^ /l/ C () f Cj 

ARRÊT. 

La Cour; s— Vu l'art, 382, G. pén., et l ? art. 1 er de la loi du 13 mai 4836; 

— Attendu, en droit, que le jury doit être interrogé séparément et donner des 
réponses distinctes, d’abord sur le fait principal de l’accusation, et ensuite 


4. V. Cass., 21 mars 1851, J. cr ., art. 5077; Rép. cr v p Fol, n° 41; 
J. cr., art. 2271. 
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sur chacune des circonstances aggravantes qui s’y rattachent ; « Attendu que 
,1’art. 382, C. pén., qui prévoit et punit l’emploi de la violence dans la perpé¬ 
tration du crime de soustraction frauduleuse, a ajouté, dans un paragraphe 
spécial, que, si la violence a laissé des traces de blessures ou de contusions, 
cette circonstance donne lieu à une aggravation de la peine ; qu’il suit de là 
que cette circonstance est distincte de la première, et conséquemment qu’elle 
doit donner lieu à une délibération distincte de la part du jury ; — Attendu, 
en fait, qu’après avoir déclaré Chacun des deux demandeurs coupables d’une 
tentative de soustraction frauduleuse, le jury a été appelé à résoudre une 
question ainsi conçue : « Cette tentative a-t-elle été commise à l’aide de vio- 
, lences ayant laissé des traces de blessures ou de contusions ? » et qu’à la ques¬ 
tion ainsi posée il a répondu affirmativement ; — Attendu qu’interrogé par 
une seule et même question sur le fait de violences et sur la circonstance par¬ 
ticulière que cette violence aurait laissé des traces de blessures ou de contu¬ 
sions, le jury a répondu simultanément sur la violence et sur ses suites ; qu’une 
telle réponse est entachée de complexité, et qu’elle viole les dispositions des 
articles précités, dispositions qui sont substantielles et doivent être exécutées à 
peine de nullité ; — Par ces motifs, casse et annule. 

Du 19 mai 1871. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp.— 
M. Bédarrides, âv. gén. 


ART. 9233. 

COALITION. — INTIMIDATION. — VIOLENCES. — LIBERTÉ DU TRAVAIL. 

Des ouvriers peuvent se concerter sur le taux des salaires, et, en cas de 
désaccord avec les patrons, se mettre en grève , à la condition de respecter la 
liberté des autres. Tout moyen d’intimidation quelconque constitue le délit 
d'entrave à la liberté du travail (art. 414, P.) 1. 

arrêt (Joanny et C ie ). 

La Cour; — Attendu que les provenus ne comparaissent pas, quoique ré¬ 
gulièrement assignés ; que, dès lors, il y a lieu de procéder par défaut à leur 
égard ; — Attendu que s’il est légitime et légal que les ouvriers se concertent 
pour demander une augmentation de salaire, et se mettre en grève en cas de 
refus de la part des patrons, c’est à la condition qu’ils respecteront la liberté 
des autres ouvriers qui ne veulent pas discontinuer de travailler ; — Que, con¬ 
traindre ceux-ci par un moyen quelconque d’intimidation à quitter les fabri¬ 
ques ou les chantiers, t’est commettre le délit d’entrave à la liberté du travail; 
— Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats, que les 13 et 14 mars 
dernier, plusieurs ouvriers, après avoir abandonné leur travail, se sont ren¬ 
dus, en grand nombre, dans diverses fabriques d’huile de Marseille et ont 
obligé tous les ouvriers, non-seulement à cesser de travailler, mais à quitter 


1. V. Rép. crim.,v° Coalition, et J. cr ., 1865, p. 5, art. 7939 ; Cass., 5 
avril 1867, J, cr., art. 8411 ; Cass., 22 février 1866, J. cr., art. 8187. 
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immédiatement les lieux;—Que les prévenus Joanny, Tarditti, Charles et Bap¬ 
tiste Bonato se sont fait le plus remarquer parmi ceux qui secondaient un 
nommé Antoine Bonato, fugitif, lequel, armé d’un pistolet, menaçait de casser 
la tête au premier ouvrier qui reprendrait son travail, avant que les conditions 
posées fussent acceptées par les patrons;—Que les prévenus Joanny et Tar¬ 
ditti, armés de bâtons et munis de lanternes, ont parcouru la fabrique dite 
des Trois-Mathildes et sont descendus jusque dans J es souterrains, pour en 
expulser les ouvriers Que les prévenus Baptiste et Charles Bonato ont été 
désignés, dès les premiers jours, comme ayant pris une part active au désor¬ 
dre, et qu’ils ont avoué, au cours de la procédure, s’être rendus dans diverses 
usines « pour y arrêter le travail et en faire sortir les ouvriers » ;—Que le 
prévenu Bonato Antoine a été reconnu parmi ceux qui ont pris part au dé¬ 
sordre ; — Attendu que ces faits constituent le délit prévu et réprimé par 
l’art. 414, Pén. ; — Attendu que dans l’application de la peine, il faut tenir 
compte soit du repentir exprimé par les prévenus devant les premiers juges, 
soit de la détention préventive dont ils ont été l’objet et des circonstances par¬ 
ticulières à chacun desdits prévenus; — Que le prévenu Tarditti a subi 
soixante-dix jours d’emprisonnement préventif, Joanny soixante-neuf jours, 

Charles et Baptiste Bonato soixante-sept jours chacun, et Bonato Antoine 
quatorze jours ; —- La Cour, statuant par défaut contre les prévenus, et fai¬ 
sant droit à l’appel de M. le procureur de la République, réforme le jugement 
qui lui est déféré ; émendant, — Déclare Joanny Jean ; dit Le Dragon , Tar¬ 
ditti Chiaflfredo, Bonato Baptiste, Bonato Charles et Bonato Antoine, coupables 
d’avoir, les 13 et 14 mars 1871, à Marseille, en agissant conjointement et de 
concert, à l’aide de violence, voies de fait et menaces, amené ou maintenu, 
tenté d’amener ou de maintenir une cessation concertée de travail, dans le but 
de forcer la hausse des salaires, etc. 

Du 21 juin 1871. — C. d’Aix, ch. corr. — M. Lescouvé, prés. — 

M. De Figarelli, cons. rapp. — M. (îlappier, av. gén. 

▲et. 9234. 

1* CONSEIL DE GUERRE. — DÉCISION. — FORME. — 2* DÉSERTION A 
i/ENNEMI. — REBELLES ARMÉS. — ASSIMILATION. 

!• Si Vart. 140, C. just. mil., décide que le jugement du conseil de guerre 
doit contenir les décisions rendues sur les incidents, il ne prescrit pas de formes 
suivant lesquelles ces décisions doivent y être introduites. Il suffit qu'elles y 
soient annexées. 

2° Dans l'expression désertion à l'ennemi, il faut comprendre la désertion 
aux rebelles armés (art. 238, C. mil.). 

arrêt (Rossel). 

Le Conseil ; — Ouï les conclusions du défenseur, demandant l’annulation 
du jugement pour deux moyens : le premier, fondé sur ce que le jugement 
principal ne fait pas mention de l’incident qui s’est produit au cours des 
débats, au sujet des conclusions motivées, prises et déposées par le défenseur, 
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et, en outre, sur ee que la décision rendue sur cet incident ne porte pas les 
mentions prescrites dans tout jugement, à peine de nullité; Le second 
moyen, fondé sur ce que lë 4* conseil de guerre, en décidant que, dans 
l’espèce, l’expression a rebelles armés » est synonyme du mot « ennemis », 
et en appliquant à Rossel l’art. 238, C. just. mil., a prononcé une peine ën 
dehors des cas prévus par la loi; Sur le premier moyen : ~ Considérant 
qu’aux termes de l’art. 140, C< just. mil., le jugement doit contenir leS déci¬ 
sions rendues sur les moyens d’incompétence, les exceptions et les incidents ; 
— Que, d’ailleurs, le Code de justice militaire ne prescrit pas la forme dans 
laquelle ces décisions doivent être introduites dans le jugement; — Attendu 
qu’il a été statué par le 4 e conseil sur les conclusions prises et déposées par 
le défenseur au cours des débats ; —*■ Que la décision rendue par le conseil sttr 
les conclusions est annexée au jugement et doit être considérée comme faisant 
corps avec ledit jugement j — A l’unaninflté rejette le premièr moyen ; —* Sur 
le deuxième moyen : — Considérant que le Code de justice militaire établit 
trois catégories distinctes de déserteurs : déserteur à l’intérieur, déserteur à 
l’étranger, déserteur à l’ennemi; — Considérant qu’on ne saurait admettre 
que le législateur ait omis sciemment ou involontairement le cas de la dé¬ 
sertion aux rebelles armés, crime prévu dans les lois antérieures et puni de 
mort comme la désertion à l’ennemi; — Qti’en effet, les art* 208 et 242 
mentionnent expressément le cas de désertion dont il s’agit ; Attendu, en 
outre, que, dans tous les articles du Code qui traitent des crimes ou délits 
contre le devoir militaire, le législateur a pris soin de qualifier comme 
ennemis les rebelles armés ; -*■ Qu’en effet* toutes les peines portées Contre 
les militaires qui manquent à leurs devoirs sont les mêmes, qu’ils soient ëh 
présence de l’ennemi ou de rebelles armés ; Què lé militaire qui passe aux 
rebelles armés encourt, par conséquent, l’application de l’art. 238, Ci just. 
mil., comme celui qui refuserait de marcher aux rebelles encourrait l’appli¬ 
cation de l’art; 218, lequel manifeste clairement l’intention formelle du légis¬ 
lateur de ne faire aucune distinction entré l'ennemi et les rebellés ftftaés ; ■*- 
Par ces motifs, rejette à l’unanimité le deuxième moyen ; — Et attendu que 
le 4 e conseil est compétent et que la procédure est régulière, rejette à l’una¬ 
nimité le pourvoi de Rossel. » 

Du 26 ôëtobré 1871 i — Coüàeil de révision, 1 W division militaire. 


art» 9235. 

PREUVE. — BILLET» — DESTRUCTION DE TITRÉS* 

Les règles relatives à Vadmission de la preuve testimoniale ne sont pas ap¬ 
plicables au délit de destruction de billet par un débiteur , lorsque lé débiteur 
s'est fait remettre le titre à laide de manœuvres frauduleuses. 

ARRÊT (Blot). 

La Cour ; — Sur le moyen unique de pourvoi tiré de la violation de l’ar¬ 
ticle 1341, C. civ., en ce que l’arrêt dénoncé aurait admis la preuve testi¬ 
moniale dans un cas où elle serait prohibée par la loi ; —* Attendu qu’il 
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résulte des constatations dé l’arrêt attaqué que deux billets de cinq cent francs 
chacun, souscrits par Blot au profit de la veuve Verny avaient été apportés 
au domicile du débiteur par cette dernière* qui y avait été attirée à la suite 
d’un concert frauduleux entra les époux Bldt, pour lui persuader qu’elle 
allait recevoir le montant de sa créance, y compris les intérêts dont elle avait 
fait dresser le compte; qu’après un repas et des entretiens prolongés qui 
n’avaient fait qu’augmenter la confiance de la veuve Verny, la femme Blot 
passa dans une autre chambre pour y prendre, disait-elle, les fonds néces¬ 
saires au remboursement des effets ; qu’à ce moment la créancière commu- 
Uiquaà Blot les deux obligations et la note relative aux intérêts ; que peu d’in¬ 
stants après l’épouse filot rentra ; qu’elle proposa à la veuve Verny de lui 
remettre des billets de banque qu’elle prétendait avoir apportés dans son 
tablier ; que sur l’observation faite par cette dernière qu’elle ne connaissait 
pas ces valeurs et qu’elle préférait des espèces métalliques, l’épouse Blot 
s’écria : C’est bien! vous n’aurez ni billets, ni argent; qu’à un signal donné 
à son mari, celui-ci détruisit les billets en les brûlant volontairement, et 
refusa de remettre à la veuve Verny la somme qu’il lui devait en capital et 
intérêts; — Attendu que ces faits réunissent tous les éléments constitutifs du 
délit de destruction de titre, prévu et puni par l’art. 439, C. pén., dont les 
demandeurs ont été reconnus coupables ; — Relativement à la nature de la 
preuve : attendu qu’il est de principe que dans la poursuite de délits qui consistent 
dans la violation d’un contrat, la preuve du contrat nécessaire pour arriver à la 
preuve du délit ne peut être faite devant la juridiction correctionnelle que con¬ 
formément aux règles du droit civil; — Mais que cette règle n’est applicable qu’aux 
conventions dont les partiesontpu et dû se procurer une preuve écrite, conformé¬ 
ment à l’art. 1341,'C. civ.; qu’elle reçoit exception aux termes des art. 1348 et 
1353, C. civ., quand il s’agit, comme dans l’espèce, d’une communication pure¬ 
ment matérielle qui était d’ailleurs le résultat du dol et de la fraude et dont, par 
suite, il n’avait pas été possible de se procurer une preuve littérale ; — Attendu, 
eu effet, que la remise par lé créancier à son débiteur des billets que ce der¬ 
nier lui a souscrits, afin qu’il les vérifie ainsi que le compte des intérêts, à la 
condition expresse ou sous-entendue d’un paiement actuel pu d’une restitution 
immédiate, ne présente les caractères ni d’un mandat, ni d’tin dépôt ; que 
cette remise n’est pas la Conséquence et la manifestation d’un contrat ; qu’elle 
n’est qu’un fait matériel, qui peut être prouvé par témoins, comme le cas 
fortuit et l’événement de force majeure résultant du fait ultérieur de lp. des¬ 
truction des titres ; Attendu, d’ailleurs, que les manœuvres frauduleuses 
spécifiées dans l’arrêt et qui avaient déterminé la communication des titres, 
rendaient inapplicables les dispositions de l’art. 1341,, Ch civ., et faisaient 
rentrer la remise des billets, relativement & la nature des preuves, dans 
l’exception prévue par l’art. 4 1453 du mêm^e Code; — D’où il suit qu’en 
rejetant, en l’état des faits constatés, le moyen préjudiciel tiré de l’art. 1341 
susvisé et en admettant la preuve testimoniale, la Cour d’appel, loin de violer 
cet article, a fait une exacte application des règles de la matière ; — Attendu 
enfin la régularité de l’arrêt dans la forme ; — Rejette le pourvoi des époux 
Blot... 

Î3u 10 nov. 1871. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courboriim, cons. 
rapp. — M. Babinet, av. gén. 
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Observations. — L'espèce de cet arrêt a la plus grande analogie 
avec celle d'on arrêt rendu par la section siégeant à Pau, le 9 mai 1871 
(J. cr ., art. 9157). Mais les principes consacrés par la Cour établissent 
une nuance entre les deux décisions. C'est pourquoi nous tenons à faire 
ressortir le motif dominant sur lequel s'appuie l’arrêt actuel. Les billets 
avaient été remis par le créancier à son débiteur, et on objectait l’inad¬ 
missibilité de la preuve testimoniale. L’arrêt la repousse en constatant 
qu'il s’agissait d'une communication, qui était le résultat du dol et 
de la fraude. Or, la jurisprudence admet que lorsqu'il s’agit de faits 
de dol ou de fraude, la preuVe testimoniale est toujours admissible 
(V. Aix, 6 mai 1870, J. cr., art. 9046; Cass., 10 avril 1868, J. cr., 
art. 8866). 


art. 9236. 

AUDIENCES. — PUBLICITÉ. — HUIS CLOS. — NÉCESSITÉ D’ARRÊT MOTIVÉ. 

Au correctionnel comme en Cour d'assises, pour qu'il y ait dérogation légale 
à la règle essentielle de la publicité des débats, il faut qu'un arrêt motivé dé - 
clare , en ordonnant le huis clos, que la publicité serait dangereuse pour l'ordre 
ou les mœurs . 


arrêt (Grosjean). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport ; M* Mi- 
merel, avocat à la Cour, en ses observations, et M. l’avocat général Bédar- 
rides, en ses conclusions ; — Vu l’art. 8i de la Constitution du 4 novem¬ 
bre 1848 et l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — Attendu qu’il résulte des 
énonciations de l’arrêt attaqué que les débats, durant deux jours, n’ont pas 
été publics ; qu’en effet, la première énonciation, relative à l’absence de pu¬ 
blicité, se borne à dire : « Après que la Cour, sur les conclusions de M. Adam, 
substitut, a ordonné, en vertu de l’art. 81 de la Constitution de 1848, que les 
débats auraient lieu à huis clos ; » qu’une autre dit simplement, pour le se¬ 
cond jour : « Le huis clos est maintenu ; » Qu’il est en outre établi que l’ar¬ 
rêt incident, qui aurait ordonné le huis clos, n’a pas été formulé séparément ; 

— Attendu, en droit, que la publicité des débats judiciaires, au correctionnel 
comme au grand criminel, est une règle impérieuse et d’ordre public, qui ne 
souffre exception que dans les cas limitativement déterminés par la loi; qu’aux 
termes de l’art. 81 de la Constitution précitée, si la publicité des débats paraît 
dangereuse pour l’ordre ou pour les mœurs, ce danger doit être expressément 
déclaré par le jugement ou arrêt ordonnant exceptionnellement le huis clos ; 

— Attendu qu’une déclaration motivée de la nécessité d’une telle mesure ne 
saurait se trouver ni dans le simple visa de l’art. 81, impliquant seulement 
un droit à exercer, ni dans celui des réquisitions du ministère public, quand 


1. Voy. arr. 21 avril 1855, 16 mars 1866 et 11 janv. 1867 (/. cr., 
art. 8433). 
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surtout elles ne sont pas non plus motivées, ni enfin dans le titre de la pré¬ 
vention, qui comporte des appréciations diverses pouvant faire maintenir la 
règle ou motiver une dérogation ; — Attendu, dès lors, que la Cour d'appel de 
Nancy, en s’abstenant de motiver son arrêt incident, a violé les art. 81 et 7 
précités, ce qui entraîne la nullité des débats et de l’arrêt sur le fond ; — 
Casse. 

Du 23 février 1872,. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. 
— M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9237. 

LÉGITIME DÉFENSE. — ESCALADE. — MAISON HABITÉE. —MOTIF. 

Celui qui tue un individu pénétrant la nuit avec escalade dans une maison 
habitée peut être déclaré en état de légitime défense , quel que soit le motif pour 
lequel Vescalade avait eu lieu 1 . 


ARRÊT. 

La Cour ; — Vu la requête présentée par le procureur général de Pau à 
l’appui de son pourvoi fondé sur la violation des art. 328 et 329, § 1 er , C. cr. ; 

— Attendu que l’arrêt attaqué constate qu’au moment où il a été frappé de 
plusieurs coups de couteau , Gasibert cherchait à pénétrer, pendant la nuit, 
dans la maison habitée par Casabone et sa famille après avoir- escaladé le mur 
de clôture du jardin attenant â cette maison, et déclare que l’inculpé était dans 
le cas de nécessité actuelle de légitime défense ; — Attendu qu'en appréciant 
ainsi les faits dans les circonstances de la cause et en déclarant en conséquence 
n’y avoir lieu à accusation contre le prévenu pour le fait, objet de la préven¬ 
tion, l’arrêt dénoncé n’a commis aucune violation des art. 328 et 329 G. pén., 
invoqués, ni d’aucune autre loi ; — Par ces motifs, rejette. 

Do 8 déc. 1871. — M. Legagnenr, prés. — M. Moignon, cons. rapp. 

— M. Babinet, av. gén. 


ART. 9238. 

APPEL. — PRÊVBNU. — DÉCÈS. — 1° ACTION CIVILE. — COMPÉTENCE. — 
2° PARTIE CIVILE. —FRAIS. 

1° Lorsqu*un prévenu est décédé après avoir interjeté appel d*un jugement 
de condamnation, la Cour d'appel devient incompétente pour statuer sur les 
intérêts civils et doit annuler le jugement de condamnation . 

2* Vans le cas où la Cour d'appel se déclare incompétente par suite du décès 
du prévenu, la partie civile e$t condamnée aux frais de Vinstance. . 


I. Cet arrêt est conforme à la jurisprudence antérieure de la Cour suprême 
(Cass, il juill. 1844 ; J. c„ p. 30; Y. aussi Rép. cr., v° Défense légitime, 
n. 13). Gomme le précédent il repose sur cette idée que la loi dans l’art. 
329 a admis une présomption légale de position de légitime défense. 

J. cr. Février 1872. 4 
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arrêt (Laury). 

La Cour ; — Attendu que cité devant le tribunal consulaire de France à 
Alexandrie, pour diffamation et injure envers Dumesthé, Laury, déclaré cou¬ 
pable d’injure, a été condamné par ce tribunal au maximum de la peine et à 
100 fr. de dommages-intérêts ; — Qu’on ne s’explique pas la sévérité du tri¬ 
bunal à l’encontre d’un avocat honorable qui, dans les circonstances où le fait 
incriminé s’est produit, obéissant à un sentiment d’honnêteté et de patriotisme, 
n’a pu contenir son indignation en apprenant les crimes dont son pays était 
le théâtre, crimes dont certaines personnes osaient se faire les apologistes et 
dont les auteurs, déférés plus tard aux tribunaux, ont été condamnés aux 
peines les plus sévères édictées par nos lois ; — Mais, attendu que la Cour n’a 
point à s’arrêter davantage à l'appréciation de la sentence des premiers juges 
en l’état des faits qui se sont produits depuis ; qu’en effet, ce jugement ayant 
été rendu le 29 juin 1871, et appel en ayant été émis régulièrement par Laury 
le 6 juillet, ce dernier est aujourd’hui décédé ; — Attendu qu’aux termes de 
l’art. 2, Instr. crim., l’action publique s’éteint par la mort du prévenu; — 
Que, par suite de l’extinction de cette action, résultat légal et forcé cju décès 
de Laury, la poursuite a été mise à néant et tous les actes de procédure et 
d’instruction doivent être considérés comme nuis et non avenus, la Cour n’ayant 
qu’à constater l’extinction de l’action publique et déclarer que, dès lors, il 
n’y a lieu de statuer sur les poursuites du ministère public, quels que 
soient les actes ou décisions antérieures, pourvu que ces décisions n’aient pas 
acquis l’autorité de la chose jugée ; — Attendu que, devant le tribunal, Du¬ 
mesthé a demandé acte de ce qu’il se portait partie civile contre Laury et a 
pris diverses conclusions contre lui, et que le tribunal a accordé à Dumesthé 
100 fr. de dommages-intérêts; — Attendu qu’en règle générale et en suite 
de notre organisation judiciaire, les actions civiles doivent être portées, quel 
qu’en soit le motif ou la cause, devant les juridictions civiles ; — Que, pour 
éviter la multiplicité des instances et prévenir des contrariétés de décisions, le 
législateur, par l’art. 3, Instr. crim., a cependant autorisé les intéressés à pour¬ 
suivre l’action civile en même temps et devant les mêmes juges que l’action 
publique; — Mais qu’il résulte formellement de cette disposition que ce n’est 
que dans le cas où l’action publique existe que l’action civile pourra être pour¬ 
suivie devant les tribunaux de répression, car alors seulement elle pourra 
être poursuivie en même temps : d’où il résulte que ce n’est qu’âccessoire- 
ment que la juridiction criminelle peut connaître de l’action civile et qu’elle 
n’est compétente, à cet égard, qu’autant qu’elle est saisie de l’action princi¬ 
pale : de sorte que si le tribunal correctionnel investi de l’action publique et 
de l’action privée, en statuant sur la première, négligeait de statuer sur la 
seconde, il ne pourrait réparer plus tard cette omission et qu’il ne pourrait, 
même en statuant sur l’action publique, continuer la cause à une autre au¬ 
dience pour prononcer sur l’action civile ; — Attendu, dès lors, que lorsque 
l’action publique est éteinte, le tribunal de répression demeure incompétent 
pour statuer sur l’action civile; — Attendu que diverses objections sont pré¬ 
sentées à l’encontre de cette interprétation de l’art. 3, Instr. crim. ; — Qu’on 
soutient que si, en thèse, le décès du prévenu avant décision définitive éteint 
l’action publique et ne permet plus à la juridiction répressive de statuer sur 
l’action civile, il en est autrement lorsqu’il est intervenu un jugement qui a 
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sentencié sur les deux actions, 1® parce que l’art. 202, Instr. crim., permet 
dans tous les cas l’appel de la partie civile ; 2 6 parce que l'appel ne faisant, 
aux termes des art. 173 et 205, Instr. crim., que suspendre l’exécution des 
sentences, il y a lieu de statuer sur les dispositions concernant les intérêts 
civils, ce que peut seule faire la juridiction dont relève le tribunal de répres¬ 
sion, conformément aux art. 174 et 200, Instr. crim. ; — En ce qui concerne 
l’objection tirée de l’art. 202 : — Attendu que si, aux termes de l’art. 202, 
l’appel est réservé ària partie civile devant la juridiction correctionnelle même 
lorsque, après acquittement, le ministère public ne peut ou ne veut user de 
cette faculté et si, dans ce cas, le tribunal supérieur peut être investi dé la 
connaissance d’un fait délictueux, la Cour, en pareille circonstance, bien qu'elle 
ne doive prononcer aucune peine, conserve complètement le droit d’apprécier 
souverainement le fait, de déclarer s’il constitue ou non un fait délictueux ; 
que, dans le premier cas, la Cour statue à la fois sur l’existence d’un fait ayant 
un caractère délictueux et sur la culpabilité du délinquant, et, tout en décla¬ 
rant qu’il n’y a lieu d’appliquer une peine, elle se trouve compétente pour 
allouer des dommages-intérêts ; que, dans le second cas, la Cour ne recon¬ 
naissant l’existence d’aucun fait délictueux ou ne pouvant en déclarer le pré¬ 
venu coupable, doit, alors même qu’il existerait un fait dommageable, ne 
point accueillir la demande de la partie civile ; —Attendu, en effet, que l’art. 
491, Instr. crim., porte que si le fait n’est réputé ni délit ni contravention, 
le tribunal doit annuler l’instruction, la citation et tout ce qui aura suivi, et 
renvoyer le prévenu; que, dès lors, la Cour, sur l’appel de la partie civile, 
ne peut retenir la connaissance de l’appel et ne pas renvoyer le prévenu que 
si elle déclare préalablement que le fait est réputé un délit, et que le pré¬ 
venu en est l’auteur responsable;— Attendu que l’art. 194 ajoute, il est vrai, 
qu’après avoir renvoyé le prévenu, le tribunal statuera sur les dommages-in¬ 
térêts; mais que de l’ensemble dp la rédaction de cet article et des motifs qui 
l’ont fait édicter, la jurisprudence et la doctrine ont unanimement conclu, avec 
raison, qu’il ne s’agit ici que des dommages-intérêts qui peuvent être réclamés 
par le prévenu renvoyé des poursuites après l’annulation de l’instruction et 
non de ceux réclamés contre lui :—Or, dans le cas du décès du prévenu, il ne 
saurait y avoir à son encontre, de la part des tribunaux de répression, la 
déclaration de l’existence d’un délit dont il se serait rendu coupable et, par 
suite, l’appréciation de dommages-intérêts qui pourraient être l’accessoire de 
cette déclaration; ■— En ce qui concerne l’objection tirée des art. 173 et 203, 
Instr. crim., et 174 et 200 du même Code : Attendu que le décès du pré¬ 

venu ne constitue pas une fin de non-recevoir, mais entraîne l’extinction abso¬ 
lue, ipso facto , de l’action, l’annulation de tous les actes intervenus qui restent 
à l’état de lettre morte, sans qu’il soit nécessaire d’en prononcer la révision 
ni d’en déférer l’appréciation aux tribunaux inférieur ou supérieur, suivant le 
degré de l’instruction et la marche plus ou moins avancée de la procédure ; 
que peu importe que le décès intervienne après l’ordonnance de renvoi, la 
citation en justice, le jugement ou l’arrêt, car tant que, par suite d’un appel 
ou d’un pourvoi, la décision n’est pas définitive, le décès du prévenu anéantit 
l’action, et le tribunal, après renvoi et citation, la Cour après appel, et la 
Cour de cassation après pourvoi, si quelqu’un vient à porter l’affaire devant 
eux, n’ont qu’à déclarer qu’en l’état du décès, il n’y a «lieu de statuer: —La 
justice ne pouvant être valablement saisie que si, quelqu’un voulant mettre 
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à exécution ces actes nuis et sans valeur, on arrivait devant elle par voie 
d'opposition à ces tentatives d'exécution, et cette opposition ne pourrait man¬ 
quer d’être accueillie, puisque ces exécutions seraient faites sans titres ayant 
une valeur et une portée légales ; — Attendu, dès lors, qu’il n’y a pas lieu de 
faire prononcer la Cour sur les dommages-intérêts alloués en première instance 
accessoirement à la déclaration de culpabilité et à la prononciation de la peine, 
pas plus qu’il n’y a lieu de provoquer de sa part une décision au sujet de cette 
déclàration de culpabilité et de la condamnation édictée par les premiers juges; 
— Que, dans ces circonstances, il est juste de dire avec la Cour de cassation, 
notamment dans ses arrêts des 23 mars 4839, 45 janvier et 5 février 4863, 
et malgré les décisions contraires, que le décès du prévenu éteint la poursuite 
devant les tribunaux de répression, même de l’action civile, ces tribunaux 
n’étant compétents pour connaître de cette action qu’accessoirement à l’action 
publique et que concurremment avec elle ; — En ce qui concerne les frais : — 
Attendu qu’il n’y a pas lieu de se préoccuper de ceux exposés par le prévenu 
et ses héritiers ou par la partie civile, qui restent à la charge de ceux qui les 
ont avancés ; — Quant aux frais exposés par le ministère public : — Attendu 
qu’aux termes de l’art. 457 du décret du 48 juin 4844, ils doivent être mis 
à la charge de la partie civile, sans qu’il puisse y avoir lieu, dans l’espèce, de 
lui accorder de recours ; — Attendu que Dumesthé, quoique régulièrement 
cité, ne comparaissant pas, il doit être procédé envers lui par défaut ; — La 
Cour dit n’y avoir lieu de statuer sur l’action publique, éteinte par la mort 
du prévenu ; —Se déclare incompétente pour statuer sur l’action en dommages- 
intérêts portée devant les tribunaux de répression par Dumesthé, aujourd’hui 
défaillant ; — Condamne la partie civile aux dépens de première instance et 
d’appel envers le ministère public. 

Du 15 novembre 1871. ~ C. d’Aix, ch. corr. — M. Féraud-Giraud, 
prés, r— M. Girard, cons. rapp. — M. Desjardins, 1 er av. gén. 

Observations. — Cette solution paraît être conforme aux précédents 
de la jurisprudence et aux principes qu’elle applique. Elle fut vivement 
controversée entre M. Carnot (t. 1 er , p. 63) et M. Legraverend (t. 1 er , ' 
p. 69). M. Mangin (De VAct. ctv., n° 282) pensait que, dans le cas 
d’appel, à la différence du cas d'opposition à un jugement par défaut, 
le juge correctionnel reste compétent pour statuer sur les intérêts ci¬ 
vils. M. Morin adoptait cette doctrine (Rép. crm. , v° Appel , n° 43), 
par ce motif « qu’il y a dans le jugement de première instance un titre 
réformable, il est vrai, mais non anéanti par l’appel, qui est simplement 
suspensif...)). Cette opinion ne paraît pas avoir été accueillie par la Cour 
de cassation. Dans des espèces analogues, en effet, la Cour a déclaré 
l’incompétence du juge correctionnel. Dans deux arrêts du 15 janvier et 
du 5 février 1863, J. cr., art. 7567 et 7649, elle a décidé que, dans le 
cas de pourvoi en cassation, le décès du prévenu arrivant avant l’arrêt 
anéantissait toute poursuite devant les juges correctionnels, même en ce 
qui concerne les intérêts civils. « Attendu, dit la Cour, dans l’arrêt du 5 fé¬ 
vrier 1863, qu’en matière criminelle le pourvoi suspend l’effet desjuge- 
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ments contre lesquels il est formé ; que la mort du prévenu avant qu’il 
ait été statué sur le pourvoi advient donc à un moment où la préven¬ 
tion est encore pendante et qu’elle a dès lors pour effet, aux termes de 
l'art. 2 précité, d’éteindre l’action publique ; que par une conséquence 
nécessaire, elle éteint la poursuite devant les tribunaux de répression 
de l’action civile, les tribunaux n’étant compétents pour connaître de 
cette action qu’accessoirement à l’action publique et concurremment 
avec elle ; attendu que si Fabre est ainsi privé de la juridiction excep¬ 
tionnelle devant laquelle il avait porté son action en conformité de 
l’art. 3 susvisé, il reste maître de l’introduire contre les habiles à suc-, 
céder à Lombard devant la juridiction ordinaire ; dit qu’il n’y a lieu à 
prononcer sur le pourvoi dudit Fabre. » 

Le principe posé dans cet arrêt s’applique à toutes les juridictions, et, 
dans notre hypothèse, l’impossibilité de statuer, pour les tribunaux, 
s’applique aussi bien au tribunal d’appel qu'à la Cour de cassation. 

Y a-t-il lieu de faire une distinction entre deux hypothèses, celle où 
l’appel a eu lieu par le prévenu et celle où il a lieu par la partie civile? 
Dans le premier cas, le prévenu étant cause de la prolongation de la 
poursuite, on pourrait être disposé à faire une distinction et maintenir, 
alors, la compétence des tribunaux correctionnels ; mais la Cour de 
cassation a repoussé cette idée dans l’arrêt du 15 janvier 1863, où il 
s’agissait du pourvoi du condamné. Cette solution est la conséquence du 
principe posé. Nous l’indiquons tout en remarquant qu’elle peut paraître 
dure lorsqu’elle entraîne à la charge de la partie civile la condamnation 
aux dépens. 

M. Morin la reconnaissait en ces termes, dans ses observations sur 
l’arrêt du 45 janvier 1868 (art. 7567) : a II faut donc un autre motif que 
celui de la séparation des deux actions, dont la principale est éteinte, 
pour établir l’incompétence de la juridiction répressive quant à l’action 
civile elle-même. Ce motif doit être celui-ci : les juges correctionnels 
ne peuvent accorder des réparations civiles à la partie lésée qu'autant 
qu’ils reconnaissent l’existence d’un délit commis par le prévenu ; or, 
cette condition de leur compétence ne saurait être accomplie lorsque le 
prévenu n’est plus là pour se défendre contre l’imputation de délit. » 
D’après ce principe, à quelque moment de la procédure qu’intervienne 
le décès du prévenu avant le jugement définitif, il arrête aussi bien 
l’action civile que L’action publique ; la partie civile est tenue d’aban¬ 
donner sa poursuite devant les juges de répression pour la porter au 
besoin devant les tribunaux civils. 


art. 9239. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — RÉCIDIVE. — PÉNALITÉ. 

Lorsque Vaccusé reconnu coupable de vol qualifié, entraînant la peine des 
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travaux forcés à temps , se trouve en état de récidive légale par suite d'une con* 
damnation antérieure à la réclusion , la Cour , en présence d'une constatation, 
de circonstances atténuantes , ne peut appliquer que le minimum de la peine des 
travaux forcés ou la peine inférieure (art. 19, 56, 463, Cod. pén.). 

arrêt (Pélage). 

La Cour ; — Vu les art. 19, 56 et 463 du Code pénal colonial ; Atten¬ 
du que le demandeur, déclaré coupable de tentative de vol qualifié, était pas¬ 
sible, aux termes des art. 384 et 381, n° 4, de la peine des travaux forcés à 
temps ; — Que l’accusq se trouvant en état de récidive légale constaté par le 
fait d’une condamnation antérieure à cinq ans de réclusion, la peine, aux 
termes du cinquième paragraphe de l’art. 56 du même Code, pouvait être 
élevée au maximum des travaux forcés à temps et même audoubledeco maxi¬ 
mum; — Mais que, la Cour ayant déclaré l’existence des circonstances atté¬ 
nuantes, il y avait lieu de faire application du septième paragraphe dp l'ar¬ 
ticle 463, qui veut que, dans le cas où le Code prononpe le maximum d’une 
peine afflictive, la Cour d’assises ne puisse prononcer que le minimum de la 
peine ou même la peine inférieure ; qu^e, dans l’espèce, la Cour ne pouvait 
donc appliquer une peine supérieure au minimum des travaux forcés ; que, 
cependant, l’arrêt attaqué a prononcé la peine de dix ans de travaux forcés, en 
quoi ledit arrêt a violé le septième paragraphe de l’art. 463 ; — Par ces mo¬ 
tifs, casse et annule, etc. 

Du 14 juillet 1871.^-C. de casa.—M. Roussel, cous. rapp. — M. Bé- 
darrides, av. gên. 


art. 9240. 

DÉTOURNEMENT D’OBJETS SAISIS. — 1° SAISIE-ARRÊT. — 2° INTENTION 
FRAUDULEUSE. — NULLITÉ, — TIERS SAISI. — BONNE FOI. 

1° La saisie-arrêt ou opposition est comprise dans les saisies qua voulu 
protéger Vart . 400 du Cod. pén, 

2° Le tiers saisi accusé de détournement ne peut se prévaloir de la nullité 
de la saisie f faute d'accomplissement de formalités essentielles , s’il les a empê¬ 
chées par ses manœuvres frauduleuses. 

arrêt (Faure). 

La Cour ; — Attendu qu’il est constant, en fait, que le sieur Gauthier 
(Abel), créancier d’une certaine somme du sieur Faure, fit pratiquer, le i6 
janvier 1871, par le ministère de Simondet, huissier, la saisie-arrêt d’une 
paire de bœufs entre les mains du nommé Roumagne, qui détenait à titre de 
cheptel ; — Qu’à la suite d’un concert frauduleux établi entre Faure et Rou¬ 
magne, les bœufs saisis-arrêtés furent détournés et vendus par Roumagne à 
un tiers ; — Que les prévenus, continuant leurs manœuvres frauduleuses, 
persuadèrent au saisissant que les bœuf§ étaient la propriété de Roumagne, et 
qu’ainsi la saisie-arrêt ne portant pas sur la propriété du débiteur, était frap¬ 
pée de nullité ; —Qu’ils'amenèrent ainsi le saisissant à se désister du béué- 
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fice de la saisie-arrêt du 16 janvier, et qu’acte de ce désistement fut donné 
par jugement du 22 juin 1871 ; — Que, depuis, les manœuvres frauduleuses 
des prévenus ont été découvertes, et qu’il a été démontré que la paire de 
bœufs saisie-arrêtée était véritablement la propriété du nommé Faure; — 
Que les faits ci-dessus spécifiés constituent, tant à la charge de la partie sai¬ 
sie que du tiers saisi, le délit de détournement d’objets saisis, prévu et puni 
par l’art. 400 du Cod. pén. ; — Que cette disposition est générale et édicte 
une sanction nécessaire pour maintenir sous la main de la justice tous les ob¬ 
jets qui y ont été placés, quel que soit d’ailleurs le caractère de la procédure 
de saisie, quels que soient même les vices dont elle serait atteinte ; — Qu’il 
n’y a pas lieu de distinguer entre la saisie-arrêt et la saisie-exécution ; — Que 
cette distinction, contraire au texte absolu de l’art. 400, est surtout repous¬ 
sée par l’esprit manifeste de la loi, qui, dans un cas comme dans l’autre, a 
voulu protéger des droits également respectables ; — Qu.’en vain, dans l’inté¬ 
rêt du tiers saisi, on ferait remarquer que la saisie-arrêt du 16 janvier n’a 
pas été suivie d’une assignation en validité et d’une dénonciation de cette de¬ 
mande, et que, par suite, aux termes de l’art. 1565, Cod. proc. civ., le tiers 
saisi était libre de disposer des objets saisis ; — Que cette dernière disposi¬ 
tion suppose évidemment la bonne foi du tiers saisi, et que celui-ci ne sau- 
ra4 invoquer, pour échapper à une responsabilité pénale, le défaut d’accom¬ 
plissement de formalités qu’il a empêchées par ses manœuvres frauduleuses ; 
— Qu’enfîn, le tiers saisi ne saurait davantage se prévaloir de l’absence d’in¬ 
térêt résultant, tant de la renonciation du saisissant au bénéfice de la saisie- 
arrêt du 16 janvier, que du paiement intégral de la créance ; — Que la re¬ 
nonciation, d’une part, a été déterminée par les manœuvres frauduleuses de 
Faure et de Roumagne, et que, d’autre part, le paiement de la créance est 
postérieur au détournement et à l’introduction de l’instance correctionnelle ; — 
Que c’est à bon droit que le tribunal correctionnel a qualifié les faits qui 
précèdent de détournement d’objets saisis ; — Que le tribuual a exactement 
apprécié l’importance des dommages-intérêts dus à la partie civile ; — Par ces 
motifs, confirme. 

Du 25 août 1871. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. du Périer de 
Larsan, prés.—M. Bourgeois, av. gén. 

Observations. — Il nous semble difficile d'admettre la doctrine de 
cet arrêt. L’article 400 du Code pénal révisé en 1863 a-t-il entendu pro¬ 
téger toutes les saisies réglées par le liv. 5, tit. 7 et suiv. du Code de 
procédure civile et en particulier les saisies-arrêts? A-t-il voulu 
frapper tous les faits de détournements d'objets saisis d'une manière 
quelconque? L'arrêt affirme d’une manière absolue qu’il en est ainsi. 
Cette opinion est-elle exacte ? Examinons spécialement pour la saisie- 
arrêt ce qu'il en est. La saisie-arrêt ou opposition a pour but de pré¬ 
venir un débiteur que des tiers ont des droits sur son créancier et de 
l'empêcher de payer sa dette au préjudice de ces droits. Elle est l'exer¬ 
cice du droit de gage consacré par l'art. 2092, C. civ., du créancier sur 
le bien de son débiteur, et cela sous la sanction de l'art. 4242. Or, l'ar¬ 
ticle 400 n'a pas eu seulement en vue de protéger le droit de gage im- 
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parfait du créancier, il a voulu également donner une force nouvelle au 
titre exécutoire et principalement sanctionner la mainmise opérée sur 
les objets décrits dans une saisie, mainmise qui les place en quelque 
sorte sous la sauvegarde de l'autorité publique. La saisie-arrêt, qui peut 
avoir lieu même sans titres, ne méritait pas une pareille faveur. La res¬ 
ponsabilité du débiteur saisi est la sanction naturelle de ce qu'il y aurait 
passé outre. D'ailleurs, les termes de l'article 400 repoussent l’assimila¬ 
tion admise par la Cour de Bordeaux entre toutes les saisies. En effet, 
ils supposent dans les § § 2 et 3 l'existence d'un gardien ; ils supposent 
qu'il y a un acte constatant la nature de l'objet saisi et chargeant une 
personne déterminée de veiller à sa conservation sous sa responsabilité. 
Dans la saisie-arrêt il n'y a pas et ne peut pas y avoir rien de pareil. Le 
plus souvent même la dette du débiteur saisi n'y est constatée que 
d’une manière fort incertaine ! En un mot, on n'y trouve pas un objet 
saisi d'une manière précise par l'huissier. Sa forme, du reste, concorde 
avec ce principe, car elle consiste moins dans la mainmise par un 
créancier, le saisissant, sur un bien de son débiteur, que dans le simple 
avertissement donné au tiers saisi qu’il peut exister des tiers intéressés 
au non-paiement de la dette. Aucune assimilation n’est donc possible 
entre les deux saisies. Quant à l'article 400, § 5, il ne nous paraît pas 
plus applicable à l’espèce, car il suppose un droit de gage parfait, et 
non le droit de gage imparfait de l’article 2092, le seul qui existe, 
même après une saisie-arrêt. Ce point a été jugé nombre de fois par le 
tribuual de la Seine dans ' des espèces analogues. Il s’agissait de loca¬ 
taires déménageant clandestinement et enlevant au propriétaire son 
gage. On a toujours décidé que ce fait ne rentrait pas dans les termes 
de l'article 400, § 5. D'ailleurs, dans l’espèce, il nous semble que 
d’autres considérations enlevaient toute base à la plainte. Les formalités 
essentielles prescrites à peine de nullité n’avaient, pas été remplies. 
Dès lors le paiement avait dû être valablement fait et il ne pouvait plus 
être considéré comme délictueux. Objectera-t-on que t’inaccomplisse- 
ment de ces actes était le fait du débiteur saisi ? Mais la loi a voulu 
protéger des actes authentiques, et du moment où ces actes sont 
anéantis par une circonstance quelconque, on ne peut les faire survivre 
à eux-mêmes. Il en serait ainsi au point de vue civil, à fortiori , le 
dirions-nous au point de vue pénal où le juge est lié par le texte. 
Ajoutons que si le saisissant s’est laissé tromper par le saisi, et n’a pas 
rempli les formalités voulues pour la validité de la saisie, il est en 
faute. La seule conséquence à tirer des manœuvres employées par le 
débiteur est l’obligation civile de réparer le tort qu'il a causé. Mais il 
nous paraît impossible de les considérer comme équivalant à des acjes 
authentiques et par suite comme ayant pour effet de faire survivre 
à elle-même une procédure anéantie, dans le but de reconstituer les 
éléments d’un délit. 
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ART. 9241. 

VOL. — BILLET DE BANQUE. — SOUSTRACTION FRAUDULEUSE. 

Peut-on considérer comme vol le fait , en recevant un billet de banque de cent 
francs d'une personne illettrée , qui croit en remettre un de cinquante , de le 
garder comme tel et ne rendre la monnaie que de cinquante ? 

arrêt (Vabret c. Min. publ.). 

L\ Cour; — Attendu qu’après l’examen le plus minutieux des faits et 
circonstances de la cause, il en résulte pour la Cour, comme? déjà pour le tri¬ 
bunal, la conviction que la déclaration de la femme Collet, faite d’abord de¬ 
vant M. le commissaire de police d’Uzès, répétée ensuite devant le tribunal 
de la même ville, est parfaitement exacte ; — Qu’il est, en effet, établi que le 
dimanche 2 juillet 1871, vers les huit heures du matin, la femme Collet en¬ 
tra chez le sieur Vabret, cordonnier, pour lui payer un compte de 35 fr. 75; 
que cette femme, qui avait en sa possession trois billets de banque, l’un de 
de 25 fr., l’autre de 50 fr. et un troisième de 100 fr., présenta d’abord un 
des trois bidets à Vabret, qui lui répondit après l’avoir examiné : Ce billet 
n'est que de 25 fr.; qu’alors la femme Collet, qui avait montré qu’elle ne 
savait lire, lui tendant un autre billet, lui dit : En voilà un de 50 fr.; que 
Vabret le prit , l'examina et lui rendit 14 fr. 25 c que cette femme, après 
avoir constaté chez un autre fournisseur qu’au lieu du billet de 100 fr. 
qu’elle croyait encore détenir, elle avait celui de 50 fr., retourna chez Va¬ 
bret ; que là, malgré les dénégations de ce dernier, elle, reconnut parfaite¬ 
ment le billet de 100 fr. à certains signes qu’elle énumère avec détail et assu¬ 
rance dans ses déclarations ; —- Attendu que, dans l’intérêt de Vabret, c’est 
en vain qu’on soutient que le fait dont il s’est rendu coupable ne renferme 
pas les caractères du délit de soustraction frauduleuse défini et puni par les 
art. 379 et 401 du Code pénal ; — Attendu qu’il est impossible de ne pas 
reconnaître que c’est contre le gré et en dehors de la volonté de la femme 
Collet que le billet de 100 fr. a été appréhendé et a passé frauduleusement 
en la possession de Vabret, puisqu’elle ne vbulait lui remettre que celui de 
50 fr.; qu’elle l’avait déclaré tout d’abord, que Vabret l’a entendu, et qu’il a 
examiné le billet et qu’il ne lui a rendu que 14 fr. 25 c., au lieu de 64 fr. 
25 c., ce qui lui a fait encourir la perte d’une valeur de 50 fr.; que toutes 
ces circonstances excluent l’idée d’une remise volontaire ;—Que l’acte de main¬ 
mise frauduleuse s’est renouvelé lorsque la femme Collet réclamant quelques 
instants après son billet de 100 fr., il a refusé de le lui rendre ; — Attendu 
qu’cn agissant ainsi la femme Collet n’a commis aucune faute, aucune im¬ 
prudence ; qu’elle ne s’était pas considérée comme dessaisie ; qu’elle n’a fait 
que ce qui était indispensable à l’exécution du paiement ; qu’il suffit que ce 
qu’on appelle la communication de l’objet n’ait pas été faite comme Remise 
volontaire pour qu’il y ait soustraction ; — Que la soustraction existe lorsque 
l’individu est dépouillé par la fraude ou par la violence, c’est-à-dire par un 
fait qu’il n’a pu prévoir ni prévenir ; — Attendu au surplus, comme il a été 
•l^jâ dit et comme l’a apprécié le tribunal, que l’intention frauduleuse a ac- 


Digitized by <^.ooQLe 



- 58 - 


compagne le fait matériel de la soustraction et ne peut s’en détacher ; — Par 
ces motifs, puisés tant dans le droit que dans le fait, adoptant d’ailleurs 
ceux des premiers juges , — La Cour démet Vabret de son appel ; ce faisant, 
confirme le jugement attaqué rendu le 2i juillet 187i par le tribunal correc¬ 
tionnel d’Uzès ; ordonne qu’il sortira son plein et entier effet, et qu’il sera exé¬ 
cuté selon sa forme et teneur condamne Vabret aux frais envers l’État. 

Du 31 août 1871. — C. de Nîmes, ch. corr. — M. Maurin, prés, — 
M. Serre, av. gén. 


Observations. — L’arrêt de la Cour de Nîmes nous paraît en con¬ 
tradiction avec la jurisprudence constante de la Cour de cassation ainsi 
qu’avec la doctrine générale des auteurs. La conàition essentielle, en 
effet, pour qu’il y ait vol, est la soustraction frauduleuse de la chose 
d’autrui. C’est là ce qui résulte de nombreux arrêts de la Cour suprê¬ 
me : a Attendu, dit un arrêt du 7 janv. 1864, au rapport de M. Faustin 
Hélie (/. cr., art. 7843), que la soustraction, qui est un des éléments 
constitutifs du délit de vol, n’existe que lorsque la chose soustraite a été 
appréhendée contre le gré du propriétaire; qu’il n’y a donc pas de sous¬ 
traction, dans le sens précis et légal de ce mot, dans le cas où la chose a 
été remise volontairement par le propriétaire à la personne inculpée ; 
qu'il importe peu que cette remise n’ait été que momentanée et faite 
sous la condition implicite d’une restitution immédiate, puisqu'une re¬ 
mise volontaire de la chose, quelle que soit sa durée, exclut nécessaire¬ 
ment le fait de la soustraction ; que le fait imputé à l’inculpé n'est plus, 
dans ce cas, qu’une rétention qui, même frauduleuse, diffère essentielle¬ 
ment delà soustraction. » Et l’arrêt décide qu’il n'y a pas soustractiori 
frauduleuse dans le fait de s’approprier une pièce de monnaie confiée 
pour l'examiner, bien que cette remise n'ait eu lieu que sous une con¬ 
dition enfreinte. Nous noterons encore comme ne constituant pas un 
vol, le fait d’un individu qui apporte une quittance d'une somme déter¬ 
minée et reçoit frauduleusement une somme supérieure. (Cass,, 14 nov. 
1861 ; J. cr., art. 7406.) Nous remarquerons ici l'analogie qui existe 
entre les espèces de cet arrêt et de celui de la Cour de Nîmes. Enfin 
nous citerons les termes d’un arrêt de la Cour suprême du 5 janv. 1861, * 
(/.cr., art. 7204), qui par leur précision méritent d'être rapportés: «Vu 
les art. 379 et 401, Cod. pén.; — Attendu que le premier de ces ar¬ 
ticles qualifie de vol l’action de soustraire frauduleusement la chose 
d’autrui ; qu’il est donc de l'essence de ce délit que tout à la fois il y 
avait soustraction et que celle-ci ait été frauduleuse au moment de la 
perpétration ; attendu que la soustraction consiste dans l’appréhension , 
l'enlèvement d'une chose qui se trouvait hors de la détention de l'in¬ 
culpé au moment où elle s’opère ; qu'ainsi la simple rétention, même 
frauduleuse, ne suffirait pas. » (V. également J. cr., art. 7562, 6203, 
5584, 4745,4703, 3776.) Cependant un arrêt dull janvier 1867, (/. cr., 
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art. 8452), paraît au premier abord contredire cette doctrine. Mais il 
n’en est rien, car il suppose l’appréhension, par le débiteur, de sa quit¬ 
tance. Dans notre espèce, d’ailleurs, il y avait eu remise volontaire cer¬ 
taine par la partie lésée. En outre, nous devons remarquer que l’inten¬ 
tion frauduleuse ne paraît pas avoir été concomitante du fait. (V. Rép. 
cr., v° Toi.) S’il n'y a pas vol, y a-t-il au moins un abus de confiance? 
Il semble bien difficile de l’admettre, car, en réalité, il n’y a eu accord 
sur aucun contrat, dans les conditions de l’art. 408. Pourrait-on y voir 
d’autre part une manœuvre frauduleuse pouvant servir de base à upe 
imputation d’escroquerie ? Gela est encore fort douteux, quoiqu’il y ait 
eu allégation mensongère du prévenu sur la valeur du billet. Nous pou¬ 
vons donc dire avec un arrêt du 11 juillet 1862 (J. cr., art. 7562), à 
propos d’un fait du même genre, la remise par erreur d’un billet de 
banque, « que les prévenus ont eu tort de se l’approprier, sachant qu’il 
ne leur,appartenait pas; cette détention, quelque répréhensible qu’elle 
soit, ne peut néanmoins constituer le vol tel qu’il est défini par l’ar¬ 
ticle 401, » 


* art. 9242. 

OPPOSITION. — DÉLAI. — ACTE AUTHENTIQUE. — MISE EN LIBERTÉ PRO¬ 
VISOIRE. — JUGE D’INSTRUCTION. 

L'opposition à une ordonnance du juge d'instruction, refusant la mise en 
liberté provisoire, doit être constatée par un acte authentique dans le délai de 
l'art. 119 I. cr. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu l’ordonnance du juge d’instruction de l’arrondissement de 
Montmédy, du 9 février 1872, qui rejette la demande en liberté provisoire 
formée par Gérard ; — Vu la notification qui en a été faite au prévenu, par 
exploit de Gabriel, huissier à Montmédy, le 10 du môme mois ; — Vu la 
lettre adressée par le prévenu au procureur de la République, près le tribu¬ 
nal de Montmédy, et dans laquelle il déclare qu'il met opposition au réquisi¬ 
toire qui lui a été notifié le 10 février, ladite lettre portant la date du 11 du 
même mois, et cette mention avec signature du procureur de la République : 
Reçue au parquet le 12 février ; — Considérant que la loi du 14 juillet 1865 
a tracé les règles à suivre pour l’opposition à l’ordonnance rendue par le juge 
d’instruction sur la demande de mise en liberté provisoire ; — Qu’aux termes 
de l’art. 119 de cette loi, cette opposition doit être formée dans un délai de 
24 heures qui court contre le prévenu à compter du jour de la notification 
Que la preuve qu’il a été satisfait à cette exigence de la loi et que ce délai a 
été observé, ne peut évidemment résulter que d’un acte authentique donnant 
date certaine à la déclaration qu’il s’agit de constater ; — Qu’une lettre adres¬ 
sée au Procureur de la République et contenant déclaration d’opposition ne 
peut donc suppléer à l’acte qu’a entendu prescrire le législateur et qui doit ga¬ 
rantir légalement que l’opposition n’a pas été faite hors du délai fatal ;—Con¬ 
sidérant, d’autre part, que si la lettre produite porte la date du il février, il 
résulte toutefois d e la mention qui a été inscrite en marge de cette lettre par le 
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magistrat à qui elle était adressée, qu’elle n’a été reçue au parquet que le 
lendemain 12, c’est-à-dire après l’expiration du délai dans lequel l’opposition 
eut dû être formée ; — Qu’ainsi et sous ce double rapport, l’opposition de 
Gérard n’est pas recevable ; — Par ces motifs, la Cour déclare non recevable 
l’opposition formée par Jean-Ernest Gérard à l’ordonnance du juge d’instruc¬ 
tion de l’arrondissement de Montmédy du 9 février 1872. 

Du 24 février 1872. — C. de Nancy, ch. d’acc. — M. Jullien, prés. 
— M. Pierrot, subs., concl. conf. 

Observations. — D’après l’arrêt que nous rapportons ici, aux 
termes de l’art. 119, l’opposition doit être formée dans un délai de 
vingt-quatre heures courant contre le prévenu à compter du jour de 
la notification, et la preuve qu'il a été satisfait à cette exigence de la 
loi et que ce délai a été observé ne peut évidemment résulter que d’un 
acte authentique donnant date certaine à la déclaration qu’il s’agit de 
constater. Ainsi, il exige non-seulement que la déclaration ait lieu dans 
le délai, mais en outre qu’elle soit authentiquement constatée dans ce 
délai. Cette thèse juridique, prise d’une manière absolue, est-elle con¬ 
forme, aux principes consacrés par la jurisprudence? Le texte de l’article 
U9 se borne à dire que « l’opposition ou appel sera consignée sur un 
registre tenu au greffe à cet effet ». Il ne dit pas expressément que 
l’opposition se fera par déclaration au greffe. Faut-il appliquer ici la 
règle d’interprétation admise pour l’article 203? Il est de jurisprudence 
en effet que l’appel d’un jugement de police correctionnelle doit être 
formé par déclaration au greffe à peine de nullité. L’appel des tribunaux 
de police au contraire n’est pas astreint à cette formalité. (Douai, 16 août 
1869, /. cr., article 6947, et l’observation de M. Morin.) L’arrêt que 
nous rapportons ne paraît pas admettre la nécessité d’une déclaration 
au greffe. Mais faut-il une constatation authentique ? La jurisprudence 
pencherait-elle à reconnaître que la déclaration du greffe, en cas d’im¬ 
possibilité cte s’y rendre, peut être remplacée par une constatation certaine, 
authentique ou non? On appliquerait ici la règle relative à l’appel inter¬ 
jeté après l’expiration des délais; il est valable, lorsqu’il est certain que 
le prévenu a, dans le délai, manifesté son intention et que le retard ne 
provient pas de sa faute. (J. cr., art. 9014.) Peu importerait alors la 
nature de l’acte contenant l’expression de volonté. La Cour de Nancy 
semble, dans son arrêt, ne pas se ranger à cette opinion, et exiger une 
constatation authentique. 

ART. 9243. 

INCENDIE.—MAISON HABITÉE. — INTENTION DE NUIRE.—CONTRADICTION. 

Il y a contradiction , dans un arrêt de la chambre d'accusation , lorsqu'il re¬ 
connaît en fait que l'accuse a volontairement mis le feu à un édifice habité et 
écarte ensuite l'intention de nuire parce que le préjudice causé a été réparé , 
l'intention de nuire résultant du fait même de l'incendie volontaire et n'étant 
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pas exclue par la réparation du préjudice ni meme par des précautions prises 
pour empêcher tincendie de s*ètendre. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi du procureur général près la Cour 
d'appel de Rennes;—Vu le mémoire joint au dossier;—Vu l’art. 434, § 1 er , 
C. pén. ; — Attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt dénoncé que 
« Gaillard (Benjamin), dans la journée du 10 janvier dernier, a mis volon¬ 
tairement le feu à un édifiée habité, situé dans la commune de Saint-Michel, 
et qu’il a employé ce procédé violent pour forcer Pagot et sa concubine à quit¬ 
ter cette commune, en mettant le feu à la cabane qui leur servait de refuge » ; 
— Attendu que le fait ainsi constaté renferme tous les éléments du crime 
d’incendie d’un édifice habité, prévu et puni par l’art. 434, C. pén. ; —Que, 
néanmoins, la chambre des mises en accusation a déclaré « qu’il n’y avait 
lieu à suivre, l’intention de nuire n’étant pas suffisamment établie » ; — Que 
la Cour a motivé cette décision, 1° sur les précautions qu’avait prises Gaillard 
pour préserver de la destruction une partie de l’édifice et du mobilier qu’il 
renfermait ; 2° sur la réparation du préjudice causé par le résultat de l’in¬ 
cendie ; — Attendu que le crime d’incendie d’un édifice habité peut exister 
indépendamment du résultat obtenu par celai qui a mis volontairement le 
feu, ou des précautions qu’il a prises pour en restreindre les effets, et qu’il 
n’est pas effacé par le paiement de l’indemnité due pour le dommage occa¬ 
sionné; — Que l’intention de nuire exigée par la loi résultait implicitement 
du fait même de l’incendie volontaire reconnu par la Cour, et de la circon¬ 
stance également constatée par l’arrêt que l’auteur de l’incendie avait voulu, 
par ce moyen, parvenir à expulser de la commune de Saint-Michel les habi¬ 
tants de la cabane ; — D’où il suit que la chambre des mises en accusation 
n'a été amenée à nier l’intention de nuire qu’en se mettant en contradiction 
avec les autres constatations de fait et par une fausse interprétation de la loi, 
et que l’arrêt a, par voie de conséquence, violé l’art. 434 susvisé; —Par ces 
motifs, casse et annule, etc. 

Du 15 juin 1871. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9244» 

COUR D’ASSISES. —1° JURÉ.—INTBRPRÈTE. — 2° JURY.—DÉLIBÉRATION. 

— COMMUNICATION. 

1° Ne joue pas le rôle d*interprète un juré qui reproduit en Véclaircissant 
la déposition peu intelligible d'un témoin et demande si tel est bien le sens de 
cette déposition (art. 319, 332). 

2° Le fait par un juré de communiquer avec l'huissier après la délibération 
pour lui demander s'il était nécessaire d'approuver les mots rayés sur la feuille 
des questions, ne constitue pas une communication prohibée par la loi. 

arrêt (Pertuzé). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 332, C. 
instr. crim., en ce qae l’un des jurés aurait rempli les fonctions d’interprète 
•n traduisant la déposition d’un témoin : — Attendu qu’il est constaté par 
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l’arrêt de la Cour d’assises « qu’au cours de la déposition faite à l'audience 
par le témoin Marie Faivre, veuve Martin, l’un des jurés a demandé la parole 
et a dit, après avoir répété ce qu’il venait d’entendre : « Est-ce bien là ce que 
« le témoin a dit ? » que le président a interpellé à cet égard le témoin, qui 
a répondu : « C’est bien cela » ; — Qu’il ne résulte nullement de cet incident 
que le juré ait traduit la déposition du témoin ; qu’il en résulte seulement 
que ce juré, en entendant une déposition peu intelligible, a demandé, ainsi 
que l’art. 319, C. instr. crim., lui en donnait le droit, des éclaircissements 
sur le sens de cette déposition ; que ces éclaircissements ont été donnés par 
le témoin par l’intermédiaire du président, et que l’art. 332 n’a pu être violé 
dans cette circonstance, puisqu’il n’y avait pas lieu à son application ; — 
Sur le second moyen, pris de la violation de l’art. 343, C. instr. crim., en 
ce que les juré< auraient communiqué avec l’extérieur avant de sortir de la 
salle de leurs délibérations : — Attendu que la Cour d’assises a donné acte à 
la défense de ce que la déclaration du jury étant formée, l’un des jurés avait 
demandé à l’huissier s’il était nécessaire .d’approuver les mots rayés, et que 
le greffier, qui passait près de la porte de la salle de leurs délibérations, avait 
répondu : « Mais oui » ; — Que l’interdiction de communiquer, faite aux 
jurés par les art. 312 et 353, C. instr. crim., ne peut s’entendre que d’une 
communication au dehors qui soit de nature à exercer une influence illégale 
sur l’opinion du jury ;—Que la question faite par un juré, après que la décla¬ 
ration était rédigée, et portant uniquement sur sa forme extérieure, n’avait 
aucun rapport avec le vote du jury et ne pouvait en compromettre l’indépen¬ 
dance ; — Qu'il ne peut donc résulter de cet incident aucune violation des 
articles précités ; — Et attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière, et 
que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le 
jury ; — Rejette, etc. 

Du 29 juin 4871. — 'G. de case. — M. Faustin Hélie, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9245. 

HALLES ET MARCHÉS. — POLICE MUNICIPALE. — LIBERTÉ DU COMMERCE. 

— ACHAT ET VENTE POUR EXPORTATION. 

S'il appartient d Vautoritè rmnicipale de réglementer tout ce qui se rap¬ 
porte à l’approvisionnement du marché de la ville, ses prohibitions réglemen¬ 
taires ne doivent pas être étendues aux achats et ventes de fruits ou denrées 
qui ont lieu pour C exportation, avec apport ou livraison au domicile du né¬ 
gociant acheteur, ce commerce étant libre suivant les lois i . 

arrêt (Min. publ. c. Lassagne, etc.) 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, M es Ma- 
zeau et Ghambaraud, en leurs observations pour les défendeurs intervenants. 


1. Voy. les arrêts, les uns de cassation, les autres de rejet, des 26 et 27 
février 1858, 20 mars 1858, 23 juillet 1858, 21 juillet 1860, 13 mars 1863, 
11 et 16 avril 1863, 21 août 1863, 21 novembre et 24 décembre 1867, 18 
uillet 1868 et 24 juin 1869. (/. cr., art. 7700, 7806, Ô864 et 8895.) 
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et M. l'avocat général Babinet, en ses conclusions ; — Statiiant sur le pour¬ 
voi du ministère public près le tribunal de simple police d’Auxonne contre un 
jugement de ce tribunal, du 8 septembre 1871, qui a relaxé le sieur Lassa- 
gne, négociant, et le sieur Pâtis, jardinier, les sieurs Vaussot,»JLerat et Cour¬ 
tois, cultivateurs, de la prévention de contravention qux règlements sur la 
police des marchés de la ville d’Auxonne; — Attendu que les prénommes 
avaient été cités aux fins d’un procès-verbal dressé le il juillet 1871, du¬ 
quel il résultait que, les 5 et 7 juillet, Pâris et autres avaient vendu et livré 
au sieur Lassagne, en son domicile à Auxonne, des fruits ou denrées alimen¬ 
taires n’ayant pas été préalablement exposés en tente sur la place indiquée 
par l’autorité municipale pour le marché ; — Attendu qu’il a été reconnu 
par le commissaire de police, dans son procès-verbal, par l'organe du minis¬ 
tère public, à l’audience, et par le juge de police, qui le constate en fait dans 
son jugement, que le sieur Lassagne se livre uniquement au commerce d’ex¬ 
portation ; qu’ainsi les fruits ou denrées qui lui ont été directement apportés 
avaient une destination particulière ; — Attendu que les règlements sur la po¬ 
lice des marchés à Auxonne, examinés dans leur ensemble, ont eu principa¬ 
lement en vue tout ce qui se rapporterait à l’approvisionnement des marchés 
de la ville ; que les dispositions invoquées de ces règlements, reconnus légaux, 
sont inapplicables à des achats et ventes de marchandises destinées à l’expor¬ 
tation, qui se trouvent sous la protection du principe de la liberté du com¬ 
merce ; — Attendu qu’en le décidant ainsi et en relaxant les prévenus, le juge 
de police n’a violé ni aucun des règlements précités, ni l’art. 471, Cod. pén.; 
— Rejette. 

Du 22 mars 1872. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. 
art. 9248. 

1° JUGEMENTS BT ARRÊTS. — DÉCISIONS ET MOTIFS. — EXPERTISE 
DEMANDÉE. — 2° CONTREFAÇON. — BREVETABILITÉ. — ANTÉRIORITÉ 
CONSTATÉE. 

!• Lorsque la partie civile appelante a demandé pour la première fois une 
expertise , à Veffet de détruire les constatations du jugement qui motivent le 
relaxe des prévenus , Vobligation de statuer avec motifs sur cette demande se 
trouve suffisamment accomplie , s*il y a dans l'ensemble de l'arrêt et des motifs 
adoptés une réponse au moins implicite qui justifie la confirmation du juge¬ 
ment t. 


~ 1. Ce qui détermina la cassation dans l’affaire Mirés (Cass., 28 décem¬ 
bre 1861, /. cr., art. 7363), c’est qu’il y avait omission de statuer sur une 
demande bn nullité d’expertise, tandis que l’arrêt de condamnation s’appuyait 
sur l’expertise ainsi tenue pour régulière. Quand il s’agit seulement de de¬ 
mande à fin d’expertise, en matière de contrefaçon spécialement, sans doute il 
faut que le juge y statue, et une décision à cet égard est nécessaire surtout 
dans l’arrêt n’en tenant pas compte ; mais cet arrêt n’est pas nul par cela seul 
que sa décision sur ce point n’est pas formulée en termes exprès, lorsque 
d’ailleurs elle apparaît suffisamment dans l’ensemble des motifs de l’arrêt 
et de ceux du jugement adopté. (Voir arrêts de rejet des 11 octobre 1860 et 
29 janvier 1864.) 
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2° Dans une poursuite en contrefaçon d’un mécanisme breveté, il appar¬ 
tient aux juges du fait de reconnaître sa vulgarité antérieure et de décider 
qu’il n’y avait pas combinaison nouvelle , la réunion à nouveau des mêmes élé¬ 
ments n’étant pas une invention brevetable. 

arrêt (Girardin c. Didoux et Person.) 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, M e Bozé- 
rian, avocat à la Cour, en ses observations, et M. l’avocat général Babinet, en 
ses conclusions ; 

Sur le premier moyen, pris d’une violation prétendue de l’art. 408, Cod. 
d’instr. crim., en ce que l’arrêt attaqué aurait omis de statuer sur des conclu¬ 
sions subsidiaires, prises pour la première fois en appel, qui tendaient à ce 
que, dans le cas où la Cour ne serait pas suffisamment éclairée, elle ordonnât 
une vérification par expert, tant de la nouveauté du fermoir Girardin, que de 
l’impossibilité où Steiner aurait été, avec les moyens dont il disposait, de fa¬ 
briquer un fermoir semblable ; — Attendu que l’arrêt, après avoir expressé¬ 
ment visé les conclusions de l’appelant, déclare qu’il statue sur l’appel, « en¬ 
semble sur les conclusions prises par les parties devant la Cour », ce qui in¬ 
dique déjà que la Cour d’appel s’est préoccupée de la demande subsidiaire, 
ainsi que des questions du fond ; — Qu’ensuite, l’arrêt, pour confirmer le 
jugement dont était appel, s’approprie les motifs dans lesquels il était déclaré, 
notamment, que longtemps avant le brevet accordé à Girardin, un sieur 
Steiner avait fabriqué et livré au public des fermoirs de porte-monnaie, en 
tous points semblables à ceux de ce dernier ; — Qu’il résulte de l’ensemble 
de l’arrêt et des motifs du jugement par lui adoptés, que la Cour s’est trouvée 
suffisamment éclairée sur la demande d’expertise, qu’elle y a statué impli¬ 
citement, et qu’en prononçant comme elle l’a fait, dans les circonstances par¬ 
ticulières de la cause, elle n’a pas commis de violation de l’art. 408 invoqué ; 

Sur le deuxième moyen, pris d’une violation prétendue des art. 2 et 40 de 
la loi du 5 juillet 4844, en ce que l’arrêt aurait refusé d’admettre la breve¬ 
tabilité d’une invention, suivie de contrefaçon, qui résultait de la réunion nou¬ 
velle d’éléments antérieurement réunis sous une autre forme ; — Attendu 
que les motifs du jugement, adoptés par l’arrêt, ont constaté par deux fois la 
vulgarité antérieure du mécanisme revendiqué par Girardin, d’abord en décla¬ 
rant que Steiner avait depuis longtemps fabriqué et livré au public des fer¬ 
moirs semblables en tous points > puis en ajoutant « que les divers éléments, 
déjà réunis par Steiner, étaient tombés dans le domaine public, lorsque Girar¬ 
din en a fait l’application » ; — Attendu que rien, dans ces motifs, ne dit 
qu’il y eût une nouveauté de combinaisons qui constituât une invention bre¬ 
vetable ; qu’au contraire, l’articulation du pourvoi sur ce point est repoussée 
dans le motif suivant qui, comme conséquence de la réunion antérieure par 
Steiner des trois éléments du fermoir, ajoute : a que leur réunion nouvelle 
opérée par Girardin ne peut dès lors constituer à son profit ni une invention, 
ni un produit industriel nouveau ; » — Que le sens de ces énonciations est 
qu’il n’y a eu, dans le mécanisme de Girardin, qu’une réunion à nouveau 
d’éléments déjà réunis, sans autre différence que celle de la forme, d’ailleurs 
non reproduite par les prévenus, ainsi qu’il est déclaré dans un motif final ; 
qu’ainsi l’arrêt n’a violé aucune des dispositions de loi invoquées ; — Rejette. 

Du 46 février 4872. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. 
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' art. 9247. 

Questions concernant le jugement des délits de diffamation et d'ou¬ 
trage, commis par un moyen de publication, envers les dépositaires 
ou agents de Vautorité publique, à l'occasion de faits relatifs à leurs 
fonctions. 

I. La loi du 15 avril 1871, émise comme urgente et provisoire, vou¬ 
lait faire cesser certains délits de publication devenus intolérables, en 
les menaçant de poursuite et répression en Cour d'assises *. Réservant 
pour une loi spéciale ultérieure les délits politiques proprement dits, 
elle a remis en vigueur les art. 16 à 23 de la loi du 27 juillet 1849, 
pour les « délits commis par la voie de la presse ou par les moyens de 
publication prévus par l’art. 1 er de la loi du il mai 1819 2 ». Il était 
entendu, expliqué d’ailleurs par la disposition subséquente de la loi sur 
les preuves, que cela comprenait la poursuite du délit de diffamation 
envers un fonctionnaire public. Mais quelle serait la règle de compé¬ 
tence, quant au délit d'injure que la qualité de l'offensé fait appeler 
outrage et parfois offense ? Le projet semblant réserver aux tribunaux 
correctionnels un tel délit, qui ne comporte pas ordinairement de jus¬ 
tification, M. Baragnon a obtenu que la réserve fût limitée aux injures 
verbales, en disant : « Prenez garde, il y a là un danger considérable. 
£a diffamation, c'est l'imputation d’un fait précis, tous les juriscon¬ 
sultes le savent, et rien ne sera plus facile que de poursuivre devant le 
l ur y les délits de diffamation contre des fonctionnaires publics. Mais 
injure, c'est une expression violente, outrageante, qui peut se trouver 
dans ii ne appréciation politique. De telle sorte qu'un article de journal 

aura diffamé un fonctionnaire public sera traduit devant le jury, et 
1111 ^ïticle qui se sera borné à apprécier sévèrement, durement, injuste- 
mervt , si l'on veut, l'administration d’un fonctionnaire public, mais dans 
lequel ce fonctionnaire se sera cru injurié, cet autre article sera soumis 
aux - _ tribunaux correctionnels, bien' qu'il n'ait été dicté que par des 
sentiments de l'ordre politique. Cela n'est pas possible... Si vous ne cor¬ 
diez pas sur ce point la loi proposée, vous rendriez encore la magis¬ 
trature juge des polémiques de la presse et de toute appréciation des 


^ - ' 'Voy. cette loi avec commentaire, J. cr., cah. de mars 1871, art. 9084, 
P- 

L’art. 16 de la loi de 1849 ajoute au mode d’instruction et de renvoi 
I a chambre d’accusation à la Cour d’assises, qui était seul admis par la 
01 26 mai 1819, celui de la citation directe par le ministère public, qu’ad- 

m ^ttai.t aussi le projet voté en 1870 par le Corps législatif. Les art. 17 à 22 
JJ* 1 ** pour la procédure et l’art. 23 attribue au jury la faculté de déclarer 
exis teuce de circonstances atténuantes. (Yoy. /. cr., art. 4580 et 9084.) 

J. cr. Mars 1872. 5 
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actes des fonctionnaires publics. A peine leur administration serait-elle 
violemment critiquée, qu’amenés, peut-être à bon droit, à voir une in¬ 
jure dans cette critique, ils porteraient le délit devant les tribunaux 
correctionnels, et ces malheureux tribunaux, je dis malheureux parce 
que j’aime à croire qu’ils en ont eux-mêmes souffert, se trouveraient de 
nouveau dans la position où nous les avons vus pendant les vingt der¬ 
nières années que nous venons de traverser. » La commission et l’As¬ 
semblée s’étant accordées à limiter plus encore qu’en -1819 et 1849 la 
compétence des tribunaux correctionnels, il s’en est suivi que, de même 
qu’à l’égard de la diffamation, les Cours d’assises doivent connaître des 
injures ou outrages envers les fonctionnaires publics 5 . 

Qu’a dit cette loi, quant à la preuve justificative des faits imputés ? 
L’art. 3 porte : « En cas d’imputation contre les dépositaires ou agents 
de l’autorité publique, à l’occasion de faits relatifs à leurs fonctions; ou 
contre toute personne ayant agi dans un caractère public, à l’occasion 
de ces actes, la preuve de la vérité des faits diffamatoires pourra être 
faite devant le jury, conformément aux art. 20, 21, 22,23, 24 et 25 de 
la loi du 26 mai 1819, qui sont remis en vigueur. » Il semblerait que le 
prévenu d’injures, d’expressions outrageantes, ne saurait se justifier par 
une preuve quelconque de leur exactitude, y eût-il poursuite en même 
temps pour des imputations diffamatoires qui comporteraient la preuve 
justificative. Mais l’habileté de l’écrivain ou publicateur, dans la rédac¬ 
tion de l’écrit et dans sa défense devant les jurés, lui fournit parfois le 
moyen d’échapper à cette prohibition théorique, de même qu’on a vu 
des défenses et acquittements inexplicables pour offenses envers l’As¬ 
semblée nationale. Par exemple, il aura trouvé dans des récits antérieurs 
une expression outrageante analogue, il supposera qu’elle a été pronon¬ 
cée par tel personnage très-compétent et véridique, il plaidera que son 
article n’est que l’écho de l’opinion publique et il interprétera très-ha¬ 
bilement tous les éléments de preuve ou d’appréciation qui auront été 
respectivement produits. En définitive, des jurés moins exercés que les 
journalistes aux polémiques de la presse, quand ils auront entendu de 
nombreux témoignages en sens divers et d'habiles plaidoiries avec lec¬ 
ture d’articles antérieurs de journaux, seront facilement entraînés à 
négliger la distinction si délicate entre la diffamation et l’outrage envers 
un fonctionnaire, à confondre l’upe avec l’autre et à croire qu’il convient 
de limiter leur déclaration de culpabilité au délit certain avec évidence, 
afin qu’il y ait condamnation sans décision précise sur ce qui est dis¬ 
cutable *. 


3. Voy. discussion dans la séance du 14 avril ( Journ . ojf. du 16) et rap¬ 
prochez de l’art. 1 er le texte nouveau de l’art. 2. 

4. La possibilité d’une telle confusion, produisant des incertitudes et con¬ 
troverses déplorables, est rendue manifeste par de récents débats, qui ont eu 
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II. Tout jugement doit être conforme aux lois, pour le litige, même 
instructif, comme enseignement pour tous. Aussi les principes de 1789 
ont-ils fait proscrire les décisions arbitraires et exiger des motif&expli- 
ciies. Ce qui s’obtient facilement des magistrats est difficile relativement 
au verdict d’un jury, abandonné à sa conscience et se formulant par une 
réponse simplement affirmative ou négative. Le Code de brumaire an 
iv avait espéré obtenir des réponses claires, en faisant diviser les ques¬ 
tions; mais la trop grande division produisait souvent des complications 
et mêmes des contradictions, ce qui a motivé une simplification dans le 
Code de 1808, sauf proscription par la jurisprudence et par la loi de 
1836 des questions complexes qui détruiraient une garantie, nécessaire 
pour la sincérité de toute déclaration. Ce qu’il faut, en général, c'est 
que le verdict soit exempt d'obscurité ou d’équivoque, de contradiction 
ou d’ambiguïté. Relativement à chaque chef d’accusation, la loi ne 
demandant pas compte aux jurés des motifs de leur réponse, celle qui 
est négative ne signifie certainement qu'une chose, à savoir : qu’il n'y 
a pas eu la majorité nécessaire pour une déclaration de culpabilité, 
qu’en d’autres termes l'accusé n'est pas jugé coupable quant à ce. Le 
jury a-t-il entendu seulement admettre le défaut d'intention coupable? 
C'est possible. Aurait-il nié le fait même et toute faute quelconque? 
On ne doit pas l’induire d’une réponse qui dit seulement : « Non cou¬ 
pable». Aussi, selon l'art. 358, C. inetr. crim., maintenu malgré cer¬ 
taines critiques, l'accusé déclaré non coupable et acquitté peut-il être 
condamné par les magistrats à des dommages-intérêts pour faute ou 
quasi-délit, pourvq que l'arrêt de condamnation évite dans sa formule de 
contredire ce qui est plus ou moins expressément déclaré par le verdict 
négatif. Nul n’a le droit d'attribuer à la déclaration de non-culpabilité 
un sens autre, ou plus large. Et c'était en méconnaissant les principes 
de la législation française, dans des vues d'inimitié, qu'un diplomate 
trop fameux voulait voir un acte d'hostilité du pays et de nos magis¬ 
trats eux-mêmes dans l’acquittement de deux Français, accusés du 
meurtre de deux soldats allemands 5 . 


le plus grand retentissement, par la divergence des réponses du jury et par les 
interprétations diverses qu’ont hasardées plusieurs journaux quotidiens. Ne 
voulant pas entrer ici dans l’examen des questions de fait et d’interprétation, 
nous signalons seulement les difficultés d’un procès pour diffamation compli¬ 
quée d’outrage, et nous soulevons aussi cette question délicate : Y a-t-il seulement 
outrage, n.’y a-t-il pas même diffamation équivalant à la calomnie, lorsqu’un 
journaliste a faussement publié que, dans telles et telles circonstances, un 
éminent personnage avait émis sur tel fonctionnaire un jugement qui le ferait 
réputer malhonnête homme? 

5. C’est ee que j’ai démontré dans mon traité, tout récent, sur le droit in¬ 
ternational, 2 e vol., chap., xx, n° 12 et chap. xxi, n* H. 
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Mais ce qui peut suffire selon le droit commun, lorsqu’il s’agit d’une 
accusation criminelle pour laquelle tous jurés sont présumés aptes à 
rendre un verdict sincère, n'est-il pas insuffisant pour le jugement d’une 
prévention de diffamation envers un fonctionnaire public, surtout 
lorsqu’il y a des complications? L’esprit de nos lois, en cette matière, 
parait vouloir ce que nous exprimons ici en quelques mots. Les actes 
des dépositaires de l’autorité publique sont livrés à l’appréciation de 
l’opinion du pays et des écrivains de la presse quotidienne elle-même ; 
mais on ne saurait tolérer qu’ils soient dénaturés par des imputations 
fausses, qui tromperaient l’opinion et déconsidéreraient des fonction¬ 
naires, peut-être même les fonctions. Quand l’imputation se trouve 
exacte, la vérité démontrée est un service rendu au pays, qu’elle éclaire; 
que s’il y a fausseté, c’est un délit d’autant plus grave, que la calom¬ 
nie a tout à la fois altéré l’honneur ou la considération du fonctionnaire 
et conduit le pays trompé à n’avoir plus confiance dans les autres. Il 
est donc de la plus haute importance, non pas seulement pour la jus¬ 
tice et pour la répression du coupable, mais même pour l’intérêt public 
et général, que l’on sache exactement de quel côté est la faute et s’il y 
a calomnie ou bien prévarication, afin que la fausseté prouvée de 
l’imputation fasse punir sévèrement le calomniateur ou que son exacti¬ 
tude démontrée entraîne la révocation du prévaricateur, la flétrissure 
au moins de celui qui aurait cessé ses fonctions. La vérité de l’imputa¬ 
tion parut manifeste dans un procès notable, qtf avait imprudemment 
provoqué un ancien préfet de police attaqué pour des concessions de 
lignes d’omnibus par excès de faveur personnelle, le prévenu de diffama¬ 
tion ayant produit des preuves justificatives, l’organe du ministère public 
s’étant lui-même joint à la défense pour démontrer qu’elles étaient con¬ 
vaincantes et le jury ayant émis un verdict de non-culpabilité sans hési¬ 
tation ni doute possible quant à ce 6 . 

Actuellement, le jury étant appelé à juger tout entière une prévention 
d’imputations diffamatoires et d’injures ou outrages envers un fonction¬ 
naire, on peut se demander si la législation actuelle donne toutes ga¬ 
ranties pour la sincérité du verdict et pour sa clarté lorsqu’il y a des 
réponses diverses, s’il ne conviendrait pas d’adopter l’une ou l’autre 
des propositions déjà faites plusieurs fois pour l’institution d’un jury 
spécial, si de plus et en toute hypothèse il ne faudrait pas prescrire une 
position de questions qui rendrait claire la réponse se formulant par un 
seul mot. C’est à examiner, le législateur étant saisi de projets ou pro¬ 
positions concernant le jury, d’une part, les délits politiques et de presse, 
d’autre part. ' 


6. Ce procès et ses résultats sont demeurés dans tous les souvenirs. Voy* 
Gazette des tribunaux, t et 3 janvier 1839. 
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111. Les écrivains de la presse quotidienne, exercés aux polémiques 
politiques et aux critiques plus ou moins passionnées, sont très-habiles 
pour déguiser des attaques délictueuses, pour attaquer les fonctionnaires 
relativement à leur conduite et pour éluder la loi punissant la diffama¬ 
tion sans preuve justificative. Trop souvent ils prétextent du droit 
d’appréciation des actes, de l’intérêt générai et de l’opinion publique, 
parfois factice, d’une bonne intention et de témoignages présumés sin¬ 
cères. Pour bien saisir up délit ainsi déguisé, il faut une grande perspi¬ 
cacité, qui ne se trouve pas dans les facultés de tous. Puisqu’il a paru 
que les magistrats, qui auraient les lumières et l’expérience nécessaires, 
devaient être dispensés, par des raisons majeures, de juger tous procès 
touchant à la politique, ne faudrait-il pas les attribuer à un jury spécial 
pour tous, dont la composition et les conditions de jugement seraient 
organisées et réglées au mieux, afin qu’il y eût toutes garanties d’apti¬ 
tude et d’impartialité ? Là se trouve un problème intéressant, souvent 
agité en différents pays et dont la solution serait actuellement opportune. 

En Angleterre et même aux États-Unis, quoique les institutions 
politiques et la législation criminelle y aient fait donner au jury ordi¬ 
naire une compétence étendue, le jugement des délits politiques et de 
preése comporte un jury spécial ou de composition différente, pour 
lequel on a reconnu nécessaire plus d’instruction. Dans un livre où 
étaient tant de critiques qu’il n’a pas maintenues, M. Bérenger lui-même 
reconnaissait que les Américains avaient pu « employer ce mode avec 
succès 7 ». Et si le jury spécial des Anglais parut autrefois produire 
des abus, c’était à raison de certains vices dans sa composition, qui avait 
d’abord été laissée à l’arbitraire d’un officier de la cour, vices qu'a pu 
corriger un statut (Je 1825, prescrivant notamment le tirage au scgrt 8 . 

En France, dès que la première constitution admit le jury en matière 
criminelle et que l’Assemblée constituante eut à examiner un projet de 
loi sur les délits de presse, Sieyès proposa l’institution d’un jury spécial 
qui aurait été exclusivement composé d’hommes appartenant aux pro¬ 
fessions savantes et lettrées. Ce système, Suivant lequel l’instruction 
serait seule une garantie, a paru dangereux ou tout au moins imparfait. 

✓ Benjamin Constant disait : « Les professions libérales demandent plus 
que toutes les autres, peut-être, pour que leur influence ne soit pas 
funeste dans les discussions politiques, d’être réunies à la propriété 9 . » 


7. Yoy. l’ouvrage de M. Bérenger, publié en 1818 sous le titre de la Justice 
criminelle en France , p. 156, 165, 180 et 209. 

8. Yoy. le statut anglais du 22 juin 1825, l’ouvrage de sir Richard Phi¬ 
lips, chap. 2, p. 160-288, celui de M. J. Rey, t. 1 er p. 47 et suiv., et t. 2, 
p. 48 et suiv., et le discours de M. F. Hélie sur le jury, p. 31 et 32. 

9. B. Constant, Cours de politique constitutionnelle , t. 1 er des œuvres com¬ 
plètes, p. 296. 
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Et M. Chassan, développant cette idée, ajoutait : « tl ne faut pas perdre 
de vue, en effet, que la condition intellectuelle ne suffit pas pour con¬ 
stituer un bon jury. Il faut encore la garantie politique, celle qui repose 
sur la propriété. À ce titye, les hommes appartenant aux professions 
lettrées, s'ils n'offrent pas la garantie de la fortune, sont moins propres 
que d'autres pour représenter les intérêts matériels de la société 10 . » 

L'intérêt de la question actuelle dérive des lois qui, après qu'aux 
révolutions a succédé un régime de liberté tempérée, ont attribué an 
jury les délits politiques et de presse; et même il n'existait pas an 
même degré qu’aujourd’hui, lorsqu'une des conditions pour le jury 
était de payer un cfens. C'était sous ce régime que M. Chassan combat¬ 
tait le système d’un jury spécial pour les délits spéciaux; car son prin¬ 
cipal argument, repoussant l’exemple invoqué, consistait à dire : « Nos 
jurés ordinaires, pris parmi les plus forts imposés de chaque départe¬ 
ment, sont, à l'égard des jurés communs de l’Angleterre et de l'Amé¬ 
rique, de véritables jurés spéciaux. On conçoit très-bien l'existence d'nn 
jury spécial dans ces pays. On la conçoit plus difficilement en France.» 
Que dirait-il, depuis que le régime républicain et le suffrage qpiversel 
ont fait introduire dans le jury un si grand nombre d’individus de toutes 
classes ? 

La question s'est d'abord présentée au législateur, mais sans une op¬ 
portunité suffisamment manifeste, lorsque le second empire essaya un 
système libéral qui devait rendre au jury les attributions que lui avait 
retirées ledécret dictatorial du 17 févrierl852, en allant encore plus loin 
que ne l'avait fait la loi du 11 mai 1868 * 2 . La Ici de 1853 sur le jury, 
en l’épurant, avait donné au pouvoir administratif une trop grande in¬ 
fluence dans la composition des listes annuelles. Néanmoins, dès qu’il 
s’agissait d’appeler les jurés à juger les délits de presse, auxquels le pro¬ 
jet amendé ajoutait les délits politiques, un député, M. Dumiral, pro¬ 
posa de nouvelles modifications. Son système, devant la commission, 
était d'instituer un jury spécial, dans la composition duquel on aurait 
fait entrer avec les capacités, présentant certaines garanties, des élus du 
suffrage universel, tels que conseillers généraux et conseillers d’arron¬ 
dissement. Puis, supposant possible d’introduire dans une loi spéciale 

10. Ghassan, Traité des délits et contraventions de la parole, de ïécriture 
et de la Presse, t. 2, p. 147. 

11. Voyez, pour les changements successifs dans le système d’organisation 
du jury : décret de l’Assemblée constituante, du 7 août 1848 (/. cr arti¬ 
cle 4371) ; loi du 4 juin 1853 (/. cr., art. 5633) ; décrets du Gouvernement 
de la défense nationale, des 14 oct. et 25 nov. 1870, suivis d’instructions mi¬ 
nistérielles en 1871, qui font revivre provisoirement la loi de 1848. 

12. Voyez, quant au jugement des délits politiques et de presse : décret- 
loi, 17 fév. 1852 (/. cr., art. 5216) ; loi,-li mai 1868 (/. cr., art. 8652) ; 
projet de loi voté par le Corps législatif en 1870 (Journ. off., 26 mai). 


Digitized by t^oooLe 



— 71 — 

an système général sur l’organisation du jury, il proposa par amende¬ 
ment çn séance de décider que désormais tout jury serait composé de 
conseillers généraux et de conseillers d’arrondissement, d’un certain 
nombre de conseillers municipaux et d’officiers en retraite, de médecins 
et d’avoués, avec des membres de l’Institut. C’était toute une organisa¬ 
tion nouvelle, qui aurait demandé de longues études et discussions. La 
proposition a été combattue par la commission du Corps législatif, 
n’ayant à perfectionner qu’un projet de compétence quant à certains 
délits, et surtout par le gouvernement, annonçant ou promettant l’exa¬ 
men d’un nouveau système d’organisation du jury en général ; puis il y 
a eu des entraves accidentelles, créées par la guerre et par ses incidents 
extraordinaires 13 . 

Quand on discutait le projet devenu la loi de 1871, un jury spécial 
était encore demandé par plusieurs députés, disant tous ce que le rap¬ 
port de la commission a résumé en ces termes : « Les faits de la vie 
commune peuvent avoir pour juges tous ceux que guide le simple bon 
sens ; mais, dès qu’il s’agit de prononcer sur la valeur d’une pensée 
souvent profonde, réservée ou déguisée par une parole habile, le bon 
sens ne suffit plus, il faut cette intelligence cultivée par l’éducation que 
l’on ne peut s’attendre à trouver que dans les classes ou les professions 
élevées de la société. » L’ajournement a été motivé par les causes que 
nous indiquons succinctement d’après le rapport : S’accordant sur le 
principe, les auteurs des propositions diffèrent sur l’exécution, ce qui 
amènerait des débats et retards. Or, la loi spéciale en discussion est ur¬ 
gente et ne sera que provisoire. 11 faut, dès à présent, mettre un terme 
aux licences extrêmes de la presse anti-sofciale. « Pour comprendre et 
réprimer de pareils outrages à la morale publique et au bon sens, aucun 
raffinement d’intelligence n’est nécessaire ; il suffit d’un cœur et d'un 
esprit droits, tels qu’on peut espérer de les rencontrer chez la plupart 
des membres du jury ordinaire u . » Alors on ne prévoyait pas des of¬ 
fenses et diffamations difficiles à faire comprendre et punir, comme 
celles qui ont fait l’objet de procès récents. 

La loi spéciale provisoire étant insuffisante et devant faire place à une 
loi complète qui serait définitive, l’Assemblée nationale est provoquée, 
non-seulement à reviser la législation sur les délits politiques et sur les 
délits de presse, mais même et tout d’abord b examiner une proposition 
nouvelle , qui demande pour ces délits l’institution d’un jury spécial 
dans la composition duquel on ferait entrer des éléments divers, dont la 


13. Voyez nos articles sur les incidents survenus, Joum. du dr . mm., 
1870, p. 209 et 1871, p. 11. Voyez spécialement Joum. off . et Monit. 
univî, 6-14 avril 1870. 

14. Voyez le rapport du duc de Broglie (Joum. off., 24 avril 1870, page 
743 ; J.er. y 1871, p. 71). 
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réunion présenterait toutes garanties suivant les députés ses auteurs l5 . 
Après l'expérience acquise par le résultat de poursuites récentes qui ont 
presque toutes échoué, la solution du problème agité paraît de plus 
en plus nécessaire/ Ce qu'il faut à la justice dans l’intérêt social, c’est un 
concours de garanties pour la société comme pour les prévenus, à sa¬ 
voir : aptitude spéciale, se présumant d'après l'intelligence éprouvée ; 
impartialité présumable, à raison d'une position indépendante ; et con¬ 
fiance acquise des justiciables, par suite d’élection et d'exèrcice de fonc¬ 
tions ainsi conférées, sauf droit limité de récusation. Ces garanties ne 
se trouveraient-elles pas, autant qu’on peut les exiger, dans le concours 
de conseillers généraux et de conseillers d’arrondissement, avec adjonc¬ 
tion de quelques autres personnes qui seraient élues spécialement, le 
sort et les récusations venant encore les augmenter pour ceux qui con¬ 
serveraient quelque soupçon ? Voilà, suivant nous, la base principale des 
améliorations désirables et recherchées. 

IV. Pour assurer en tous cas la sincérité du verdict, spécialement en 
matière de diffamation envers un fonctionnaire public, il nous paraîtrait 
utile d'organiser un système de questions au jury, qui correspondit à 
celui de la loi pénale sur les caractères de la diffamation punissable et 
sur les effets delà preuve justificative. 

Il s’agit ici d’une matière tout à fait spéciale, exceptionnelle même, 
pour laquelle les lois particulières ont déjà des dispositions dérogeant 
au droit commun sous plusieurs rapports. Ainsi: ce sont des délits, pas¬ 
sibles seulement de peines correctionnelles,, qui sont déférés aux cours 
d’assises, au jury lorsqu'il y a débat contradictoire ; tandis que l'institu¬ 
tion et les lois du jury n'ont eu en vue que les crimes. La Cour d'assises 
et les jurés peuvent être saisis par citation directe du ministère public, 
aussi bien que par renvoi de la chambre d'accusation après instruction ; 
tandis que ce second mode est seul admis dans les matières ordinaires et 
même l'était seul par les lois de 1819. La vérité des imputations diffa*- 
matoires peut être prouvée devant la Cour d'assises, dans des formes et 
conditions spécialement réglées, parce qu’il s'agit de faits ou actes rela¬ 
tifs aux fonctions ; tandis que les lois, dans leurs premières disposi¬ 
tions sur la calomnie et la diffamation, ont limité et même interdit cette 
preuve. Quand il déclare le prévenu coupable du délit de diffamation, ou 
bien du délit d'outrage, le jury peut émettre une déclaration de circon- 


15. La proposition d’un jury spécial, pour les délits de presse ainsi que 
pour les délits politiques, s’est encore produite avec ceUes qui demandaient la 
révision des lois de répression en cette matière. Ses auteurs étaient MM. Bé¬ 
renger, Desbons, Glas, F. Renaud, du Breuil de Saint-Germain, Paris, de la 
Rochetulon, Baragnon, F. Rive et Ch. Rolland (séance du 12 juill. 4871 ç 
Journ. off annexe n® 387). Elle est à l’état d’examen, pour être discutée 
lorsque son tour viendra. 
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stances atténuantes ; tandis que, pour les infractions déférées au jury 
qui dégénèrent en délits ou dont il ne connaît qu'à raison de la con¬ 
nexité avec des crimes, les Cours d'assises, ont seules été autorisées à 
admettre des circonstances atténuantes et à en mesurer la portée. Il y a 
môme eu des lois et des propositions qui, selon le régime politique et 
lorsque s'agitaient des projets de réforme ou d’amélioration, ont voulu 
que le pouvoir consacré par l’art. 358, C. instr. crim., quant aux dom¬ 
mages-intérêts respectivement prétendus en cas d’acquittement, fût at¬ 
tribué soit au jury seul, soit au jury sauf fixation du chiffre par la Cour 
d’assises ; et il se pourrait que la loi définitive consacrât le droit à des 
dommages-intérêts, soit pour le prévenu acquitté, soit même contre lui 
si l’acquittement ne faisait pas disparaître toute faute 16 . 

Tout cela permet une autre dérogation, qui môme est conseillée par 
les règles exceptionnelles et par l’intérêt général. Sans doute on conti¬ 
nuerait de comprendre dans la question principale, avec la culpabilité in¬ 
tentionnelle, les éléments de fait constitutifs du délit, en évitant d'ail¬ 
leurs d'interroger le jury sur la qualification, puisque c’est à lui qu'ap¬ 
partient le jugement du fait et qu’il faut réservèr aux magistrats toute 
décision en droit. Mais, la réponse négative à une question ainsi posée 
n’excluant que la culpabilité, ne pouvant toutau p}us exclure que la faute 
punissable ou passible de dommages-intérêts, il demeure incertain si le 
jury n’a pas seulement entendu reconnaître la bonne foi invoquée par la 


16. La Constitution de 1848, art. 84, disait : « Le jury statue seul sur 
les dommages réclamés pour faits ou délits de presse. » C’était une déroga¬ 
tion créant beaucoup de difficultés, comme l'a prouvé une dissertation spé¬ 
ciale (J. er ., art. 4558). Dans la discussion de la loi qui fut votée par le 
Corps législatif en 1870, M; Pinard proposait de reproduire cette disposition 
et M. Burin Desroziers demandait que seulement on posât au jury la question 
de savoir s’il y avait lieu ou non d’accorder des dommages-intérêts, dont la 
fixation serait réservée aux. magistrats de la Cour d’assises ; ces propositions 
ne furent repoussées qu’à une faible majorité, par des raisons que fortifiait 
l’exposé de motifs au Sénat, présenté par M. Riche, président de section au 
Corps législatif, qui disait notamment : « Le gouvernement a pensé que ces 
combinaisons ingénieuses altéreraient la vérité et la pureté de la notion du jury 
en matière de presse. Tantôt la faculté d’accorder des dommages-intérêts, 
même en cas d’acquittement, induirait le jury à acquitter trop facilement, et 
transformerait les questions d’honneur en questions d’argent, ce qui n’est con¬ 
forme ni aux vraies mœurs françaises ni à la vraie dignité des fonctionnaires. 
Tantôt le jury se croirait logiquement obligé, par l’acquittement, à refuser 
des dommages-intérêts, ce qui rendrait plus fâcheuse la position du fonction¬ 
naire diffamé. Si c’était la Cour qui statuât sur les dommages-intérêts, elle ne 
pourrait guère les accorder en pareille occurrence sans contredire le jury ; 
car, quand il s’agit non d’nn fait matériel, mais d’une diffamation, d’un délit 
moral, la non-culpabilité déclarée fait. disparaître le principe même de la 
faute. » (Voy. Journ. of[., 25 mai et 4 juin 1870.) 
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défense, qui se fondait sur une opinion plus ou moins accréditée ; on ne 
sait pas si l’imputation diffamatoire a été tenue pour vraie, ou pour 
fausse, d'après les preuves respectivement produites par écrits ou témoi¬ 
gnages. Or, c'est précisément ce qu’il importe le plus de savoir, puisque 
la vérité prouvée ferait encourir au fonctionnaire une juste réprobation 
et que l'erreur de l'imputation devrait laisser intacts sa réputation et son 
honneur : car, en pareil cas, il serait déplorable que les débats et la déci¬ 
sion, au lieu d'éclaircir des doutes ayant passionné les opinions diver¬ 
gentes, ne fissent qu'augmenter les incertitudes et dissidences, de telle 
sorte que de chaque côté on pût encore se reprocher une mauvaise action 
et que les fonctions ou fonctionnaires n’inspirassent plus confiance. Sans 
doute, une certitude acquise serait accablante pour celui qu'elle attein¬ 
drait ; mais, aux yeux de la justice, ce mal est moindre que celui qui 
résulterait du soupçon perpétué contre un fonctionnaire pourtant honnête. 

On arriverait à la certitude nécessaire, en demandant au jury par une 
question spéciale si le prévenu de diffamation envers le fonctionnaire, 
qui a opposé aux preuves justificatives des preuves contraires, â, ou non 
prouvé la vérité des faits diffamatoires. Ce serait d'accord avec le sys¬ 
tème et les termes mêmes de la dernière loi, dont l'art. 1 er a réglé avec 
la compétence le mode de poursuite, et dont l'art. 3 a réservé le droit de 
preuve justificative pour celui qui voudrait en user, faculté dont l'exer¬ 
cice entraîne pour le prévenu l'obligation de faire déclarer sa preuve 
faite. Ce serait également conforme au système de la loi pénale spéciale, 
qui a d’abord déclaré punissable la diffamation envers un fonctionnaire 
public, et qui plus loin a seulement mis à l’abri de toute peine le pré¬ 
venu ayant prouvé la vérité de ses imputations. Car il s’agit ici, non 
pas d'une dénonciation par les voies ordinaires, qui pourrait n'être que 
l'accomplissement d'un devoir, mais d'imputations diffamatoires par un 
moyen de publication, lesquelles ne sont qu'une faculté et n’échappent 
à la répression que lorsqu'elles sont justifiées par une sorte d'excuse. * 

A la vérité, le droit commun n'exige la position d'une question spé¬ 
ciale, pour excuse invoquée, que lorsqu’il s'agit d'excuse simplement at¬ 
ténuante. Mais d'abord, s’il en est autrement pour l'excuse péremptoire 
qui serait un fait justificatif, parce que ce moyen de défense paraît com¬ 
pris dans la question de culpabilité, la doctrine admet et la jurispru¬ 
dence tolère qu'il y ait question ou déclaration spéciale à cet égard, par 
exemple, lorsque l'accusé a excipé de la légitime défense. Et d’ailleurs, 
on est ici en présence, non du droit commun, auquel il a été tant dé¬ 
rogé dans la matière spéciale actuelle, mais d'une législation spéciale par¬ 
ticulière, qu’il faut améliorer encore pour 'qu’elle atteigne son but si im¬ 
portant. Vainement od suppose qué, provoquer le jury à donner une 
réponse spéciale, ce serait exiger en quelque sorte des motifs, dénaturer 
l'institution ou faire naître des contradictions. À ces suppositions, ou 
objections spécieuses, on peut répondre, d'après l'expérience et à un 
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point de vue plus pratique, qu’au-dessus de tout se place la nécessité 
défaire luire la vérité judiciaire., pour que justice soit faite à chacun se¬ 
lon ses œuvres. 

L’idée ici émise se trouvait dans l’un des nombreux amendements qui, 
lorsqu'on discuta le projet voté par le Corps législatif en 1870, avaient 
pour objet la diffamation envers les fonctionnaires et la preuve justifi¬ 
cative 17 . Mais ils ne venaient, la plupart, qu'après le vote de la disposi¬ 
tion où eût dù être placé celui qui concernait la question de preuve, la 
controverse se rapportait principalement à l'action civile ou aux dom¬ 
mages-intérêts, le rejet a été entraîné par les votes ayant eu lieu sur 
d'autres points et sur celui-ci. Tout sera remis en question lorsqu'on fera 
une loi définitive sur les délits de presse, et spécialement à l'égard delà 
diffamation envers les fonctionnaires. Alors apparaîtront, avec les incon¬ 
vénients qui viennent de se révéler, les avantages pour la justice d'un 
système selon lequel la vérité jaillirait et le verdict du jury ne se prête¬ 
rait plus aux interprétations divergentes qui perpétuent des dissidences 
déplorables. Cela ferait en outre disparaître un embarras, celui qui ré¬ 
sulte de la législation actuelle quant aux dommages-intérêts. On ne sau¬ 
rait justement refuser toute réparation civile, soit au prévenu prouvant 
qu'il a été à tort poursuivi, soit au fonctionnaire ou agent victime 
d'imputations diffamatoires qui seraient fausses 18 . Ce qui produit des 
difficultés et controverses, en cette matière plus encore que dans les cas 
ordinaires, c'est que le verdict du jury est irréfragable en tout ce qu'il 
est réputé juger, mais laisse subsister des doutes lorsqu'il n'exprime 
qu’une déclaration de non-culpabilité. Tout serait éclairci s'il disait, par 
oui ou par non, que le prévenu a prouvé la vérité de ses imputations, 
ou qu’il n'a pas fait cette preuve. Alors l'apparence d'une contradiction 
possible n'existerait plus dans l'allocation de dommages-intérêts à la par¬ 
tie gagnant son procès, soit qu’on admît ce pouvoir pour le jury, soit 
qu’il fût réservé à la Cour d’assises pour le tout ou seulement pour la 
fixation du chiffre. 

Achille Morin. 


17. M. Mathieu proposait de dire dans la loi : « La question de savoir si 
la preuve a été faite ou non sera posée au jury et devra être l’objet d’une dé¬ 
claration spéciale. (Voy. Journ. off., 13 avril 1870.) Combattue par la com¬ 
mission, développée par son auteur et appuyée par M. Pinard, cette proposi¬ 
tion n’a été repoussée qu’après déclaration par le Commissaire du gouverne¬ 
ment qu’il trouvait imprudent de demander au jury tant de précision ; qu’au 
surplus, la question se liait à celle des dommages-intérêts devant être ulté¬ 
rieurement examinée. (Séance du 19 mai ; Journ. off. du/20 mai.) 

18. L’Assemblée nationale est saisie d’une proposition de loi, émanée de 
MM. Goblet et Mazeau, tendant à restituer au jury le droit de statuer sur les 
dommages-intérêts en matière de délits de presse. (Voy. procès-verbal de la 
séance du 18 décembre 187i, annexe n° 722.) 
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art. 9248 . 

TOL. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — PÉNALITÉ. — ERREUR. — 
TRAVAUX FORCÉS. 

Le crime de vol Commis la nuit , conjointement, dans une maison habitée est 
puni de la peine de la réclusion et non de celle des travaux forcés • 

arrêt (Buridan). 

La Cour; — Vu les art. 385 et 386, n° 1, C. pén. ; — Attendu que le 
demandeur n’a été reconnu coupable, par suite des réponses négatives du jury 
aux questions relatives à l'escalade et à l’effraction, que de vol commis la 
nuit, conjointement avec une autre personne, dans une maison habitée, et 
que la Cour d’assises, faisant application au fait ainsi constaté de l’art. 385, 
C. pén., a prononcé la peine de dix ans de travaux forcés; —Qu’aux termes 
de cet article, la peine des travaux forcés n’est applicable au vol commis la 
nuit, dans une maison habitée, par deux personnes, que « si, en outre, le 
coupable ou l’un des coupables était porteur d’armes apparentes ou cachées »; 
—Que cette dernière circonstance aggravante n’étant pas relevée dans l’espèce, 
le vol incriminé rentrait dans les termes de l’art. 386, n° 1, qui punit de la 
peine de la réclusion le vol commis la nuit et par deux ou plusieurs personnes, 
ou commis avec une de ces deux circonstances seulement, mais en même 
temps, dans un lieu habité ou servant à l’habitation ; —• Qu’à la vérité, il 
suffit de deux des trois circonstances précitées pour que la peine de la réclu¬ 
sion puisse être appliquée; mais que la loi n’a attaché aucune aggravation 
pénale à la réunion de la troisième circonstance aux deux autres ; que la peine 
demeure donc celle de la réclusion, soit que le vol ait été commis la nuit par 
deux personnes, soit qu’il ait été commis en outre dans une maison habitée ; 
— Qu’ainsi, en prononçant, ‘dans l’espèce, la peine de dix ans de travaux 
forcés, la Cour d’assises a faussement appliqué l’art. 385, et commis une vio¬ 
lation formelle de l’art. 386, n # i, C. pén.; — Par ces motifs, casse et an¬ 
nule, etc. 

Du 29 juin 1871. — C. de Cass. — M. Faustin Hélie, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9249. 

APPEL. — COMPÉTENCE. — AGGRAVATION. — VIOL. — OUTRAGE PUBLIC 
A LA PUDEUR. 

La Cour d'appel ne pouvant, sur le seul appel du prévenu, aggraver son 
sort , ne peut d'office se déclarer incompétente en relevant une circonstance ag¬ 
gravante qui du délit ferait un crime *. 


I. V. Rép. cr ., v*Appel, n* 40; Cass., 23 nov. 1865, S, et ., art. 8205; Cass., 
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arrêt (Forget). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation de l’avis dn Conseil d'État, 
du 13 nov. 1806, en ce que la Conr d'Orléans, chambre des appels de police 
correctionnelle, en se déclarant incompétente pour statuer sur les préventions 
de coups volontaires et d'outrage public à la pudeur dirigées contre Poupron 
et Forget, parce qu'elle considérait les faits comme constitutifs d’un crime, 
aurait aggravé 1^ situation des prévenus sur leur seul appel et sans conclu¬ 
sions d’incompétence de leur part; — Vu les art. 202, 208, 413, C. instr. 
crim., et l’avis du Conseil d'État du 12 novembre 1806; — Attendu que 
Poupron et Forget, condamnés par jugement du tribunal correctionnel de 
Tours, du 25 mars 1871, le premier à huit mois d’empirisonnement pour coups 
volontaires et outrage public à la pudeur, le second à quatre mois de la même 
peine pour complicité de ces mêmes délits, ont interjeté appel de ce jugement 
et n’ont soulevé l'exception d'incompétence ratione materiœ , ni devant le tri¬ 
bunal, ni devant la Cour ; que le ministère public n’a pas interjeté appel, et 
que la Cour s'est, d’office, déclarée incompétente par l’arrêt attaqué ; — At¬ 
tendu qu’aux termes de l’avis du Conseil d’État du 12 nov. 1806, ayant 
force de loi, le sort du prévenu ne peut être aggravé sur son seul appel; — 
Attendu que la Cour, en se déclarant incompétente parce que les faits auraient 
constitué le crime d'attentat à la pudeur avec violence et à l’aide d'une per¬ 
sonne, exposait les appelants aux pénalités des art. 332 et 333, C. pén., plus 
rigoureuses que celles des art. 311 et 330 du même Code; que, dès lors, elle 
a aggravé leur sort et méconnu les dispositions de l'avis du Conseil d’État 
précité; — Casse et annule, etc. 

Du 30 juin 1871. — C. de Cass. — M. Clamescasse, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. £én. 


art. 9250. 

1° POURVOI PANS i/lNTÉRÊT DE LA LOI. — PROCUREUR GÉNÉRAL. — 
NON-RECEVABILITÉ.—2° COURS D'ASSISES COLONIALES.—ASSESSEUR.— 
ADJOINT AU MAIRE. — INCOMPATIBILITÉ. 

1 # Est non recevable le pourvoi formé dans l'intérêt de la loi par le procu¬ 
reur général <?une Cour des colonies (art. 441 et 442, Instr. crim. col.). 

2° Les fonctions d'adjoint au maire , dans les colonies , ne sont pas incompa¬ 
tibles avec celles d'assesseur près une Cour d'assises . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le pourvoi en cassation formé dans l’intérêt de la loi par 
le procureur général près la Cour d'appel de Saigon (Cochinchine française) 
contre l’arrêt, en date du 16 février 1871, par lequel la chambre criminelle 


3 mai 1866, J. cr., art. 8290; Cass., 27 juill. 1866, S. cr. t art. 8298; et 
principalement, Cass., 26 mars 1864, J. cr. t art. 7897, une espèce iden¬ 
tique. 
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de ladite Cour a déclaré l’incompatibilité des fonctions d'adjoint au maire de 
Saïgon avec celles d’assesseur au criminel : — Vu les art. 26 du décret du 25 
juillet 1864, 5 du décret du 7 mars 1868, 441 et 442, C. instr. crim. ; — 
Attendu qu’aux termes de ces deux derniers articles, et selon le droit commun 
qu’ils établissent, un pourvoi en cassation ne peut être formé dans l’intérêt 
,de la loi que par le procureur général près la Cour de cassation, soit d’office, 
soit en vertu d’un ordre du ministre de la justice ; — Attendu qu’il n’a nul¬ 
lement été dérogé à ces dispositions parles décrets spéciaux relatifs au service 
judiciaire dans les possessions françaises en Cochinchine ; — Qu’il résulte, au 
contraire, des articles précités des décrets de 1864 et 1868 que le pourvoi 
en cassation dans l’intérêt de la loi, le seul autorisé contre les arrêts rendus 
au criminel par la Cour d’appel de Saïgon, ne peut être formé que confor¬ 
mément aux dispositions des art. 441 et 442, C. instr. crim. ; — Attendu, 
dès lors, que, dans l’espèce, le demandeur était sans qualité pour se pour¬ 
voir : — Par ces motifs, déclare le pourvoi non recevable; — Mais statuant 
sur le pourvoi formé d’office à l’audience, dans l’intérêt de la loi, par le pro¬ 
cureur général près la Cour: — Vu les art. 14 et 16 de l’arrêté pris, le 7 
mars 1865, par le gouverneur de la Cochinchine française, en vertu de l’art. 
4 du décret du 14 janvier de la même année ; — Attendu que, si le premier 
de ces articles a déclaré que les fonctions d’assesseur sont incompatibles avec 
celles de membre de l’ordre judiciaire, on ne peut en induire qu’il ail entendu 
étendre cette incompatibilité jusqu’aux fonctions d’adjoint au maire ; qu’un 
adjoint au piaire ne peut, en effet, être considéré comme faisant partie de 
l’ordre judiciaire ; — Qu’aux termes de la loi organique du 20 avril 1810, 
on ne doit, en général, attribuer ce caractère qu’aux membres des Cours 
d’appel, des tribunaux de première instance et aux juges de paix, et que c’est 
dans ce sens que la loi du 4 juin 1853, sur la composition du jury, a déclaré, 
par son art. 3, que sont incompatibles avec les fonctions de juré celles de juge, 
officier du ministère public près les Cours et les tribunaux de première in¬ 
stance ; — Que, s’il est vrai que les adjoints peuvent, dans certains cas, être 
appelés à remplir les fonctions du ministère public soit devant le tribunal de 
police du juge de paix, soit devant celui du maire, cette attribution, pure- 
ment éventuelle, et dont la loi de 1853 n’a pas tenu compte, ne peut suffire 
à modifier le caractère principal de leurs fonctions, qui est surtout adminis¬ 
tratif, et les faire considérer comme membres de l’ordre judiciaire; — Qu’il 
en est de même en ce qui concerne leur qualité d’officiers de police judiciaire; 

_Qu’en effet, aux termes de l’art. 392, C. instr. crim., la prohibition d’être 

juré n’existe, à l’égard d’un officier de police judiciaire, que pour le jugement 
des affaires dans lesquelles il a rempii Un acte de ses fonctions, et que cette 
disposition restrictive, reproduite textuellement dans l’art. 16 de l’arrêté pré¬ 
cité, démontre qu’il ne doit pas en être autrement pour les assesseurs en 
Cochinchine ; — Attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué, en déclarant que les 
fonctions d’adjoint au maire dont était investi le sieur Lehman étaient incom¬ 
patibles avec celles d’assesseur, a faussement appliqué et, par suite, violé 
la disposition de l’art. 14 de l’arrêté précité du 7 mars 1865 : — Par ces 
motifs, casse et annule, etc. 

Du 22 juin 1871. — C. de Cass. — M. de Camières, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 
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ART. 9251. 

CONTUMACE. — PEINE. — PRESCRIPTION., 

A l'égard du contumax , la déclaration du jury intervenu après débats con¬ 
tradictoires fixant seule et d'une manière rétroactive le véritable caractère du 
fait quant à la prescription de la peine, le condamné reconnu coupable d'un 
délit au moment où il purge sa contumace n'est passible d'aucune peine , si la 
prescription des peines correctionnelles lui est acquise 4 . 

arrêt (Goyon). 

La Cour ; — Vu les art. 476 et 636, C. instr. crim. ; — Attendu que le 
demandeur, condamné à une peine afflictive et infamante par un arrêt rendu 
par contumace le 31 juill. 1862, n’a été mis sous la main de la^ustice que le 
24 janv. 1871 ; — Que traduit devant la Cour d’assises, en vertu de l’arrêt 
de la chambre d’accusation, comme accusé d’avoir fait une blessure au maire 
de sa commune à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et avec l’intention 
de lui donner la mort, la déclaration du jury a résolu négativement les ques¬ 
tions principales qui lui étaient posées et n’a reconnu J’accusé coupable que 
d’ayoir fait volontairement une blessure ayant occasionné une incapacité de 
travail de plus de vingt jours ; que ce fait ne constitue, aux teripes de l’article 
309, C. pén., qu’un délit puni de peines correctionnelles; — Qu’aux termes 
de l’art. 476, C. instr. crim., l’accusé en état de contumace peut prescrire sa 
peine, et que la déclaration du jury, intervenue après des débats contradic¬ 
toires, fixe seule, d’une manière irrévocable et rétroactive, le véritable carac¬ 
tère du fait ; qu’ainsi, lorsque, d’après cette déclaration, le fait n’a plus que 
le caractère d’un simple délit, la peine doit s’éteindre par le laps de temps 
déterminé par l’an. 636 du même Gode pour la prescription des peines cor¬ 
rectionnelles ; — Que, dans l’espèce, il s’est écoulé plus de cinq ans entre le 
dernier acte de la procédure çontumaciale et le jour de l’arrestation du de¬ 
mandeur; que la peine dont était passible le délit dont il était reconnu cou¬ 
pable se trouvait donc prescrite, et qu’en lui appliquant la peine de quatre 
ans d'emprisonnement, l’arrêt attaqué a commis une violation formelle des 
art. 476 et 636 : — Par ces motifs, casse et annule, etc.; —Ordonne, etc.; 

— Et vu l’art. 429, C. instr. crim. ; — Attendu qu’il n’y a pas de partie 
civile et qu’il n’y a aucune peine à prononcer ; — Déclare n’y avoir lieu à 
aucun renvoi. 

Du 29 juin 1871. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, cons. rapp. 

— M. Bédarrides, av. gén. 


1. V. Cass., 9 fév. 1854, /. cr., art. 5689; Cass., H janv. 1861, J. cr. t 
art. 7235; C. d’ass. delà Moselle, 4 déc. 1867, /. cr., art. 8551 ; Rép. cr., 
v° Contumace , n* 14. 
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art. 9252. 

PÊCHE. — 1 ° RENVOI A FINS CIVILES. — JUGEMENT. — CHOSE JUGÉE.— 

2° ÉTANGS ET RÉSERVOIRS. — DROIT DE POLICE. 

1 0 En matière de pêche, le tribunal correctionnel après renvoi aux fini civiles 
n'est pas lié par un jugement qui reconnaît un droit de propriété sur une pê¬ 
cherie, l'exercice de ce droit étant soumis aux règlements sur la matière. 

2* Les étangs et réservoirs appartenant à des particuliers ne sont affranchis v 
des règles sur la pêche, qu'autant qu'ils ne sont en communication avec aucun 
cours d'eau. 

arrêt (Huard et Fresneau). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 1350 et 
1351 du Code civil, et des principes sur la -chose jugée : — Attendu que, sui¬ 
vant le pourvoi, la chose jugée résulterait non-seulement du jugement rendu 
par le tribunal civil de Redon, mais encore et surtout du jugement par lequel 
le tribunal correctionnel, avant faire droit, a renvoyé Fresneau à se pourvoir 
à fins civiles devant le tribunal compétent ; — Mais attendu, en premier lieu, 
que le jugement du 3 août 1870, rendu au civil, s’est borné à dire • que 
Fresneau est propriétaire d’une pêcherie au moulin di^ Gailieu ; » qu’en lui 
reconnaissant un droit de pêche, dont le principe ne peut être détruit par les 
lois et règlements, ce jugement a pris soin de déclarer expressément que, 
quant à l’exercice de ce droit, la correctionnelle pouvait seule apprécier si cet 
exercice avait eu lieu en conformité de ces prescriptions réglementaires ou, au* 
contraire, en contravention à leur texte ; — Attendu, en second lieu, que le 
jugement d’avant-faire-droit, du 4 mars 1870, n’a pas dit et n’a pu dire, ainsi 
que le soutient le pourvoi, que, si Fresneau était jugé propriétaire par la ju¬ 
ridiction civile, il ne resterait plus de place à un délit ; que ce jugement se 
borne à prononcer, par son dispositif, un sursis à statuer, en déclarant qu’il 
y a lieu de rechercher si, Fresneau étant supposé propriétaire de la pêcherie, 
les faits reprochés perdent leur caractère délictueux, autrement dit, dans quelles 
limites le propriétaire a le droit d'user de sa pêcherie ; qu’il suit de là qu’à au¬ 
cun point de vue, l’arrêt attaqué, en déclarant l’existence d’un délit de pêche 
à la charge du demandeur, n’a violé l’autorité de la chose jugée ; — Sur le 
second moyen, pris de la violation de l’art. 544 du Code civil et de la fausse 
application de l’art. 13 du décret du 25 janvier 1868 ; — Attendu qu’aux 
termes de l’art. 544 du Code civil, la propriété est le droit de jouir et disposer 
des choses de la manière la plus absolue; pourvu qu'on n*en fasse pas un mage 
prohibé par les lois ou par les règlements ; qu’à la vérité, un règlement ne peut 
pas supprimer un droit de propriété, mais qu’il peut en régler et en restrein¬ 
dre l’exercice dans un intérêt général ; — Attendu que la loi du 15 avril 1829 
a réglé tout ce qui touche à la pêche fluviale ; que, par son art. 23, elle sou* 
met aux dispositions réglementaires l'exercice du droit de pêche dans les fleuves, 
rivières, canaux et cours d’eau quelconques ; — Attendu que les étangs 
réservoirs proprement dits sont seuls affranchis de ces règles, mais alors seule¬ 
ment qu’ils ne sont en communication avec aucun cours d’eau ; que, dans l'es¬ 
pèce, l’arrêt constate, en fait, la libre communication de la pêcherie de Fresneau 
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avec le cours de la Vilaine, ce qui donne à cette pêcherie un caractère public 
et la soumet à l'empire des règlements ; — Attendu que le même arrêt cons¬ 
tate également « que Fresneau a pêché du poisson à l'aide de neuf vergeaux 
accolés aux neuf vannes de l'usine de Gailieu, c’est-à-dire autrement qu’à la 
ligne flottante tenue à la main, et cela dans l'intérieur du vannage et à moins 
de 30 mètres de distance de cet ouvrage » ; — Attendu que ces faits, en tant 
qu'ils ont été accomplis par Fresneau ou par son ordre dans la,zone prohibée 
et spécialement déterminée en fait par la déclaration de l'arrêt attaqué dont le 
texte précède, constituent la contravention prévue et punie par les dispositions 
de l’art. 13 du décret du 25 janvier 1868 ; — Attendu que ce déeret a été pris 
légalement et pour l'exécution de la loi organique du 15 avril 1829, et qu'il 
trouve sa sanction dans l'art. 28 de la même loi, lequel punit d’amende ceux 
qui font usage, en quelque temps et en quelque fleuve , rivière , canal ou ruisseau 
que ce soit , de l’un des procédés ou modes de pêche, ou de l’un des instruments 
ou engins de pêche prohibés par les ordonnances ; — Attendu que de tout ce 
qui précède il résulte que l’arrêt attaqué n'a commis aucune violation de l’ar¬ 
ticle 544 du Code civil, et qu’il a fait de l'art. 13 du décret du 25 janvier 1868 
une juste application ; — Attendu, d'ailleurs, que cet arrêt est régulier en la 
forme, — Rejette, etc. 

Du 4 août 1871. — (î. de Cass. — M. Barbier, cons. rapp. 
art. 9253. 

ATTENTATS AUX MŒURS.—ENFANT DE MOINS DE QUINZE ANS.^AUTO¬ 
RITÉ DE FAIT. — QUESTION AU JURY. 

Dans une accusation d'attentat à la pudeur, sur un enfant de moins de 
quinze ans, avec la circonstance aggravante de fart . 333, C. P., le jury doit 
être interrogé non sur le point de savoir si fauteur du fait a autorité sur 
Venfant, mais sur les faits et circonstances d'où peut résulter cette autorité t. 

arrêt (Mélay). 

La Coor ; — Attendu que le jury doit être interrogé sur les faits de l’ac¬ 
cusation considérés en eux-mêmes, sauf à la Cour à assigner à ces faits leur 
qualification légale et à décider s’ils tombent sous l’application de la loi ; — 
Attendu que Mélay avait été renvoyé devant la Cour d'assises des Côtes-du- 
Nord sous la prévention de divers attentats à la pudeur consommés ou tentés 
avec violence sur plusieurs jeunes filles âgées de moins de quinze ans, au nom¬ 
bre desquelles Prudence-Louise Lemoine; — Attendu, en ce qui touche cette 
dernière, qu'indépendamment de la circonstance aggravante tirée de son âge, 
une autre circonstance également aggravante, résultant de la situation de 


1. V. Cass., 24 nov. 1866, J. cr .* art. 8418 ; Cass. 22 nov. 1866, /. cr., 
art. 8417 ; Cass. 7 juin 1860, /. cr., art. 7087 ; Cass. 11 déc. 1856, J.cr., 
art. 6332 ; Cass. 28 juin 1855, J. cr,, art. 6000 ; Pèp. crim., v° Attentat aux 
mœurs, n° 15. 

J. cr. Mars 1872. 6 
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l’accusé à l’égard de sa victime, avait été soumise au jury dans une question 
ainsi formulée : « Mélay, à l’époque de ces attentats à la pudeur, était-il du 
« nombre des personnes ayant autorité sur Prudence-Louise Lemoine ?» — 
Attendu que le jury devait être interrogé, non sur le point de savoir si Mélay 
avait autorité sur la fille Lemoine, mais sur les faits et circonstances d’où 
pouvait résulter cette autorité que, posée en ces termes, la question ne pré¬ 
sentait aucun des éléments de fait nécessaires pour établir l’existence de la 
circonstance aggravante prévue par l’art. 333 du Code pénal, et qu’elle se ré¬ 
sumait dans une question de droit hors de la compétence du jury ; — Qu’en 
cet état des faits, la Cour d’assises a donc faussement appliqué et, par suite, 
violé l’art. 333 ; que la violation tant dudit article que des règles de la com¬ 
pétence vicie à la fois les questions, les réponses et l’arrêt de condamnation 
qui en a été la suite, et en entraîne la cassation; —Attendu, toutefois, que 
cette cassation doit être limitée à l’ensemble des questions concernant Pru¬ 
dence-Louise Lemoine ; — Qu’en effet, les questions sur les attentats relatifs 
aux deux autres victimes sont régulières ; qu’elles ont été résolues affirmati¬ 
vement, et qu’il y a lieu de les maintenir, ainsi que les déclarations du jury 
qui en ont été la suite, tant sur les faits de l’accusation que sur les circon¬ 
stances atténuantes : — Par ces motifs, casse, etc. 

Du 14 août 4871. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


ART. 9254. 


COUR D’ASSISES. — JURY. DÉCLARATION. — OMISSION. 

Une (mission ou une irrégularité dans la déclaration du jury ne peut être 
réparée que dans la forme du délibéré. Ainsi, le chef du jury qui a omis les mots 
à la majorité dan$ les réponses, ne peut les ajouter à Vaudience 

arrêt (Decupper). 

La Cour; — Vu les conclusions déposées par M e Bozérian, avocat en la 
Cour, au nom du demandeur en cassation ; ensemble les art. 343, 347, 348 et 
349, Cod. instr. crim.; — Attendu qu’il résulte, en fait, tant du procès-ver¬ 
bal des débats devant la Cour d’assises que de l’arrêt incident de cette Cour, 
qu’après la lecture de la déclaration du jury par le chef du jury qui en a fait 
immédiatement la remise au président de la Cour, celui-ci s’est aperçu, en vé¬ 
rifiant les réponses, que les mots à la majorité, bien qu’énoncés comme s’y 
trouvant dans la lecture faite par le chef du jury, n’étaient cependant pas 
écrits dans la déclaration ; que, sur l’observation du chef du jury que c’était 
une omission purement matérielle qui n’était imputable qu’à lui, et que la 
lecture qu’il avait donnée était l’expression fidèle de la vérité du verdict du 


1% V. Rêp . cr., v° Jury, n° 103 et seq. ; Cass., 6 déc. 1867, J. cr., arti- 
* cle 8669; 18 avril 1867, /. cr., art. 8483; 28 sept. 1865, J. cr., art. 
8176. 
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jury, le président a (fit que, quelle que fût l’importance de cette omission, elle 
était cependant réparable à l’audience, et que c’est, en effet, sur le bureau, à 
l’audience, que le chef du jury a réparé cette omission et écrit, sur la feuille 
des questions répondues, ces mots omis : à la majorité , sans qu’aucune récla¬ 
mation se soit élevée contre cette manière de procéder ; — Attendu qu’aux 
termes de l’art. 347 du Gode d’instruction criminelle, la déclaration du jury 
devant porter, à peine de nullité, qu’elle a été prise à la majorité, la déclara¬ 
tion du jury qui ne portait pas cette mention était nulle et ne pouvait servir 
de base légale à un arrêt de condamnation ; —- Attendu que, les déclarations 
irrégulières du jury ne pouvant être complétées ou rectifiées que dans les for¬ 
mes et sous la protection des garanties organisées par le délibéré, le jury de- 
vait être renvoyé dans la chambre de ses délibérations ; — Attendu qu’il suit 
de là qu’en prenant pour base la déclaration incomplète et illégalement recti¬ 
fiée du jury, l’arrêt attaqué a expressément violé les art. 342, 347, 348 et 
349 du Code d’instruction criminelle ; — Par ces motifs, casse, etc. 

Du 12 août 1871. — C. de cass. — M. de Gaujal, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9255. 

P COUR D’ASSISES. — EXCUSE. — JURY. DÉCLARATION. — MAJORITÉ. 

— 2° QUESTION AU JURY. — COMPLICITÉ. — CONNAISSANCE. 

1° La déclaration négative du jury sur une question d'excuse , par exemple 
une question de provocation étant contre l’accusé, doit énoncer qu’elle est prise 
à la majorité t. 

2 0 La complicité par aide et assistance n’étant criminelle que quand le com¬ 
plice a agi avec connaissance, la question au jury doit l’énoncer 2. 

arrêt (Ahmed, etc.). 

La Cour ; — En ce qui concerne Abdel Kader ben Embarek ben Abde- 
laxiz : — Attendu que l’art. 347 du Code d’instruction criminelle exige, à 
peine de nullité, que la décision du jury contre l’accusé se forme à la majorité 
et que la déclaration du jury constate cette majorité ; — Attendu que, sur la 
demande du défenseur de l’accusé, une question de provocation avait été posée 
au jury ; — Attendu que la réponse faite à cette question, réponse négative, 
et par conséquent contraire à l’accusé, ne mentionne pas que la décision ait été 
prise à la majorité ; — D’où il suit que la déclaration du jury est entachée de 
nullité ; — En ce qui concerne les nommés 1° Saad ben Ahmed ben Abdelaziz, 
2° Hameida ben Amar ben Abdelaziz, 3° Mohamed ben Haoussin ben Abde¬ 
laziz : — Attendu qu’aux termes de l’art. 60 du Code pénal, la complicité par 


i-2. Jurisprudence constante. Yoy. pour la première solution, Cass., 24 
sept. 1870, /. er., art. 9105 et Rép. crim. $ v° Jury, n° 96 ; etpour la seconde, 
Cass., 5 janv. 1871, J. cr., art. 9136 et Rép. crim ., v* Complicité, n°* 6 
et 7. 
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aide et assistance ne devient criminelle que lorsque le complice a agi avec 
connaissance ; —- Attendu que la question relative à la complicité reprochée 
aux trois accusés susnommés a été posée, pour chacun d’eux, comme résultant 

des débats, dans les termes suivants : «.a-t-il tout au 

moins aidé ou assisté l’auteur ou les auteurs du meurtre ci-dessus spécifié dans 
les faits qui l’ont préparé, facilité ou consommé ? » — Attendu que les mots 
avec connaissance ne se rencontrent dans aucune de ces questions ; — Attendu 
que leur omission a dépouillé les questions soumises au jury de l’un des élé¬ 
ments constitutifs de la complicité criminelle, et qu’il n’y a point été suppléé 
par des expressions équivalentes ; — D’où il suit que la condamnation pro¬ 
noncée contre ces trois demandeurs en vertu de l’art. 60 susénoncé manque de 
base légale, — Casse, etc. 

Du 18 août 1871.—C. de cass. — M. Lascoux, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9256. 

TENTATIVE. — DOUBLE CRIME. — COMMENCEMENT D’EXÉCUTION. 

Lorsque deux crimes ont été concertés de telle manière qu'ils doivent être ac¬ 
complis simultanément et que le premier est le moyen de parvenir à la perpé¬ 
tration du second , but définitif des coupables , ils forment un ensemble, et le 
commencement d'exécution du premier peut être considéré comme le commen¬ 
cement d'exécution du deuxième , s'il est reconnu en fait également que le second 
crime n’a été abandonné que par des circonstances indépendantes de la volonté 
de ses auteurs . 

arrêt (Soubrier). 

La Cour; — Sur le deuxième moyen, tiré d’une prétendue violation de 
l’art. 231 du Code d’instruction criminelle et des art. 2 et 386 du Code pén., 
en ce que, si l’arrêt attaqué a pu reconnaître dans les faits les éléments d’une 
double tentative du meurtre, il en serait autrement de la tentative de vol qui 
n’aurait été manifestée par aucun commencement d’exécution, puisque ses au¬ 
teurs n’auraient pas même procédé à la recherche des valéurs de la veuve Ul- 
mann Attendu que, lorsque deux crimes ont été concertés de telle manière 
que non-seulement ils doivent être simultanés, mais que le premier est le 
moyen de parvenir à la perpétration du second qui est le but des coupables, 
ils forment un ensemble, et que le commencement d’exécution du premier peut 
être considéré comme ayant le même caractère à l’égard du second, s’il est re¬ 
connu, en fait, que le second crim» n’a été abandonné que par des circon¬ 
stances indépendantes delà volonté de ses auteurs; qu’ainsi, sans violer aucune 
loi, l’arrêt a pu reconnaître à la fois les éléments d’une tentative de vol et 
d’une tentative de meurtre dans les actes qui avaient pour but de donner la 
mort à la veuve Ulmann et à sa compagne afin de parvenir à voler la pre¬ 
mière ; — Sur le troisième moyen, résultant d’une prétendue violation de 
l’art. 304 du Gode pénal, en ce que l’arrêt n’aurait pas indiqué dans son dis¬ 
positif quel était le second crime commis avec la tentative de meurtre, et en 
ce que, les blessures faites aux deux femmes ne pouvaient donnerlieu à d ux 
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qualifications de meurtre et de vol, l’arrêt aurait dû se borner à prendre l’une 
ou l’autre ; r— Attendu que l’arrêt, en déclarant qu’il y avait charges suffi¬ 
santes des deux crimes ci-dessus spécifiés et en faisant de leur simultanéité 
une circonstance aggravante de la tentative du meurtre, a suffisamment indi¬ 
qué que le second crime est la tentative de vol, puisqu’il n’est pas relevé 
d’autre chef d’accusation contre Soubrier ; — Attendu qu’aucune disposition 
de la loi n’autorise à faire un choix entre deux qualifications également justi¬ 
fiées, et que les deux crimes ont pu coexister avec un même commencement 
d’exécution, puisque, comme il a été dit plus haut, ce commencement d’exécu¬ 
tion, sans les circonstances qui l’ont entravé, devait conduire à la perpétration 
des deux crimes ; que, dès lors, les dispositions de lart. 304 du Code pénal 
n’ont pas été méconnues ; — Attendu que les faits sont qualifiés crimes par 
la loi ; que la Cour d’assises de la Seine est compétente pçur en connaître ; que 
le ministère public a été entendu et l’arrêt rendu par le nombre de juges pres¬ 
crit par la loi ; — Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 18 août 1871. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. — 
M. Bédarrides; av. gén. 


art. 9257. 

1° AFFICHEUR. — FAIT ISOLÉ. — CONTRAVENTION. — 2° AFFICHES. ~ 
CONTRAVENTION. — COMPÉTENCE. 

1° Un fait isolé d'affichage peut ne pas être considéré comme constituant , 
même temporairement , l'exercice de la profession d'afficheur t. 

2* Les contraventions à l'art• i* r de la loi du 10 déc . 1830, qui interdit 
l'affichage des écrits politiques, sont comprises dans les infractions matérielles 
aux lois et règlements sur la presse et réservées aux tribunaux correctionnels 
et de la compétence des tribunaux correctionnels (art. 2, 4°, loi du 15 avril 
1871 *. 


ARRÊT. 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi de M. le procureur général de Dijon 
contre un arrêt de la Cour d’appel de Dijon* chambre des appels de police cor¬ 
rectionnelle, du 12 juillet dernier ; — Vu les art. 1, 2, 6 et 7 de la loi du 10 
décembre 1830* l’art. 28 du décret du 17 février 1852, les art. 1 et 2, n* 4, 
de la loi du 15 avril 1871 et le chapitre m, art. 16 à 23, de la loi du 27 
juillet 1849 ; — Sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 2 et de 
l’art. 7 de la loi du 10 décembre 1830, en ce que la Cour de Dijon a refusé 
de considérer Bachelet comme ayant exercé temporairement la profession d’af¬ 
ficheur : — Attendu qu’après avoir constaté que Bachelet ne s’était livré qu’à 
un acte isolé d’affichage, l’arrêt attaqué déclare que ledit Bachelet n’a pas eu 
l’intention d’exercer, même temporairement, la profession d’afficheur, et qu’en 


1. V. Rép.crim., v° Afficheur, n° 14. 

2. La solution contraire existait antérieurement à 1852. Ces contraventions 
étaient soumises au jury .«Y. Rèp, crim., v° Affiches, n* 9. 
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usant, dans ces termes, de son droit d’appréciation, la Cour d’appel de Dijon 
n’a violé ni l’art. 2 ni l’art. 7 de la loi du iO décembre 1830; — Sur le 
deuxième moyen, pris de la violation T de l’art. 2, n 6 4, de la loi du 18 avril 1871 
et de la fausse application de l’art. 6 de la loi du 10 décembre 1830, en ce 
que la Cour d’appel de Dijon s’est déclarée Incompétente : — Attendu que 
l’art. 6 de la loi du 10 décembre 1830, abrogé par l’art. 25 du décret du 17 
février 1852, n’a pas été remis en vigueur parla loi du 15 avril 187f ; que, 
s’écartant des dispositions de la législation antérieure sur le partage fies com¬ 
pétences entre les Cours d’assises et les tribunaux de police correctionnelle, la 
loi du 15 avril 1871 a réglé ce partage suivant les principes qui lui sont pro¬ 
pres ; qu’après avoir, dans son art. l tr , attribué au jury, par un renvoi à la 
loi de 1849, la connaissance de tous les délits commis par la voie delà presse 
ou par l’un des moyens de publication prévus par l’art. 1 er de la loi du 17 mai 
1819, la loi du 15 avril 1871, par son art. 2, n° 4, réserve aux tribunaux de 
police correctionnelle la connaissance des infractions purement matérielles aux 
lois, décrets et règlements sur la presse ; — Attendu que l’art. 1 er de la loi du 
10 décembre 1830 interdit l’affichage des écrits politiques d’une manière abso¬ 
lue et sans aucun égard à la nocuité ou à l’innocuité de ces écrits ; que la vio¬ 
lation de la prohibition contenue dans cet article, n’ayant, dès lors, rien de 
commun avec la imoralité du fait ou avec l'intention de l’agent, ne constitue 
qu’une deccs infractions matérielles dont la connaissance est réservée, par l’ar¬ 
ticle 2, n® 4, de la loi du 15 avril 1871, aux tribunaux de police correction¬ 
nelle ; d’où il suit que ce n’est qu’en violation de cet article et par une fausse 
application de l’art. 6 de la loi du 10 décembre 1830 que la Cour d’appel de 
Dijon s’est déclarée incompétente ;— Par ces motifs, casse, etc. 

Du 25 août 1871. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — M. Bé- 
darrides, av. gén. 

/ 

v art. 9258. 

ESCROQUERIE. —JEU DE CARTES. — SUBSTITUTION, — FRAUDE. 

Le fait par un individu, en jouant à un jeu de cartes , d'organiser une partie 
de jeu fictive pour décider un tiers à y prendre part et dans une partie organisée 
avec ce tiers de substituer des cartes bonnes aux autres, afin de se procurer le 
gain de la partie, constitue le délit d'escroquerie (art. 405) *• 

arrêt (Roche). 

La Coua ; <— Sur le moyen unique, pris de la violation de l’art. 405 du 
Gode pénal : — Attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que. 


1. Y. Cass., 31 janv. 1868, J. cr., art. 8699 ; 6 juillet 1866, art. 8357 ; 
> 16 mars 1860, art. 7077 et 6892. La jurisprudence considère actuellement 

comme manœuvres frauduleuses, dans le sens de l’art. 405, toutes celles qui 
ont persuadé un événement'que leur auteur a empêché. V. art. 6884,6668 et 
6425. 
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dans la journée du 7 mai dernier, dans un wagon de chemin de fer, Roche 
(Jean) avait organisé une partie de jeu fictive avec des compères, dans le but 
de décider Sambres, voyageur placé en face de lui, à prendre part à un jeu dit 
des trois cartes ; —Que, pendant, cette mise en scène, le prévenu, négligeant 
volontairement de recourir à la dextérité de main qui lui est familière, aban¬ 
donnait presque constamment aux compères toutes les chances du jeu, et, en 
leur laissant un gain apparent, amenait ainsi le spectateur qu’il voulait plus 
tard exploiter à croire que les combinaisons de ce jeu étaient favorables à ceux 
qui pariaient contre lui ; — Que ces manœuvres frauduleuses, auxquelles se 
joignirent les excitations de Roche et de l’un des compères, décidèrent Sambres 
à exposer à ce jeu, en trois parties, une somme de 25 francs qu’il perdit et 
remit au prévenu ; — Qu’il résulte des mêmes constatations que Roche, 
après avoir fait choisir à Sambres une carte que celui-ci devait désigner parmi 
les trois que le prévenu jetait ensuite et mêlait sur sa boîte, substituait habi¬ 
lement, à l’instant où il paraissait la lancer, une autre carte à celle qui avait 
été choisie, de façon à tromper l'œil de Sambres et à le déterminer à mettre le 
doigt sur la carte substituée ; — Que la Cour déclare que, par suite de cet ar¬ 
tifice non employé pendant la mise en scène, Roche était certain de gagner 
toutes les fois qu’il le voulait, et qu’à raison de cette dextérité, le prévenu 
n’avait obtenu la somme remise par Sambres qu’en employant des manœuvres 
frauduleuses qui avaient pour but et avaient eu pour effet de faire naître dans 
l’esprit de ce dernier l’espérance d’un succès chimérique ; — Attendu que les 
faits ainsi établis par la Cour d’appel renferment tous les éléments du délit 
d’escroquerie prévu et puni par l’art. 405 du Gode pénal ; — Attendu, enfin, 
la régularité de l’arrêt dans sa forme, — Rejette, etc. 

Du 26 août 1871. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9259. 

COMPÉTENCE. — 1° CRIME POLITIQUE. — DÉCRET. — PROMULGATION. ~ 
2° DÉLITS ÉLECTORAUX. — DÉCRET. — NULLITÉ. 

1° La connaissance des délits politiques appartient à la juridiction correc¬ 
tionnelle, le decret de la délégation de Tours, du 27 octobre 1870, qui attribue 
au jury la connaissance des délits politiques, n'ayant pas été légalement pro¬ 
mulgué 1. 

2° Le décret de la délégation de Bordeaux, du Zi janvier 1871, qui remet 
en vigueur la loi des 15-18 mars 1849, est annihilé par les décrets des 29 jan¬ 
vier et 4 février 1871; aussi la connaissance des délits électoraux est de ta 
compétence des tribunaux correctionnels 2 . 

arrêt (Marsolan). 

Lt Cour; — Sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation de 


4-2. Y. J. cr., art. 9084, vol. 1871, p. 66, texte et note 1. 
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l’art « i* r du décret de la délégation de Tours, du 27 oct. 1870, en ce que 
l’arrêt attaqué aurait déclaré la juridiction correctionnelle compétente pour 
statuer sur la prévention dirigée contre Théodore Marsolan, d’avoir, le 30 
avril 1871, à Saint-Antoine (Gers), empêché momentanément des opérations 
électorales par violences, menaces et voies de fait : — Attendu que, si le 
décret du 27 octobre 1870 a eu pour but de renvoyer au jury la connaissance 
des délits politiques, il n’a pu avoir d’autorité qu’à partir de sa promulgation 
régulière ; qu’à la date du 27 octobre, cette promulgation résultait seulement 
de l’insertion au Bulletin.des lois, et que cette formalité n’a pas été remplie 
à l’égard du décret précité ;—Attendu que si, par un décret du 11 nov. 1870, 
la délégation de Tours a décidé qu’à l'avenir la promulgation des décrets 
aurait lieu par leur insertion au Moniteur universel et à un bulletin spécial 
publié à Tours, il aurait été nécessaire, pour donner autorité au décret du 27 
octobre, qu’il ait été inséré au Moniteur universel et au bulletin spécial pos¬ 
térieurement au 11 novembre, ce qui n’a pas eu lieu ; que l’insertion anté¬ 
rieure à cette date ne saurait avoir un effet légal, puisque le décret du 11 
novembre ne pouvait produire aucun effet rétroactif ; que, dès lors, en décla¬ 
rant encore en vigueur les art. 45 et 48 du décret du 2 fév. 1852, qui ren¬ 
voyait les faits imputés à Marsolan devant les tribunaux correctionnels, l’arrêt 
attaqué n’a violé aucune loi ; —Sur le deuxième moyen, tiré d’une prétendue 
violation de l’art. 22 du décret de la délégation de Bordeaux du 31 janv. 1871, 
en ce que la juridiction correctionnelle ne pouvait être compétente, puisque 
l’art. 117 de la loi des 15-18 mars 1849, remise en vigueur par le décret 
du 31 janvier, renvoyait aux Cours d’assises la connaissance des faits incri¬ 
minés : — Attendu que, d’après le décret du Gouvernement central du 
29 janv. 1871, les opérations électorales devaient avoir lieu « conformément 
aux lois en vigueur », et que « les art. 56, 63, 64, 65 et 66 de la loi des 
15-18 mars 1849 », relatifs au fonctionnement du scrutin de liste, étaient 
seuls a déclarés applicables » ; qu’il est vrai que, par décret du 31 janvier, 
la délégation de Bordeaux avait abrogé toutes les dispositions législatives 
électorales postérieures à la loi des 15-18 mars 1849, qui devenait ainsi la 
seule applicable ; mais qu'il reste certain que, par décret du 4 février, le 
Gouvernement central a déclaré que ses décrets du 29 janvier étaient main¬ 
tenus dans leur intégrité ; que, de la sorte, le décret de Bordeaux du 31 jan¬ 
vier impliquait la remise en vigueur intégrale de la loi des 15-18 mars 1849, 
les décrets du Gouvernement du 29 janvier et du 4 février limitaient cette 
remise en vigueur aux cinq articles précités qui ne touchent pas à la question 
de compétence ; que, dans cette divergence, c’est au Gouvernement central 
et non à la délégation que doit rester l’autorité ; que le pouvoir du délégué 
cesse dès que le mandant exprime sa volonté à l’encontre de celle de son man¬ 
dataire ; que, dès lors, les décrets des 29 janvier et 4 février n’ayant en rien 
modifié la compétence pour les délits électoraux, elle reste telle que l’avait 
établie l’art. 48 du décret du 2 fév. 1852 ; qu’en conséquence, l’arrêt attaqué 
n’a violé aucune loi en maintenant Théodore Marsolan devant la juridiction 
correctionnelle ; — Attendu, d’ailleurs, la régularité de l’arrêt ; — Par ces 
motifs, rejette, etc. 

Du 1 er septembre 1871. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. 
— M. Bédarrides, av. gén. 
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ART. 9260. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — VOL. — 1° COMPÉTENCE. — 2® RENYOI. — 

GÉNÉRAL COMMANDANT. 

1* Le vol commis dans une place de guerre par un militaire aidé de non - 
militaires, même après capitulation, tant que Varmèe existe encore en fait , est 
un vol à Varmèe en présence de Vennemi, et justiciable comme tel de la justice 
militaire. 

2* La Cour de cassation ayant à régler de juges entre tribunaux correction¬ 
nels doit renvoyer devant le général commandant. 

arrêt (Besse et cons.). 

La Coür ; — Vu la demande en règlement de juges formée par le procu¬ 
reur général près la Cour d’appel de Paris, dans le procès instruit contre 
Gabriel-Marcel Besse, artilleur dans le 22 e régiment de l’arme; Jules-Jean 
Clodot et Émile-Jean Bonqf, non militaires, inculpés de vol et de complicité 
de vol ; — Attendu que, par ordonnance du juge d’instruction près le tribunal 
de la Seine, en date du 28 fév. 1871, lesdits Besse, Clodot et Bonet ont été 
renvoyés devant le tribunal correctionnel comme prévenus, le premier, d’avoir, 
en 1871, à Paris, soustrait frauduleusement un cheval appartenant à l’État, 
et les deux autres, de s’être, à la même époque et au même lièu, rendus 
complices de la soustraction frauduleuse, en donnant des instructions pour 
la commettra et en recélant sciemment le cheval ou le prix de ce cheval ; — 
Attendu que, par jugement du 8 mars 1871, le tribunal correctionnel de la 
Seine, saisi par l’ordonnance susdatée, s’est déclaré incompétent pour con¬ 
naître des chefs de prévention existant contre lesdits Besse, Clodot et Bonet, 
par le motif que le vol avait été commis à l’armée sur le territoire français^ en 
présence de l’ennemi ; — Attendu que, sur l’appel du ministère public, la 
Cour d'appel de Paris a confirmé ce jugement par arrêt du 31 août 1871 
Attendu que ces jugements et arrêts sont passés en force de chose jugée ; 
qu’il en est de même de l’ordonnance du juge d’instruction du 28 fév. 1871, 
à laquelle il n'a pas été formé opposition en temps de droit ; — Attendu 
qu'il résulte de la contrariété existant entre ces décisions un conflit négatif 
qui interrompt le cours de la justice, cours qu’il importe de rétablir ;—Faisant 
droit sur la demande en règlement de juges du procureur général près la Cour 
d’appel de Paris, sans s'arrêter à l’ordonnance susdatée du juge d'instruction, 
laquelle sera considérée comme non avenue;—Attendu, eu fait, qu'il résulte 
de toutes les pièces de la procédure, notamment du jugement du tribunal 
correctionnel et de l’arrêt de la Cour d'appel, et qu’il n'est contesté par per¬ 
sonne que, le 3 fév. 1871, jour où Besse, artilleur au 22 e régiment, aurait 
commis, de complicité avec Clodot et Bonet, individus de l'ordre civil, le 
vol d'un cheval appartenant à l'État, ledit Besse faisait partie de l’armée 
chargée de la défense de la ville de Paris, alors investie et assiégée par l'en¬ 
nemi ; — Qüe la loi ne distingue pas et qu’il n’y avait pas lieu de distinguer 
entre le cas où l’armée serait en campagne, en présence de l’ennemi, et celui 
où elle serait renfermée dans l'enceinte d’une ville assiégée et investie par 
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lui; que, dans l’un et l’autre cas, elle est toujours en présence de l'ennemi, 
et qu’il y a le même motif de maintenir cette justice de Varmèe qui fait la 
force du lien militaire et sauvegarde la religion du drapeau et de protéger 
Varmée qui protège tout le monde ; — Attendu que si, d’après la convention 
du 28 janv. 1871, contenant un armistice et des préliminaires de paix, la 
ville de Paris avait capitulé, sj une partie de l’armée devait être prisonnière 
et devait livrer ses armes, cette convention n’était cependant encore exécutée 
en aucun point; que l’armée n’était de fait ni disloquée, ni désarmée, ni 
prisonnière ; qu’elle était toujours en armes, et que la France et la Prusse 
étaient toujours en état d’hostilités, tant que le traité de paix n’était pas 
définitivement signé ; — Renvoie Gabriel-Marcel Besse, artilleur au 22 e régi¬ 
ment de l’arme, Jules-Jean Clodot et Émile-Jean Bonet, en l’état où ils se 
trouvent, et les pièces du procès, devant le général commandant la i re divi¬ 
sion, à Paris, pour être par lui procédé conformément à la loi. 

Du 15 septembre 1871. — C. de cass. — M. Salueuve, cons. rapp. 
— M. Babinet, av. gén. 


art. 9261. 

COUR D’ASSISES. — RÉPONSE DU JURY. — AUTEUR PRINCIPAL. — COM¬ 
PLICE. — EXCUSE. — PROVOCATION. 

Le jury peut sans contradiction repousser Vexcuse de la provocation pour 
Vauteur principal et Vadmettre à Végard du complice . 

arrêt (Fumarolli et Ollivier). 

La Goür ; — Sur le troisième moyen, pris de la contradiction qui résulte¬ 
rait des réponses du jury relatives à l’auteur principal et de celles concernant 
le complice, en ce qu’il a été déclaré que ce dernier aurait été provoqué par 
des coups ou violences graves envers les personnes, bien que l’excuse de pro¬ 
vocation proposée par l’auteur principal eût été écartée : — Attendu que le 
jury, appréciateur souverain des faits, a pu, sans que son verdict renferme 
une contrariété de décisions, reconnaître et affirmer que Fumarolli était cou¬ 
pable d’avoir commis un homicide volontaire sans y avoir été provoqué dans 
les conditions exigées par l’art. 321, G. pén., et qu’Ollivier ne s’était rendu 
complice de ce crime qu’après une provocation caractérisée selon les prescrip¬ 
tions de la loi ; que le jury n’a pas, d’ailleurs, déclaré que les violences 
graves, constitutives de l’excuse admise en faveur du complice, eussent été 
commises sur la personne de Fumarolli ; — D’où il suit que les réponses du 
jury se référant au rôle spécial appartenant à chacun des accusés dans la rixe 
qui avait précédé l’homicide volontaire dont Fumarolli a été déclaré coupable 
comme auteur ne renferme aucune contradiction ; — Attendu, enfin, que la 
procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits 
déclarés constants par le jury, — Rejette, etc. 

Du 7 septembre 1871. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, 
cons. rapp. — M. Babinet, av. gén. 
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ART. 9262. 

DIFFAMATION. — DOUBLE FAIT. — 1° INDIVISIBILITÉ. — 2° COMPÉTENCE. 

1® Peuvent être considérés comme indivisibles les faits de diffamation envers 
iM fonctionnaire , lorsqu'ils contiennent à la fois des imputations relatives à la 
fonction et des imputations ne se rapportant qu'au simple particulier , dès que 
tous sont renfermés dans le même écrit, dirigés contre la même personne et 
tendant au même but. 

2® Dans le cas d'indivisibilité entre deux faits de diffamation envers un fonc¬ 
tionnaire, dont l'un ne concernera que le simple particulier, la juridiction cor¬ 
rectionnelle doit même d'office se déclarer incompétente et renvoyer pour le tout 
devant qui de droit. 


# ARRÊT. 

La Coür; — Attendu qu’il y a lieu de statuer, non-seulement sur l’ap¬ 
pel de Marion, partie civile, mais encore sur celui que le ministère public ain- 
teijeté à l’audience ; que dés lors le procès arrive entier devant la Cour ; — 
Attendu que si la question de compétence énoncée seulement au nom du plai¬ 
gnant et du prévenu n’a pas été présentée par eux à titre d’exception, non 
plus que par le ministère public, il appartient néanmoins à la Cour d’exami¬ 
ner si c’est compétemment que la plainte en diffamation de Marion a été por¬ 
tée devant la juridiction correctionnelle, et de dessaisir cette juridiction si c’est 
contrairement à la volonté du législateur que le procès lui a été déféré ; — 
Attendu qu’en lisant l’imprimé objet de la plainte (Réponse d'un mobilisé à la 
circulaire de Édouard Marion, pour copie conforme. Lombard), écrit dont de 
Montchalain s’est reconnu l’auteur et qui a été publié, on voit que les allé¬ 
gations ou imputations dont se plaint Marion, concentrées dans le troisième 
alinéa, se rapportent effectivement à la fonction publique qui a été exercée par 
le plaignant comme général des mobilisés ; que si, aux imputations de ce chef 
qu’il signale comme diffamatoires, il s’en joint d’autres qui, d’après lui, lui 
attribueraient des faits d’indélicatesse antérieurs, commis comme simple par¬ 
ticulier, il y a indivisibilité entre les deux ordres d’allégations, ce qui ne per¬ 
met pas de les soumettre à des juridictions, différentes ; — Attendu que 
l’article 20 de la loi du 26 mai 1819, qui admet à prouver la vérité des faits 
diffamatoires contre les dépositaires ou agents de l’autorité, ou contre toutes 
personnes ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions, 
porte que cette preuve sera faite devant la Cour d’assises ; que par là, il dé¬ 
cide virtuellement que tous les cas de diffamation qu’il prévoit appartiennent 
à cette juridiction ; que c’est dans ce sens que doivent être entendus les arti¬ 
cles 13 et 14 delà même loi du 26 mai 1819 sur la compétence; —Attendu 
que l’attribution à la Cour d’assises des délits commis par la voie de la presse, 
autres que ceux qui sont nominativement exceptés par l’art. 14 précité, consti¬ 
tue une règle d’ordre public dont la violation doit être réparée en tout état de 
cause ; — Attendu que ces principes ont été confirmés de plus fort par la loi 
des 15-22 avril 1871 ; — Attendu que, d’après l’indivisibilité, la connexité 
légale précédemment énoncée des allégations que le plaignant signale comme 
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diffamatoires, il y a lieu de soumettre, à la Cour d'assises investie de la plé¬ 
nitude de la juridiction en toute matière pénale, soit les imputations relatives 
à la fonction de général des mobilisés qui a été exercée par Marion, soit celles 
qui le concernaient comme simple particulier, dès qu'elles sont renfermées dans 
le même écrit, qu’elles sont dirigées contre la même personne et qu’elles ten¬ 
dent au même but ; — Attendu, par conséquent, que c’est à tort que les pre¬ 
miers juges ne se sont pas dessaisis du litige ; — Par ces motifs, la Cour, sta¬ 
tuant sur l’appel de la partie civile et sur celui interjeté par le ministère public 
à l’audience, annule le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Bour- 
goin, le 18 décembre 1871, se déclare incompétente, sauf à la partie civile à 
se pourvoir ainsi qu’elle avisera, la condamne à tous les dépens. 

Du 17 février 1872. — C. de Grenoble, ch. corr, 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que dans l’assignation du 13 juin 1871, donnée à 
Bourgarit an nom de Roux, il est dit : « Que Bourgaril a accusé Roux d’a- 
« voir, pendant son administration, comme maire de la commune de Pommier, 
« dépensé et gaspillé les fonds publics et détruit les récoltes produites par les 
« biens communaux ; » — Attendu que si l’on se reporte à l’écrit imprimé 
et publié qui a amené cette plainte de Roux, écrit portant la date du l* r avril 
1871, commençant par ces mots : « Les électeurs de la commune de Pommier 
sont invités », et finissant par ceux-ci : c( Ne s’inspireront que de l'intérêt gé¬ 
néral », on voit effectivement que toutes les imputations dont se plaint Roux 
sont relatives à des faits qui ont trait à son administration comme maire, sauf 
la première qui se rapporte à un procès concernant l’étang du Fay, de 1852, 
époque antérieure à la nomination de Roux comme maire ; — Attendu que 
Je résumé des allégations de cet écrit se trouve dans ces mots : « Total des 
« pertes amenées par la mauvaise administration de M. Roux comme maire : 
« 10,050 fr. »; Attendu que des allégations prétendues diffamatoires se rap¬ 
portant à des faits relatifs aux fonctions publiques, qui ont été à une époque 
exercées par Roux, Bourgarit, admissible à prouver la vérité de ces faits, ne 
peut le faire que devant la Cour d’assises, d’après la disposition impérative de 
l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819, confirmé de plus fort par la loi des 15-22 
avril 1871 ; — Que, dès lors, cette juridiction seule devait être saisie de la 
plainte ; — Attendu que vainement on objecte de la part de Roux que dans 
sa plainte se trouve comprise l'imputation relative au procès concernant l’étang 
du Fay, étrangère à son administration comme maire ; — Que Roux aurait eu 
sans doute le droit de restreindre sa plainte à ce fait qu'il dit diffamatoire, 
concernant sa vie privée, et d’en saisir la juridiction correctionnelle, mais qu’il 
a procédé d’une manière différente en ne parlant, dans son assignation, que 
des accusations relatives à son administration comme maire; — Que, dès lors, 
entre les imputations consignées toutes dans le même écrit incriminé, il y a 
une connexité, une indivisibilité qui ne permet pas de les soumettre à deux 
juridictions différentes, la Cour d’assises, d’ailleurs, étant investie de la plé¬ 
nitude de la juridiction en toute matière pénale ; — Attendu, par conséquent, 
que c’est à tort que les premiers juges ne se sont pas dessaisis du litige ; — 
— Sur les dépens : — Attendu que Bourgarit n’a élevé que devant la Cour 
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l’exception d’incompétence ; — Qu’en première instance, il avait accepté la ju¬ 
ridiction correctionnelle et même produit, aux audiences des 26 et 27 juin, des 
témoins à décharge au nombre de vingt et un ; — Attendu que par cette ma¬ 
nière de procéder, il a occasionné des frais frustratoires qui doivent rester à sa 
charge ; — Par ces motifs, la Cour, sans s’arrêter à l’appel de la partie civile, 
faisant droit au contraire à l’appel de Bourgarit envers le jugement correc¬ 
tionnel rendu par le tribunal de Vienne, le 27 juin 1871, — Annule le juge¬ 
ment et se déclare incompétente, sauf à la partie civile à se pourvoir ainsi qu’elle 
avisera. 

Du 17 février 1872. — C. de Grenoble, ch. corr. 

Observations. — En principe, lorsqu'un fait est déféré à une juri¬ 
diction compétente pour en connaître, elle ne peut se dessaisir sous 
aucun prétexte. Elle est tenue de statuer au fond et de reconnaître la 
culpabilité ou la non-culpabilité de l'auteur du fait. Le motif que le délit 
ou la Contravention aurait un lien plus ou moins intime avec un autre 
fait, un crime par exemple, et serait mieux appréciée dans une instruc¬ 
tion commune ou devant une juridiction unique ne l'autorise pas à se 
dessaisir. Ce point a été jugé nombre de fois ; en particulier dans la célè¬ 
bre affaire Parent <^ui a donné lieu à un arrêt des chambres réunies de 
la Cour de cassation : « Attendu que les faits incriminés tels qu'ils étaient 
articulés dans la citation de Parent et tels qu'ils sont constatés par l'arrêt 
attaqué étaient connexes, mais non indivisibles; qu'en admettant même 
avec cet arrêt qu’ils se soient produits au même moment et dans le même 
Heu, ils n'étaient pas la suitë nécessaire l'un de l'autrejque lescoups volon¬ 
taires, s’ils étaient établis, constitueraient un délit distinct de l'attentat à 
la liberté individuelle, délit soumis à une pénalité différente dont l'ap¬ 
plication rentrait dans les pouvoirs du juge correctionnel auquel il au¬ 
rait été déféré ; qu'aucune disposition de loi n’autorise les tribunaux 
correctionnels régulièrement saisis à se déclarer incompétents pour 
d'autres causes que celles spécifiées aux art. 213 et 214, I. cr., et à 
refuser de statuer sur des faits dont la connaissance leur appartient, 
sous prétexte que ces faits se rattacheraient parun lien plus ou moins 
étroit à d'autres faits pouvant donner lieu à des poursuites devant une 
autre juridiction. Cass., ch. réun., 22 avril 1869, J. cr., art. 8829 (V. 
égal . Cass. 18 avril 1868, J. cr., art. 8650 ; et conlrà Paris, 24 janv. 
1868, J. cr., art. 8563, et Orléans, 5 août 1868, J. cr., art. 8704. V. 
Rép. cr., v° Connexité, n. 16). Ainsi la jurisprudence reconnaît que la 
connexité n’est pas pour le juge saisi une cause de dessaisissement, 
qu'elle ne lui permet pas de renvoyer l'appréciation du fait à une autre 
juridiction. Pour qu'il ait ce droit il faut qu’il y ait indivisibilité dans 
les faits eux-mêmes. Mais à quelles circonstances doit-on reconnaître 
l'indivisibilité? L’arrêt des chambres réunies considère comme indivi¬ 
sibles les faits qui sont la suite nécessaire l'un de l’autre, et l'arrêt de 
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la chambre criminelle du 18 avril 1868 (J. crtm., art. 8650) disait : 
« Attendu que la Cour impériale, se fondant sur ce que ces deux délits 
étaient intimement unis au crime susénoncé par les liens soit de Fin- 
divisibilité soit de la connexité, a décidé qu’il fallait les laisser juger, 
s’il y avait lieu, par la juridiction qui pourrait les apprécier dans leur 
ensemble et a par suite déclaré la juridiction correctionnelle incompé¬ 
tente pour en connaître ; — Attendu que les faits incriminés, tels qu’ils 
sont constatés par l’arrêt attaqué, étaient certainement connexes, mais 
non indivisibles, puisqu’ils s’étaient produits en des lieux différents à la 
suite l’un de l’autre et n’étaient pas la suite nécessaire l’un de l'autre. » 
11 reproduit donc le même caractère, il faut que les faits soient intime¬ 
ment ljés l’un à l’autre, qu’ils soient la suite nécessaire l’un de l’autre. 

Tel est, d’après la jurisprudence, le critérium un peu vague auquel on 
peut reconnaître que les faits sont indivisibles. Certainement la question 
est délicate pour tous les délits ; mais elle l’est peut-être plus pour les 
délits de diffamation ; des imputations envers un fonctionnaire public 
en tant que fonctionnaire peuvent être mêlées à des imputations qui ne 
regardent que l’homme privé. Suivant les circonstances, elles consti¬ 
tueront un tout indivisible, entraînant la compétence de la Cour d’as¬ 
sises. Mais la distinction sera toujours fort délicate. 

Dans les arrêts de la Cour de Grenoble, il s’agissait de faits de diffa¬ 
mation envers un fonctionnaire public dans l’exercice de ses fonctions, 
et à ces diffamations étaient mêlées des imputations ne se rapportant pas 
à la fonction. La Cour a pensé que les unes et les autres étaient liées d’une 
façon indivisible. D’après toutes les circonstances de la cause, elle a cru 
reconnaître chez l'auteur un but unique, en un mot, elle les a considérées 
comme un tout. (Y. Rép. cr., v° Compétence, n° 71). Quant à la question 
de dessaisissement d’office, l’avis du 12 nov. 1806 n’était pas précisé¬ 
ment applicable. Il y avait appel du ministère public, à côté de ceux de 
la partie civile et du prévenu, tout était remis en question et la Cour 
saisie de l’affaire pouvait l’examiner même d’office au point de vue de la 
compétence. {Rép. cr ., v® Appel, n, 97). Le second arrêt de la même Cour 
contient en droit la même théorie; mais il y avait un motif particulier de 
décider. La citation ne relevait qu’une diffamation envers un fonctionnaire, 
et le plaignant voulait lui faire juger des imputations relatives à sa vie 
privée et non relatées dans la citation. La Cour s’est déclarée incompé¬ 
tente pour connaître du tout, la connaissance des premières ne lui appar¬ 
tenait pas en vertu des lois nouvelles; quant aux secondes, elles consti¬ 
tuaient un délit distinct dont elle n’avait pas été légalement saisie. Ces 
principes étaient d’autant plus applicables ici que la jurisprudence se 
montre plus rigoureuse pour la citation relative à des délits de difià 
mation. (Y. Rép. cr., v° Citations, n. 42; v # Tiib. correct., n; 2a.) 
J. cr. ? art. 9093, 8940. 
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art. 9263. 

CHASSE. — ARRÊTÉ. — ARMES A FEIJ. — EXCÈS DE POUVOIR. 

Le préfet ne peut, dans un arrêté portant ouverture de ta chasse, restreindre 
les modes d'exercice de ce droit , spécialement il ne peut interdire la chasse avec 
desarmes à feu 1. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu le témoin produit à l’appui du pourvoi et les art. i, 3 et 
9 de la loi du 3 mai 1844 ; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 1, 
3 et 9 de la loi du 3 mai 1844, en ce que l'arrêté pris par le préfet de la 
Marne, à la date du 30 avril 1871, ayant, en défendant de chasser avec des 
armes à feu, excédé les pouvoirs conférés au préfet en matière de chasse, n'é- 
tait pas dès lors légalement obligatoire ; — Attendu que la loi du 3 mai 1844 
détermine nettement d’une part les droits de l’autorité préfectorale, et de l'au¬ 
tre, les droits et les obligations des chasseurs ; — Que les préfets ont le droit 
de fixer l’époque de l'ouverture et celle de la clôture de la chasse et de déli¬ 
vrer ou de fixer suivant les circonstances les permis de chasse ; — Qu’aux 
termes de l'art. 1 er de ladite loi, celui qui veut se livrer à l’exercice de la 
chasse doit obtenir un permis, et qu’aux termes de l’art. 9 de la même loi, le 
permis une fois obtenu donne à celui qui en est porteur dans le temps où la 
chasse est ouverte le droit de chasser de jour à tir et à courre, sur ses propres 
terres et sur les terres d'autrui, avec le consentement de celui à qui le droit 
de chasse appartient ; — Attendu, qu’il est constant en fait, que Coutel, David 
et Marguat, au moment où iis ont été trouvés chassant, étaient porteurs chacun 
d’un permis de chasse ; qu’ils chassaient de jour à tir, sur des terres où ils 
avaient le droit de chasser, et que l’arrêté susdaté avait ouvert la chasse dans 
le département de la Marne ; — Qu’à la vérité cet arrêté, tout en ouvrant la 
chasse, défendait de chasser avec des armes à feu, c'est-à-dire, de chasser à tir, 
mais qu’une pareille défense était en opposition directe avec les dispositions 
de l’art. 9 de la loi susvisée, et, confisquant abusivement une partielles droits 
légalement attribués aux chasseurs, ne pouvait avoir force obligatoire; — D’où 
il suit qu’en condamnant les demandeurs en cassation, comme coupables d'un 
délit de chasse en temps prohibé, l’arrêt attaqué a formellement violé l'art. 9 
et faussement appliqué les art. 12 et 16 de la loi du 3 mai 1844 ;—Attendu, 
d’un autre côté, que l’arrêté du 30 avril 1871, publié sous ce titre : t Ouver¬ 
ture delà chasse », et ne visant d’autre loi que celle du 3 mai 1844, était spé¬ 
cial à l’exercice de la chasse dans le département de la Marne, et ne saurait 
être considéré comme un de ces arrêtés généraux que les préfets peuvent pren¬ 
dre dans l’intérêt de la sûreté publique, conformément aux lois des 24 août 
1790 et 21 septemdre 1791 ; —D'où il suit que cet arrêté ne saurait entraî¬ 
ner l’application du § 18 de l’art. 471, God. pén. ; — Par ces motifs, casse et 
annule, etc. 

Du 16 mars 1872. — M. Faustin Hélie, prés. — M. Lascoux, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


1. V. anal., Cass., 12 juin 1868, J. cr., art. 8867 ; et art. 8689; Hép. 
<*., y 9 Chasse, n° 14, et Colmar, 23 nov. 1869, J. cr ., art. 9006. 
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COSTUME. — PRÊTRE. — PORT ILLÉGAL. — INTERDICTION. 


L'art. 259 est général et protège tous les ordres de citoyens qui exercent un 
ministère reconnu par la loi et dont le costume est réglé et approuvé par elle ; 
spécialement, il s'applique au port illégal de costume ecclésiastique par un prê¬ 
tre après interdiction 1. 

jugement (Junqua). * 

Le Tribunal ; — Attendu qu’après avoir proposé les exceptions que le tri¬ 
bunal a repoussées, l’abbé Junqua a déclaré vouloir faire défaut sur le fond et 
a quitté la salle d’audience ; — Qu’il y a lieu de le juger par défaut ; — At¬ 
tendu que par décision du cardinal-archevêque de Bordeaux en date du 27 
mars 1872, dénoncé le même jour à l’abbé Junqua, qui en a eu ainsi person¬ 
nellement connaissance, il lui a été enjoint de quitter l’habit ecclésiastique ; 
— Que cependant il continua de le porter en ville ; — Qu’il en était même 
revêtu aujourd’hui quand il a comparu devant le tribunal ; — Attendu que 
cette infraction à une décision légalement prise et qui doit être obéie, constitue 
le délit prévu et puni par l’art. 259 du Code pénal ; — Que cet article est, 
en effet, général et atteint toute personne qui, lorsqu’elle en a été régulière¬ 
ment privée, porte un costume reconnu par les lois ou règlements, et spéciale¬ 
ment attribué, soit à des fonctionnaires publics, soit à des fonctionnaires char¬ 
gés d’un ministère de service public comme les membres du clergé ; — At¬ 
tendu que le costume de ville actuel du clergé catholique est celui qu’il a tou¬ 
jours porté et dont l’usage remonte aux premiers siècles du catholicisme ; — 
Que si l’art. 43 des articles organiques du concordat en avait fixé un autre, 
il n’est plus contesté que cette disposition n’a eu qu’un caractère transitoire, 
vu qu’elle n’a pour ainsi dire jamais reçu d’exécution ; — Que d’ailleurs, 
plusieurs documents législatifs, postérieurs au concordat, ont reconnu et con¬ 
sacré le costume que porte aujourd’hui le clergé ; — Qu’il suffit de mention¬ 
ner l’arrêté des consuls du 18 nivôse an xn, une décision ministérielle du 14 
nov. 1806, un décret du 9 avril 1809 et une ordonnance royale du 16 juin 
1828 ; — Qu’ainsi le costume du clergé catholique, et qui se compose de la 
soutane, du rabat, de la ceinture et du chapeau romain, est bien celui qufc re¬ 
connaît notre législateur comme le seul conforme aux canons, aux règlements 
et aux usages de l’Église ; — Que dès lors aucun doute ne peut s’élever sur 
l’existence du délit dont l’abbé Junqua est et demeure convaincu ; — Vu l’ar¬ 
ticle 259 du Gode pénal, dont le président a donné lecture ; —Le tribunal con¬ 
damne Junqua par défaut, en répression du délit qu’il a commis, à six mois 
de prison et aux frais. 

Du 15 avril 1872. — Trib. corr. de Bordeaux. — M. Binot-BreuiUes, 
prés. 


1. V. Cass., 22 juillet 1837, Laverdet, Bull. cr„ n° 448 ; Cass., 24 juin 
1852, Lacan, Bull, cr., n° 207 ; Blanche, Études sur le Code pénal, sur 
l'article 259, 4* étude, n“ 248. 
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art. 9265. 

Des moyens de prévenir , avec répression au besoin , Vivresse habituelle 
ou scandaleuse y selon les situations. 

L’ivrognerie, habitude vicieuse, ne blesse pas seulement la morale : 
c’est trop souvent l’effet et même la cause de désordres multiples, ce qui 
autorise des mesures de police et de sûreté, dont la nécessité est deve¬ 
nue de plus en plus impérieuse. Dans une étude que nous préparions 
sur ce sujet délicat, nous nous proposions de démontrer, pour le gou¬ 
vernement et le législateur lui-même, l’imperfection de la législation 
française actuelle, les innovations de lois étrangères pouvant nous gui¬ 
der et la possibilité de certaines mesures, législatives ou réglementaires. 
L’Assemblée nationale étant actuellement saisie de propositions d’initia¬ 
tive parlementaire qui vont aboutir à une loi spéciale, notre travail de¬ 
viendra un commentaire de cette loi, après explications préliminaires 
pour la complète intelligence des dispositions diverses qui auront été 
en définitive adoptées. 

Les difficultés du sujet sont nombreuses; car il faut considérer à la 
fois et concilier autant que possible, d’une part, la liberté de l’homme 
et les besoins du travailleur, avec la différence des situations person¬ 
nelles ou climatériques, et d’autre part, l’intérêt social ou public, au 
triple point de vue de la moralisation du peuple, de sa régénération virile 
et des garanties nécessaires contre les désordres qui se multiplient. Tout 
cela nécessite des aperçus divers, avant les solutions positives. 

S 1 er . — Historique . Lois anciennes. Lois étrangères . 

I. Si le paganisme eut un dieu même pour ceux qui s’enivraient, ils 
étaient au contraire frappés d’anathème suivant les livres bibliques 1 . 

La Grèce antique avait des lois sévères contre l’ivresse scandaleuse, avec 
l’approbation de plusieurs écrivains célèbres : ici, on allait jusqu'à me¬ 
nacer de la peine capitale le fonctionnaire qui paraîtrait devant le pu¬ 
blic en état d’ivresse ; là, on doublait la peine du délit commis par suite 
d’ivresse volontaire*. Les Romains eux-mêmes eurent des règles écrites, 
défendant l’usage ou punissant labus du vin, selon les conditions et no¬ 
tamment dans la discipline militaire; maisleurs déréglements ultérieurs, 
développés dans toutes les classes, rendirent impuissante une telle légis¬ 
lation et la firent tomber en désuétude 3 . 


1. Genèse, ix, 20-25, et xix ; Berruyer, Histoire du peuple de Dieu , t. 4 #r , 
p. 73. 

2. Voy. Lois de Solon, dans Plutarque ; Aristote, Polit., 40 ; Quintilien, lib. 
vu, cap. 4 ; Laërtius, de Vità philos. , v. 

3. Dig., de Re militari; L. Perspiciendum , de pœnis. Voy. ValèreMaxime, 
liv. 2, chap. 1 er ; Pline, liv. 44, chap. 14 ; Plutarque, Œuvres meslées , De - 
manie des choses romaines . 

J. cr. Avril 4872. 7 
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IL Dans l'ancienne législation française, il y eut d'abord un édit de 
Charlemagne, de 802, défendant strictement à toutes personnes de 
s'enivrer, comme de ravir le bien d’autrui, de blasphémer et d'avoir 
des querelles ou différends ; d'où cette remarque de l'auteur d’un traité 
que l’on consulte encore : « Ce prince met l’ébriété à la tête de tous les 
grands crimes," parce qu’elle en est souvent la source 4 . » Et des ordon¬ 
nances contemporaines disposaient ce qui suit (dans un style que nous 
traduisons) : les ivrognes sont indignes d'être ouïs en justice, soit dans 
leur cause, soit pour leur prochain ; ceux qui en auront excité d'autres 
à boire avec excès, seront condamnés à ne boire que de l’eau et à être 
séparés temporairement de toute société ; quiconque s'abandonnera à 
l'ivresse, subira une punition corporelle 5 . Plus tard, des dispositions 
analogues furent édictées par saint Louis et par Philippe le Bel. En 
dernier lieu, un édit de François I er disposa : « Pour obvier aux oysi- 
vetés, blasphèmes, homicides et autres inconvénients et dommages qui 
arrivent d’ébriété, est ordonné que quiconque sera trouvé ivre soit in¬ 
continent constitué et retenu prisonnier au pain et à l'eau pour la pre¬ 
mière fois; et si secondement il est repris, sera, en outre ce que devant, 
battu de verges ou fouet dans la prison, et, la troisième fois, fustigé 
publiquement ; et s’il est incorrigible, sera puni d'amputation des oreillés, 

d'infamie et de bannissement de sa personne.Et s’il advient que par 

ébriété ou chaleur de vin, les ivrognes commettent aucun mauvais cas, 
ne leur sera pour cette occasion pardonné, mais seront punis de la peine 
due au délit et davantage pour la dite ébriété, à l’arbitrage du juge » 

III. Ce dernier édit était encore en vigueur, lors de la révolution de 
1789 7 . Commenta-t-il cessé de l'être? C’était une loi spéciale, qui au¬ 
rait pu subsister comme tant d’autres, nonobstant l'adoption de nou¬ 
veaux codes, s’ils n'ont pas réglé la matière. L'abrogation n’a pu'ré¬ 
sulter, à défaut de disposition abrogative spéciale, que d'une incompa¬ 
tibilité avec les lois fondamentales nouvelles. En proclamant des prin¬ 
cipes favorables aux libertés publiques, la Constitution de 1791 et les 
suivantes ont toutefois réservé les nécessités de police et de sûreté, 
d'où dérivent de larges pouvoirs pour les autorités et surtout pour le 
législateur. Ce qui a rendu inapplicables les dispositions de l’édit, c'est 
qu’elles prononçaient des peines incompatibles avec la nouvelle législa¬ 
tion criminelle 8 . 

4. Édit de 802 ; voy. Delamare, Traité delà police , t. 1 er , p. 195. 

5. Ordonn. de Charlemagne, en 803, 810, 812 et 813. 

6. Édit du 31 août 1536 (Joly, t. 1 er , p. 580; Isambert et,Decrusy, Rec. 
des anc . lois franç t. 12, p. 527). 

7. Voy. Denizart, Dictionn. , v° Ivrognerie; Despeisses, Œuvres,t 2, i rfl 
part., tit. xii, sect. l r % n°4 ; Guyot, Rèpert ., v° Excuse. 

8. Voy. notre Rèpert. gén. et raisonné du droit criminel , v° Lois crimi¬ 
nelles, n os 10-14. 
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Celte abrogation ne crée-t-elle pas une lacune, à combler ? S’il suf¬ 
fisait d'émettre réglementairement quelques mesures de police, on en 
trouverait la base légale dans les pouvoirs conférés aux officiers muni¬ 
cipaux par les lois de 1790 et 1791 ; mais les limites du pouvoir de po¬ 
lice rendent insuffisantes les mesures qui seraient légalement prises à 
cet égard, ainsi que nous le démontrerons. Exagérant l’opinion de Mer¬ 
lin, un jurisconsulte, qui ^a traité ce sujet, disait eil 1865 : « Au dire de 
Merlin, l’ordonnance rendue en 1536 par François I er , quoique abolie 
par la désuétude et par la promulgation de la loi nouvelle, doit encore 
inspirer l'esprit du juge et lui dicter ses arrêts. Qui peut donc nous em¬ 
pêcher de la faire revivre en en modifiant, bien entendu, la lettre, mais 
en en conservant l’esprit 9 ? » Or la seule chose permise au juge, en l’état 
de la législation, c’est de repousser l’excuse que la défense d’un accusé 
ou prévenu tirerait de l’ivresse ; il ne pourrait puiser dans cette cir? 
constance, ni un motif de condamnation sans autre cause, ni même une 
cause d’aggravation de la peine pour délit commis. Au législateur seul 
appartient le pouvoir d’émettre des dispositions pénales, en cette ma¬ 
tière comme en toute autre. 

IV. Dans beaucoup de pays étrangers, il y a des lois spéciales contre 
l'ivresse et ses désordres. En Allemagne, ce sont des constitutions et 
statuts répressifs, qui infligent toujours au moins une amende * 9 . L’Au¬ 
triche a dans son Code criminel des dispositions contre l’ivrognerie, pu¬ 
nie de un à huit jours de prison, avec cette autre, à remarquer : « L’i^ 
vresse habituelle, chez les ouvriers et les journaliers qui travaillent sur 
les toits ou qui s’occupent d’objets dangereux pour l’incendie, ou chez 
la classe des personnes de service dont la négligence peut facilement 
causer un incendie, est une grave infraction de police, punie pour la 
première fois de 15 à 25 coups, et ensuite de l’arrêt de trois jours à un 
mois, aggravé de jeûne et de châtiment corporel 1J . » Dans le Code pé¬ 
nal prussien, émis en 1851 et étendu aux Etats du nouvel empire alle¬ 
mand, se trouve une disposition, entre autres, punissant d'emprisonne¬ 
ment de huit jours h un mois quiconque s’adonne au jeu, à l’ivrogne¬ 
rie ou à l’oisiveté, an point de tomber dans un état exigeant l’interven¬ 
tion de l’autorité et l’aide de secours étrangers pour subvenir à son en¬ 
tretien, ouà l’entretien de ceux auxquels il le doit 12 . Suivant le Code 
bavarois de 1862, la police peut mettre en arrestation tout individu éta¬ 
lant son intempérance dans une rue ou un lieu public. Plusieurs can¬ 
tons suisses ont aussi leur loi spéciale contre l’ivrognerie. 

Aux États-Unis d’Amérique, outre les nombreuses sociétés de tempé- 


9. Pujos, dissertation dans la Revue pratique , 1865, t. 8, p. 114. 

10. Voy. Wehner, Observ. pratiques , lettre Z, p. 542. 

11. Code crim. autrichien, part. 3, chap. 13, §§ 523 et 524, et g 268. 

12. Code pénal prussien, du 14 avril 1851, 2° part., § 119. 


Digitized by <^.ooQLe 



— 100 — 

rance, il y a des lois spéciales selon lesquelles, notamment, le seul fait 
de Tivresse est une infraction dont la peine peut être forte et tout homme 
trouvé ivre sur la voie publique doit être puni d’une amende, jusqu’à 
25 dollars. De même en Angleterre, pii l’individu ivre est conduit de¬ 
vant le juge de police et condamné à l’amende, quelle que soit sa con¬ 
dition 13 . • 

V. Une loi spéciale à consulter surtout, comme la plus complète, est 
le statut suédois du 24 août 1813 ; voici ses dispositions, en substance : 
Tout individu, vu ivre, est condamné pour la première fois à une 
amende de 3 dollars, pour la deuxième, au double, pour la troisième et 
la quatrième, à une amende de plus en plus forte avec privation du 
droit de vote aux élections, de celui d’être représentant et d’autres droits 
analogues, et même il sera exposé publiquement le dimanche suivant 
dans sa paroisse. En cas de récidive nouvelle, il serait enfermé dans 
une maison de correction, avec condamnation au travail forcé pendant 
six mois, et pour le cas de récidive ultérieure, il subirait cette peine 
pendant un an. Si le scandale avait eu lieu dans une assemblée publi¬ 
que, une foire ou une vente aux enchères, l'amende serait double ; et si 
c’était dans une église, la peine serait encore augmentée. Celui qui a en¬ 
traîné un autre à s’enivrer est condamné à une amende de 3 dollars, 
doublée si celui-ci était mineur. Un ecclésiastique coupable de ce délit 
serait privé de son emploi ; un laïque fonctionnaire serait suspendu et 
pourrait êire destitué. Qui conque serait trouvé ivre dans les rues ou fai¬ 
sant du bruit dans un cabaret, devrait être emprisonné ou détenu jus¬ 
qu’à ce qu’il fût dégrisé, outre l’amende encourue. Le produit des 
amendes est partagé entre les dénonciateurs, ordinairement officiers de 
police, et les pauvres. Le délinquant insolvable est gardé en prison au 
pain et à l’e^u, jusqu’à ce que quelqu’un ait payé pour lui, ou qu’il se 
soit acquitté par deux journées de travail. Deux fois par an, ces dispo¬ 
sitions sont lues parle pasteur, en chaire ; tout aubergiste est tenu, sous 
peine d’une forte amende, d’en avoir un exemplaire affiché dans les 
principales pièces de son établissement. 

Partout où de telles dispositions ont paru nécessaires et susceptibles 
d’application, elles sont reconnues efficaces et approuvées u . 

| 2. — Législation française actuelle, quant à Vivresse, 

VI. En France, depuis l’abrogation de l’édit de François I er par les 
lois ayant fondé le régime constitutionnel avec une nouvelle législation 
criminelle, il n’y a plus de loi spéciale contre l’ivresse ; et nous ne 
voyons nulle part de dispositions équivalentes, sauf ce que nous in- 

13. Voy. Stephens’ Summary, p. 3 ; Francisque Michel et Ed. Fournier, 
Histoire des cabarets et hôtelleries , t. 2, p. 242. 

14. Docteur Schubert, Reise durchSchtveden ; Francisq. Michel et Ed. Four¬ 
nier, t. 2, p. 216. 
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diquerons plus loin quant aux militaires et aux marins. On ne sau¬ 
rait en trouver pour tous, ni dans le Code pénal, prévoyant lui- 
même pour les punir certaines atteintes à l’ordre, ni dans les lois ayant 
délégué aux officiers de police le pouvoir réglementaire, qui a une 
sanction pénale limitée, ni enfin dans le décret-loi sur la police des dé¬ 
bits de boissons, dont l’exécution d'ailleurs a été trop abandonnée à 
l’arbitraire administratif. 

Le Code de 1810 n’a guère qu'une seule disposition qui ait quelque 
portée contre l’ivresse ; et même elle n’én parle pas : c’est seulement 
par une large application de ses prévisions virtuelles que la jurispru¬ 
dence lui a donné cette portée. En défendant aux juges d’admettre au¬ 
cune excuse, même seulement atténuante, hors des cas où la loi aurait 
spécialement déclaré excusable l’infraction commise (art. 65), et eù 
s’abstenant d’émettre aucune disposition spéciale qui permît de voir 
dans l’ivresse du délinquant une excuse admissible, le Code a par cela 
même fait prévaloir la doctrine de ceux des publicistes et criminalistes 
suivant lesquels une faute ne saurait excuser un délit. D’où la consé¬ 
quence qu’il reste seulement au juge une question de culpabilité, dans 
la volonté ou l’intention, et qu’il ne pourrait tenir compte de l’ivresse 
accidentelle qu’au seul cas où elle aurait été causée par quelque ma¬ 
nœuvre d’un tiers, sans la volonté de l’agent. Sur ce point, il y a eu des 
controverses et distinctions parmi les professeurs de la science médi¬ 
co-légale et les criminalistes ; mais la Cour de cassation a une jurispru¬ 
dence ferme et constante, qui va jusqu’à empêcher de soumettre au jury 
la question d’ivresse pour une atténuation 15 . 

YII. Dans l’opinion qui nia l’utilité d’une loi spéciale contre l’ivresse, 
on supposait que ses désordres habituels avaient été prévus et punis 
par certaines dispositions du Code pénal, dont une sévère application 
suffirait. Voyons. 

Le Code punit : d’une amende de 1 à 5 francs ceux qui ont proféré 
contre quelqu’un de3 injures sans gravité, lorsqu’elles n’étaient pas pro¬ 
voquées (art. 471,11°) ; d’une amende de 6 à 10 fr., ceux qui ont jeté 
des pierres ou autres corps durs ou des immondices contre les maisons, 
édifices ou clôtures d’autrui ou sur quelqu’un (art. 475, 8°) ; d’une 
amende de 11 à 15 fr., les auteurs ou complices de bruits ou tapages 
injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des habitants (art. 
479, 8°). Mais ces dispositions ont été émises indistinctement pour 
les faits prévus, en quelque état que se trouvassent leurs auteurs : 
elles n’ont pas en vue plus que tous autres les ivrognes ; et d’ailleurs 
ils ne sont point suffisamment avertis par là, comme ils le seraient par 


15. Voy. Rèp. gén. du droit criminel , v° Ivresse, n°* 2-6 ; C. de c^iss., 7 
prair. an îx, 15 therm. an xii, 19 nov. 1807, 2 oct. 1812, 18 mai 1815, 
1« juin 1843, etc. ( Joum . du droit crim, f art. 3493, etc.). 
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une loi dontre Tivresae, qui serait spéciale et affichée ; enfui les peines 
édictées .seraient insuffisantes, vis-à-vis d'individus dont l'ivrognerie 
aggraverait la contravention. A là vérité, la récidive permettrait en 
certains cas d'ajouter à l'amende quelques jours de prison (art. 474, 
478 et 482) ; mais ce serait souvent insuffisant encore à l'égard des 
ivrognes d'habitude, ainsi que nous le démontrerons plus loin. 

Relativement à ceux qui s’étalent sur la voie publique, on supposait 
possible d'appliquer l’art. 471, 4°, punissant d'amende le fait d’avoir 
« embarrassé la voie publique en y déposant ou y laissant sans nécessité 
des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la 
sûreté du passage ». Mais cette disposition, par ses termes mêmes, indi¬ 
que assez qu'elle a eu en vue seulement des choses matérielles et inani¬ 
mées, comme l'a jugé positivement la Cour de cassation 16 . 

VIII. En vertu des lois de 1790 et 1791, le maire dans chaque com¬ 
mune, le préfet pour tout le département et aussi dans la ville chof- 
lieu dont la population atteint le chiffre fixé par une loi en 1855, peut 
prendre un arrêté de police contre les ivrognes qui troubleraient l'ordre 
sur la voie publique ; mais la sanction pénale de l’art 471 n° 15 n'ap¬ 
partient qu'aux mesures jugées légales, et la limite est plus étroite que 
ne le pensaient ceux qui croyaient trouver là un moyen préventif suf¬ 
fisant. 

En 1859, par un arrêté qui considérait exactement g que l'ivresse 
scandaleuse est à la fois une offense pour la morale et une menace pour la 
sécurité publique », le préfet du Finistère avait ordonné ceci : « Tout 
individu qui sera trouvé ivre sur la voie publique, en état d’ivresse 
scandaleuse, sera immédiatement arrêté et conduit à ses frais dans la 
prison municipale ; il sera en outre traduit, s'il y a lieu, devant le tri¬ 
bunal de simple police. Tout individu qui sera trouvé ivre mort ou hors 
d’état de se diriger par suite d’ivresse, dans les rues, sur les routes ou les 
chemins publics, sera traduit devant le tribunal de simple police comme 
prévenu d'avoir mis obstacle à la sûreté et à la liberté delà circulation. » 
Le tribunal de police et la Cour de cassation ont jugé, d'une part, que 
l’arrêté n'avait pu assimiler les ivrognes aux choses embarrassant la voie 
publique, qui sont seules dans les prévisions de l'art. 471,4°, et d'autre 
part* que leur fait personnel était une contravention à l'arrêté, punis¬ 
sable seulement par application de Fart. 471, n° 15, n. Le préfet des 
Vosges, dans un arrêté contemporain, avait dit : « Tout individu qui 
sera trouvé sur la voie publique, ou dans les lieux publics, en état 
d'ivresse scandaleuse, sera immédiatement arrêté et conduit à ses frais 
dans la prison municipale ; il sera en outre déféré, s'il y a lieu, au tri— 


16, C. de cass., 18 août 1860 (Journ. du droit crim., art. 7173). 

17. Trib. de simple police de Morlaix, 30 mars 1860 ; Rej,, 18 août 1860 
(/. cr., art. 7173). 
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bunal de simple police. » La Cour de cassation, annulant le jugement 
qui avait repoussé la poursuite pour vice supposé dans le procès-ver¬ 
bal, s'est fondée, pour s’abstenir du renvoi à un autre juge, sur ces mo¬ 
tifs : « Qu'après avoir enjoint, dans un intérêt d'ordre public, de con¬ 
duire dans la prison municipale tout individu qui serait trouvé sur la 
voie publique, en état d'ivresse scandaleuse, l’arrêté ajoute que le dé¬ 
linquant sera déféré, s'il y a lieu, aux tribunaux de simple police ; qu'il 
faut induire de là que l’on ne doit déférer aux tribunaux de police les 
individus trouvés sur la voie publique que s'il y a lieu, c'est-à-dire si" 
le fait d'être trouvé en état d'ivresse est accompagné de quelque cir¬ 
constance constitutive d'une contravention, reconnue et punie par la 
loi pénale. 18 » L'interprétation était encore plus limitative dans une 
circulaire ministérielle disant : « Quant aux individus dont l'ivresse se 
manifesterait au dehors par des actes de nature à troubler l'ordre ou à 
inquiéter les citoyens dans leur sécurité personnelle, l'autorité locale 
peut également interdire à ces individus la libre circulation et le station¬ 
nement sur la voie publique, et même les faire arrêter et déposer en 
lieu sûr, tant qu’ils peuvent compromettre par leurs excès ou par leurs 
sévices la sécurité des habitants ». 19 Tout se réduit donc à un pouvoir 
de police locale, pour là cessation d'un danger du moment. 

IX. Quant au décret-loi de décembre 1851 sur les débits de boissons, 
ses vues étaient surtout politiques, de telle sorte qu’après avoir paralysé 
les sociétés secrètes il a servi pour les propagandes électorales 20 . En 
subordonnant leur ouverture à une permission préalable de l'autorité 
administrative, cette loi de circonstance a bien conféré aux préfets le 
pouvoir de mettre à l’autorisation certaines conditions, pour la police et 
contre l’éventualité de désordres 21 ; mais, outre qu'il en est résulté une 
restriction aux pouvoirs de police des maires, les permissions préfec¬ 
torales ont rarement émis quelque disposition contre l'ivrognerie ou 
l'abus des boissons enivrantes. La plus importante et légale, dans quel¬ 
ques arrêtés, a été celle interdisant de donner à boire aux individus en 
état d’ivresse, défense trop souvent éludée, quoique la jurisprudence de 
la Cour de cassation repoussât absolument toute excuse 22 Une autre, 
aussi obligatoire et ne devant être excusée sous aucun prétexte, a été 
l'interdiction de recevoir aucun enfant mineur, à moins qu’il ne fût ac- 


18. C. de cass., 18 nov. 1865 (/. cr., art. 8192). 

19. Cire, du ministre de l’intérieur aux préfets, 14 oct. 1861. 

20. Décr. dictatorial, 29 déc. 1851 ( J.cr ., art. 5173); Cire, ministérielle, 
2 janv. 1852 (Monit ., 4 3 janv.). 

21. Cass,, 7 mars 1857, 6 avril et 17 mai 1861, etc. (/. cr., art. 7244, 
7398, etc.). 

22. Cass., 2 juin 1855, 28 août 1858, 30 nov. 1860, 2 juin 1864, 23 
mars 1865, etc. (/. cr., art. 6008, 7173, etc.). 
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compagné d'un parent ou répondant, établi dans le pays 23 ; mais elle 
est devenue trop souvent inefficace, par différentes causes. 

Dans sa circulaire aux préfets du 14 octobre 1861, le ministre de 
l'intérieur, provoqué par le Sénat, disait : <x A défaut de dispositions pé¬ 
nales directement répressives de l’ivresse, le décret du 29 décembre 
1851 sur les délits de boissons me semble devoir fournir à l’administra¬ 
tion le moyen de remédier à la plupart des abus qui ont été signalés ; 
et je vous invite, à cet effet, à donner les instructions nécessaires pour 
jque ce décret soit rigoureusement appliqué. Les débitants de boissons 
seront formellement et expressément avertis que, s’ils favorisent l’ivresse 
en poussant à la consommation des boissons ou s'ils servent à boire à 
des individus déjà ivres, l'autorité n'hésitera pas à faire fermer leur éta¬ 
blissement en vertu des dispositions de l’art. 2 du décret précité. » Cette 
menace était vaine, d’autant plus que des instructions postérieures ont 
tour à tour exagéré ou restreint le système politique de la liberté indus* 
trielle ou commerciale. . 

§3. — Développement progressif des causes et des résultats de Vivro- 

gnerie . 

X. S’il y a eu de tout temps des ivrognes, ce vice n'existait autrefois 
que dans certaines situations, tandis qu’il menace aujourd’hui d’attein¬ 
dre généralement les masses. Les exemples donnés par l'histoire an¬ 
cienne ont été d’autant plus remarqués, qu’ils étaient rares et s’appli¬ 
quaient à des personnages d’un rang élevé ; dans l’état des mœurs en 
France et pour la question actuelle, les calculs comparatifs auront une 
base plus générale. 

Que faut-il induire de la sévérité et de la réitération des anciennes 
dispositions pénales contre l’ivresse ? Sans doute elles étaient dictées 
par l’existence de désordres à faire cesser ; mais on doit aussi recon¬ 
naître, d’après les documents contemporains et de nouvelles attestations, 
que cette législation avait été efficace, même en tant que préventive. Au 
surplus, pour apprécier la progression du mal et connaître les remèdes 
à employer législativement, c’est surtout dans le siècle actuel qu'il faut 
chercher les points de comparaison. 

XI. Depuis 1830, en 40 ans, le nombre des débits de boissons s’est 
élevé de.281,000 à près de 380,000. Et pourtant ils ne peuvent plus 
exister qu’avec une permission administrative. Comment expliquer cette 
augmentation d’environ cent mille établissements débitant des boissons 
sur place ? Sans doute une partie peut être attribuée au développement 
des travaux manuels et à certaines conditions nouvelles pour le travail; 


23. C. de cass., 31 mars 1855, 19 fév. 1858, etc. (j- cr„ art. 6007, 
7398, etc.). 
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mais il y a aussi des causes autres et d’un ordre différent. Actuellement, 
la moyenne des débits est de 1 par 100 habitants, et même dans certains 
centres manufacturiers par 60 ou 50 seulement ; tandis que des pays 
étrangers, où pourtant on trouve qu’il y en a trop, n’en ont qu’un par 
150 habitants. Les causes principales de l’augmentation, toujours pro¬ 
gressive, sont dans la propension aux goûts du cabaret et dans l’éléva¬ 
tion graduelle des salaires, coïncidant avec le relâchement des mœurs 
et l’abandon des principes. Comme on l’a dit récemment, « jamais l’aug¬ 
mentation des salaires ne sera un danger pour les mœurs dans une ville 
où il y a des mœurs ; mais quand l’ouvrier manque de force morale, ce 
qui devrait améliorer sa situation ne fait au contraire que l’empirer 24 . » 

Les cabarets étant de plus en plus fréquentés, surtout les jours de 
fête et souvent le lendemain encore, la consommation augmente d’autant 
plus qu’on se réunit en nombre, et qu’il y a des « tournées », pour que 
chacun réponde à l’offre par lui acceptée. On ne se borne plus au vin, 
de qualité quelconque : beaucoup d’habitués veulent boire des spiri¬ 
tueux, alcool ou absinthe. Outre les sophistications, des industriels ont 
produit l’alcool en quantités considérables et à bas prix, en extrayant 
ce nouvel esprit de substances diverses, même des farineuses, et l’ont 
mêlé à l'absinthe, liqueur dangereuse ainsi que l’affirmait M. Dumas au 
Sénat, dans la séance du 27 juin 1864. En moins de 50 ans, la consom¬ 
mation annuelle de l'alcool a triplé : on a calculé qu’elle était en 1820 
de 350,000 hectolitres, en 1850 de 620,000, et qu’elle s’est élevée en 
1868 à 976,000, d’après les perceptions d’impôt indirect et sans comp¬ 
ter les quantités y échappant. Pour Paris, on évalue la consommation 
annuelle par tête, sur 1,900,000 habitants, à 8 litres environ, et sur 
300,000 habitués, à plus de 43 litres pour chacun. Que serait-ce, si l’on 
considérait que pendant les 5 mois de siège par l'ennemi, la consomma¬ 
tion a été celle d’une année? 

XII. Les résultats sont déplorables et menaçants, sous plusieurs rap¬ 
ports : d’abord, pour la morale et la religion; puis, pour les individus, 
y compris leurs familles ; et même pour la société entière, ainsi que pour 
la défense du pays. 

L’ivrognerie produit, outre l’oubli des devoirs moraux et religieux, 
la misère pour celui qui s’adonne à ce vice et souvent aussi pour sa 
famille entière. C’est attesté par ceux des bureaux de bienfaisance qui 
ont réclamé contre des'abus épuisant leurs ressources ; et dans une pé¬ 
tition à l’Assemblée nationale, le docteur Decaisne, qui protestait dès 
1864 contre le développement de l’ivrognerie, dit positivement : « Pen¬ 
dant les huit années que j’ai consacrées à l’étude de l’alcoolisme, sur 
500 familles d’ouvriers environ que j’ai visitées, j’en ai rencontré plus 


24. L'ouvrier , 2 e partie, ch. 3 : L'ivrognerie, le libertinage et ses suites . 
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de 400 réduites à la plus complète misère et livrées à tous les vices et à 
tous les désordres, uniquement par le fait de l'ivrognerie habituelle du 
chef de la famille. » 

Outre la misère, il y a maintenant des maladies incurables, allant sou¬ 
vent jusqu'à la folie. Comme le démontre l'honorable M. Roussel, dans 
l'exposé des motifs de son projet de loi, d'accord avec l'opinion de mé¬ 
decins compétents, l’alcoolisme produit le delirium tremens et l'absin¬ 
thisme produit l'épilepsie. Aussi les ivrognes abondent ils toon-seule- 
ment dtns les hôpitaux, mais plus encore dans les maisons de fous, où ils 
sont dans la proportion de 25 ou 30 par 100 et de moitié dans quelques- 
uns, suivant les calculs des pétitions et rapports à l'Assemblée natio¬ 
nale. 

Le suicide est fréquent dans la classe des ivrognes. On lit dans le der¬ 
nier compte rendu de la justice criminelle (p. xxiïi) : « La statistique 
criminelle ne peut pas constater le nombre des crimes et des délits com¬ 
mis sous l'influence de l’ivresse, mais elle relève exactement les morts 
et les suicides qui ont été la conséquence de l'abus des liqueurs alcooli¬ 
ques. Voici les tristes enseignements qu'elle révèle pour les vingt der¬ 
nières années : 

1850 à 1854, en moyenne 264 morts accidentelles, 22*7 suicides. 


1855 à 1859 

— . 

234 

— 

283 

1860 à 1864 

— 

303 

— 

390 

1865 à 1869 

— 

504 

— 

643. Ainsi, de 


la première à la dernière période, le nombre des morts accidentelles a 
doublé et celui des suicides a triplé. » Pour 1869 , spécialement, le rapport 
fait ces tristes réflexions : a On regrette d'avoir encore à signaler une 
recrudescence des décès causés par l’abus des liqueurs alcooliques : 
587 ; il n’y en avait eu que 503 en 1868 et que 449 en 1867 (p. xxn). 
Quant aux motifs présumés des suicides, les enquêtes auxquelles il a 
été procédé, fournissent la nomenclature ci-après : misère, 474 ; cha¬ 
grins de famille, 571 ; amour, jalousie, débauche, inconduite, 222 ; ac¬ 
cès d'ivresse, 133 ; ivrognerie habituelle, abrutissement, 531 (p. xxiïi). » 
XIII. Si l'on ne peut exactement calculer le nombre annuel des cri¬ 
mes et délits, de toute espèce, que fait commettre l'ivresse plus ou 
moins complète ou habituelle, au moins sait-on par l'expérience que 
l'ivrognerie multiplie les actes d'immoralité, que même elle a une grande 
part dans les causes d'un nombre considérable d'infractions punissables. 
Il est avéré, pour les défenseurs des accusés et pour les magistrats pro¬ 
cédant à l'instruction ou au jugement, non pas seulement que l’état 
d'ivresse est souvent invoqué comme explication ou moyen de déFense, 
encore bien que ce ne soit pas une excuse admissible, mais qu'en réalité 
beaucoup d’infractions punissables ont été commises sous l’influence di- 
recte de l’ivresse, presque toujours volontaire. Il y a eu même des 
meurtres et des incendies dont c’était la cause, principale ou occasion- 
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néîle ; les coups et blessures sont fréquemment le fait d’ivrognes, sur¬ 
tout envers leur femme pour peu qu’elle fasse des reproches mérités ; 
des violences diverses et très-souvent de grossières injures sont produites 
par la surexcitation ou l’égarement que produit l’état d’ivresse. • De 
plus, on voit parfois des individus se présenter ivres pour exercer leur 
droit électoral, pour donner un témoignage requis, pour remplir leurs 
fonctions municipales ; et ce sont surtout les ivrognes qui participent 
aux désordres sociaux, aux émeutes et aux actes insurrectionnels. 

Aussi les hommes éclairés s’accordent-ils à signaler la progression des 
dangers, en recherchant les meilleurs moyens préventifs. L’académie des 
sciences morales et politiques s’en est plusieurs fois préoccupée ; la 
science médico-légale a produit des publications instructives, sollici¬ 
tant l’intervention du législateur *&. A l’exemple des pays où se multi¬ 
plient les sociétés de tempérance pour appuyer leur législation contre 
Tivresse, il vient de se former en France une « association contre l’abus 
des boissons alcooliques », qui se propose d’employer tous moyens sug¬ 
gérés par l’expérience et de « réclamer des mesures légales efficaces con¬ 
tre l’ivresse publique et sur la police des débits de boissons 26 ». Un 
savant magistrat a publié, en 1870, une brochure où se trouvait déjà 
justifié ce qu’indique ainsi son titre : De la nécessité de réprimer 
l’ivresse 27 ; et un autre, dont l’expérience est aussi profonde, est du 
nombre de ceux qui ont adressé des pétitions au législateur dans le 
même but 28 . Enfin, des députés eux-mêmes ont soumis h l’Assemblée 
nationale deux projets de loi, dont elle examine, après rapports favora¬ 
bles, les propositions diverses 29 . 

I 4. — Nécessité et légitimité d’une loi spéciale* préventive et répres¬ 
sive. 

XIV. Tous les hommes sensés reconnaissent qu’on doit généralement 
flétrir l’ivrognerie, comme habitude immorale et cause de dépravation. 
Mais il y a eu désaccord sur la question de répression, sur la nécessité 
d’une loi spéciale et sur la légitimité des peines qui seraient édictées, no- 


25. Voy.Je rapport de M. Louis Reybaud et les mémoires de l’Académie 
des sciences morales et poliîiques (1804, 1 er trimestre, t. 59, p. 116, et t. 
63, p. 173) ; et l’ouvrage de M. Brillaud Laujardière, avocat : de l'ivresse 
considérée dm* ses conséquences médico-légales. 

26. Celle association française est composée de notabilités médicales, avec 
l’honorable M. Roussel, et présidée par M. Bartb, président de l’Académie 
de médecine, médecin honoraire des hôpitaux. 

27. M. de Neyremand, conseiller à la Cour de Colmar. 

28. M. Falconet, président à la Cour de Paris. 

29. Projet de MM. Desjardins, Dufeu, etc. (annexe n° 406) ; projet avec 
exposé de motifs par M. Roussel (annexe n° 507). 
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tamment à l’égard de ceux dont le vice ne causerait aucun délit prévu 
par la loi générale ou dont l’état d’ivresse serait seulement accidentel. 
Comment la divergence, si ce n’est sur les moyens, pourrait-elle exister 
encore, après l’expérience des dernières années et en présence des dan¬ 
gers pour l’ordre social qui sont actuellement démontrés ? 

Nous comprenons qu’à une époque plus ou moins ancienne, dans des 
écrits généralisant trop la question ou bien sous l’influence de considé¬ 
rations exagérées, on ait objecté la diversité des régions ou de l’état cli¬ 
matérique, ou bien celle des causes d’ivresse, les difficultés d’apprécia¬ 
tion pour le juge et la possibilité d’avoir dans les pouvoirs de la police 
des moyens préventifs, supposés suffisants avec la sanction pénale des 
règlements légaux, pour dispenser d’une loi spéciale directement ré¬ 
pressive. Mais, de nos jours, toutes ces objections sont vaines ou in¬ 
suffisantes, quand il y va de l’ordre social, de sa défense contre une 
progression alarmante et de la Régénération d’un peuple qui a besoin de 
force morale et virile tout à la fois. Aujourd’hui surtout, ce doit être une 
question jugée. 

XV. On a cru trouver des raisons décisives, même contre une loi quel¬ 
conque sur l'usage ou l’abus des boissons enivrantes, dans cette consi¬ 
dération de Y Esprit des lois : « Une pareille loi (qui défendrait de boire 
du vin) ne serait pas bonne dans les pays froids, où le climat semble 
forcer à une certaine ivrognerie de nation, bien différente de celle de la 
personne. L’ivrognerie se trouve établie par toute la terre, dans la pro¬ 
portion de la froideur et de l’humidité du climat... Il est naturel que 
là où le vin est contraire au climat et par conséquent à la santé, l’excès 
en soit plus sévèrement puni que dans les pays où l’ivrognerie a peu 
de mauvais effets pour la personne, où elle en a peu pour la société, où 
elle ne rend point les hommes furieux, mais seulement stupides. Ainsi, 
les lois qui ont puni un homme ivre et pour la faute qu’il faisait et pour 
l’ivresse, n’étaient applicables qu’à l’ivrognerie de la personne et non à 
l’ivrognerie de la nation. Un Allemand boit par coutume, un Espagnol 
par choix » 30 . 

La citation textuelle nous fournit déjà un contredit suffisant. Montes¬ 
quieu lui-même reconnaissait la légitimité d’une loi réprimant les excès. 
S’il distinguait, c’était en tant que la loi irait jusqu’à défendre même 
dans les pays froids de boire du vin, c’était aussi quant à la mesure qui 
ferait selon le pays l’excès punissable. Et d’ailleurs, l’illustre publiciste 
n’avait en vue que le vin, présumé naturel ou sans les sophistications 
qui s’opèrent avec danger de plus en plus ; ce qu’il disait serait sans 
application possible aux liqueurs enivrantes qui se fabriquent actuel¬ 
lement. Enfin, il ne s’agit de défendre ni l’usage du vin, ni même l’abus 

30. Montesquieu, Esprit des lois, liv. xiv, chap. x. Des lois qui ont des 
rapports à la sobriété despeuples. 
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possible: la question se présente quant aux excès et dangers, provenant 
surtout de l'abus des boissons alcooliques ; les difficultés n'existent qu’à 
l'égard de la fixation des faits punissables, ce qui n'est pai une impossibi¬ 
lité pour un législateur éclairé. Aussi la plupart des pays civilisés, même 
dans les régions froides, ont-ils maintenant une législation spéciale, 
dont les dispositions diverses et multiples offrent des bases pouvant 
guider nos législateurs. 

XVI. Il n'y avait que des objections spécieuses, actuellement détruites, 
dans la discussion au Sénat, en 1861, sur la pétition du maire et du 
bureau de bienfaisance de Versailles, qui le provoquait à signaler au 
gouvernement la nécessité d'une loi contre l’ivresse habituelle et scan¬ 
daleuse. Suivant l’opinion que développa M. Tourangin, l’ivrognerie ne 
serait qu’un vice réprouvé seulement par la morale, ou qu'un abus de 
la liberté par lequel l’homme se rapproche de la brute ; on ne pourrait 
y voir un délit, la loi n’ayant pas le pouvoir d'imposer la vertu aux 
citoyens et d'enchaîner leur liberté individuelle ; s’il y a quelques dan¬ 
gers, c'est aux règlements de police qu’il appartient d'y parer, au 
moyen de prohibitions accidentelles et locales selon les circonstances 
de temps et de lieu. Telles furent les raisons qui, quoique la pétition fût 
appuyée et même généralement bien accueillie, déterminèrent le Sénat 
à la renvoyer, non pas au ministre de la justice pour la préparation d'une 
loi spéciale de répression, mais au ministre de l'intérieur, dans la 
pensée qu’il pourrait faire prendre des mesures suffisantes par les pré¬ 
fets et les maires en vertu de leurs pouvoirs de police 3*. En consé¬ 
quence, dans sa circulaire aux préfets du 14 octobre, le ministre, en di¬ 
sant que « le temps ne paraît pas venu de provoquer une loi contre 
l'ivrognerie », recommandait aux préfets de faire appliquer rigoureuse¬ 
ment le décret de 1851 sur les débits de boissons et de provoquer les 
maires à interdire aux ivrognes la libre circulation et le stationnement 
sur la voie publique. Ce fut sous l'influence de la discussion au Sénat, 
qui repoussa en 1864 une pétition nouvelle, et des instructions aux 
préfets, supposées efficaces et susceptibles de développements, que 
MM. Dalloz, dans une dissertation en 1865, émirent avec insistance 
l'opinion que l'exercice ferme du pouvoir réglementaire suffirait, que 
l’ivresse n'a que les caractères d’une contravention et qu'il ny avait pas 
lieu de faire une loi spéciale 

Or, s’il fut un temps où cette opinion put encore se produire, l’expé¬ 
rience des dernières années et l'aggravation démontrée du péril social ne 
permettent plus de mettre en doute la nécessité actuelle de l’intervention 


31. Voy. le procès-verbal de la séance du Sénat, du 13 mare 1861 ( Monit . 
du 14, p. 354 et 355). 

32. Dalloz, Jurisprud. générale , 1865.1.313. 
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du législateur lui-même. Il ne saurait plus y avoir divergence, après 
tout ce qui vient d’être exposé, que sur rétendue ou le choix des 
moyens préventifs et répressifs. 

XVII. L'Assemblée nationale ayant reçu mission de défendre l'ordre 
social contre tout ce qui le met en danger, son droit et son devoir sont - 
d’arrêter les progrès de l'ivrognerie, reconnus compromettants. Ensui¬ 
vant l'exemple donné par les pays qui ont des lois spéciales contre 
l’ivresse, en s'attachant surtout au système de répression graduelle pour 
prévenir l’ivrognerie devenant dangereuse, elle pourra écarter les dis¬ 
positions de ces lois étrangères qui ne seraient pas conformes aux 
principes ou usages français, choisir parmi les autres et même donner 
à celles qu'elle préférerait la perfection dont elles paraîtraient suscep¬ 
tibles. A certains égards elle trouvera aussi quelques dispositions pou¬ 
vant être utilement consultées, non-seulement dans l'ancien édit fran¬ 
çais dont le système de gradation des peines convient au sujet, quoi¬ 
que ses pénaytés ne soient plus admissibles, mais encore dans les lois 
militaires et de la marine, qui ont prévu des cas d'ivresse pour les pu¬ 
nir au moins disciplinairement. 

Dès 1790, la loi militaire prononça des peines de discipline pour 
fait d’ivresse, alors même qu’il ne serait pas accompagné de désordre 33 , 

Un règlement en 1833, maintenu par le Gode de justice militaire et rappelé 
dans une circulaire, a émis des dispositions suivant lesquelles l’état 
d'ivresse est une faute contre la discipline, la peine est plus forte 
lorsqu’il a lieu en présence de l’ennemi ou dans un service commandé, 
et le grade doit être retiré au caporal ou sous-officier qui donnerait à ses 
subordonnés l'exemple de l’enivrement ^. Pour l’armée de mer, le 
Code de 1858 a conféré à l'autorité maritime la répression des faits 
d’ivresse, comme contraventions. Les plus complètes prévisions sont 
celles du décret-loi de 1852, sur la marine marchande 35 . Cette loi 
étant à la fois disciplinaire et pénale, il y a une gradation selon laquelle 
les pénalités augmentent selon le degré de la faute ou du danger. Ainsi, 
l’ivresse sans désordre est punie comme infraction à la discipline ; 
lorsqu'il y a désordre, c'est un délit maritime ; la peine pour simple 
ivresse, qui serait modérée si la faute était commise hors du bord, de¬ 
vient plus forte lorsqu'elle l'est habituellement ou pendant le quart, 
ou par un officier; et elle serait encore plus élevée, si l’état d’ivresse 
existait de la part de celui qui concourrait à la conduite du navire, üne 
gradation analogue, avec différence quant aux situations et aux peines, 


33. L. 22 août 4790, tit. 2, art. 4 et 2. 

34. Règlement du 2 novembre 4833, chap. 33, art. 265 et 284 ; Çirc. 
minist., 17 août 1844. 

35. Décret du 24 mars 4852, art. 58, 60, 73 et 78. 
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paraît devoir être adoptée vis-à-vis de ceux auxquels serait applicable 
la loi proposée, dont le but doit être de s’attaquer à l’ivrognerie et qui 
doit, pour l’atteindre, avoir des prévisions graduelles, en commençant 
par l’ivresse caractérisée dont la manifestation publique est au moins un 
scandale. 

XVIII. La première disposition devrait être la consécration législa¬ 
tive de la mesure qui, suivant l’arrêt de cassation du 18 août 1860, 
était dans les pouvoirs de la police et avait la sanction de l’art. 471 
n°15, G. pén.; de telle sorte que l'état d’ivresse en public serait toujours 
punie d’amende, même en l’absence d’un règlement local, et que la réci¬ 
dive permettrait au juge de police d’infliger jusqu’à 3 jours de prisoi* 
selon les circonstances. Pour le cas d’ivresse habituelle, manifestée 
après deux condamnations, la loi pourrait voir là un délit, auquel le 
tribunal correctionnel infligerait une peine supérieure, qui serait encore 
plus forte s’il y avait récidive du délit. Il conviendrait aussi de punir 
sévèrement l’électeur, le témoin, le juré, l’officier municipal et tout agent 
ou préposé, qui se présenterait en élat d’ivresse pour exercer son droit 
ou sa fonction, de même que celui qui compromettrait la sûreté des 
personaes par son état d’ivresse lors de la conduite d’un véhicule ou 
d’un travail dangereux. Dans plusieurs cas, la peine principale devrait 
être accompagnée de l’interdiction de certains droits, tels que ceux de 
vote, (Le témoignage, de port d’armes, d’admissibilité à une fonc¬ 
tion, etc. 

Vis-à-vis des débitants de boissons, il faudrait que la loi elle-même 
fît les défenses laissées à la disposition des autorités de police par le 
décret de 1851 et la jurisprudence, qu’elle spécifiât les faits interdits et 
qu’elle édictât des pénalités efficaces. La défense de recevoir ou de faire 
boire des mineurs non accompagnés de leurs proches parents, celle de 
pousser quelqu’un à boire jusqu’à l’ivresse et les prévisions contre toute 
réitération de tels délits, devraient être expresses et énergiquement sanc¬ 
tionnées par cette loi spéciale, qui pourrait conférer aux juges du délit 
en récidive le pouvoir d ordonner la fermeture de l’établissement du 
coupable, qui enfin exigerait qu’elle fût publiée et affichée, surtout 
dans ces établissements spéciaux. 

Telles seraient les dispositions principales. Mais nous devons nous 
arrêter ici, l’œuvre législative s’accomplissant pendant notre travail 
préparatoire. Au prochain cahier, si la loi se trouve bientôt votée et 
promulguée, nous accompagnerons le texte d’explications complémen¬ 
taires. 


Achille Mort*. 
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ART. 9266. 

CASSATION. — DÉCHÉANCE. — DÉCÈS. — PRÉVENU. 

La Cour de cassation doit rabattre un arrêt de déchéance , lorsque le décès du 
prévenu est antérieur à cet arrêt . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte d’un acte régulier de l’état civil dressé, 
le 23 août 1871, par le maire de la ville de Ploërmel, que le nommé Du Bot 
(Amédée) est décédé le 23 du même mois dans cette ville ; que néanmoins, 
et dans l’ignorance de ce fait, dont la connaissance ne lui a été acquise qu’à 
la date de ce jour, la Cour a, par arrêt du 1 er septembre courant, déclaré 
Du Bot déchu du pourvoi formé par lui contre l’arrêt du 13 juillet, rendu 
par la Cour d’appel de Rennes, qui l’avait condamné en quinze jours d’em¬ 
prisonnement et 25 francs d’amende, pour coups et blessures ; — Attendu 
que l’action publique s’éteignant par la mort de tout prévenu ou de tout 
individu à l’égard duquel il n’est pas intervenu une condamnation définitive, 
il n’échéait, en l’état des faits, de prononcer la déchéance du pourvoi dudit 
Du Bot; — Par ces motifs, rabat l’arrêt rendu par elle le l ,r sept. 1871, 
qui a déclaré Du Bot déchu de son pourvoi, etc. 

Du 15 septembre 1871. — M. Zangiacorai, cons. rapp. — M. Babi- 
net, av. gén. 

art. 9267. 

PARTIE CIVILE. — CITATION. — OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. 

La partie civile ne peut citer directement devant la Cour un officier de po¬ 
lice judiciaire pour délit commis dans Vexercice de ses fonctions. Ce droit n'ap¬ 
partient qu'au procureur général (/. cr., art. 479 et 483) 1. 

arrêt (Édouhard c. Vagnion). 

La Cour ; — Attendu que par exploit du 12 décembre 1*871, du minis¬ 
tère de l’huissier Forey, Édouhard a fait citer devant la chambre civile de la 
Cour le nommé Vaghion-Renaud, comme prévenu d’avoir, le 16 septembre 
dernier, chassé sur ses terres ; — Attendu, sans qu’en l’état de la procédure 
il y ait lieu de rechercher si Vagnion était, au moment du délit, dans l’exer¬ 
cice de ses fonctions d’officier de police judiciaire; qu’il suffit de constater que 
le plaignant a pris l’inculpé dans sa qualité d’officier de police judiciaire, et 
qu’en raison de ce titre il a porté devant la Cour la connaissance de son ac¬ 
tion ; — Mais attendu qu’aux termes des art. 483 et 479, C. instr. crim., le 
droit de citation directe à l’égard des personnes dénommées dans Part. 483 
n’appartient qu’au procureur général ; qu’Édouhard agit comme partie prin¬ 
cipale et non comme partie jointe, et que dès lors la Cour a été incompétem— 
ment saisie; — Par ces motifs, annule la citation du 12 décembre 1871, dit 
qu’il n’y a lieu de connaître du fond. 

Du 10 janvier 4872. — C. de Dijon, l re ch. — M. Lafon, président; 
M. Proust, 4 er av. gén. 


1. Voy. Cass., 16 déc. 1867 ; Paris, 12 nov. 1867; Besançon, 18 déc. 1854. 


Digitized 


Google 


— 113 — 


art. 9268. 

1° DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — ABUS DE CONPIANCE. — FAITS DIS¬ 
CIPLINAIRES. — PREUVE. — 2 ° NOTAIRES. — CHAMBRE DE DISCIPLINE. 

— COMPÉTENCE. — DÉCISION IRRÉGULIÈRE. — REFUS DE STATUER. 

i° Dans le cas de poursuite pour dénonciation calomnieuse, la preuve de la 
fausseté des faits imputés ne peut résulter que d’une décision de la juridiction 
compétente pour statuer sur les faits reprochés *. 

2° Lorsqu 9 une chambre de discipline des notaires a rendu, sur des faits de 
la compétence qui lui ont été soumis, une décision irrégulière, elle peut statuer 
à nouveau sur les mêmes faits, et il ny a pas lieu de les déférer au tribunal 
civil. Mais les parties intéressées n’ont pas le droit de demander communication, 
pour s’en servir devant la Cour, du rapport fait par le rapporteur en chambre 
de discipline des notaires, ni des réquisitions écrites du syndic . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Après en avoir délibéré conformément à la loi ; — Atten¬ 
du qu'à la date du 44 octobre 1869, Gauthier adressait au chef du parquet 
de Périgueux une dénonciation dans laquelle il relevait contre le notaire Bos- 
redon trois griefs ; — Que, le 26 du même mois, il en adressait une seconde 
au même magistrat, en relevant un grief nouveau et en déclarant qu’il per¬ 
sistait plus que jamais dans la première ; — Que, dans la première de ces 
plaintes, celle du 14 octobre. Gauthier imputait notamment à Bosredon : 
1° d’avoir, malgré deux ordonnances rendues sur référé par le président du 
tribunal civil de Périgueux, refusé de lui compter une somme qui était en dé¬ 
pôt dans son étude, à la charge par lui de la lui rendre, et de l’avoir forcé, 
par des moyens de chicane, à soutenir un procès qu’il aurait pu lui éviter et 
dont il était l’auteur ; 2° d’avoir, dans des contrats de vente par lui retenus 
les 19 et 23 août 1869, consentis aux, sieurs Desmartin et Sudrie, dénaturé les 
termes d’une procuration, qui était cependant son œuvre, en ajoutant, à l’en¬ 
droit où il est dit qu’il ne sera fait aucune coupe de bois à moins de résilia¬ 
tion immédiate, ces mots : aucune coupe extraordinaire de bois, de telle façon 
qu’ayant affaire à des personnes presque insolvables, il se trouvait en danger 
de perdre sa créance ; 3° d’avpir manqué à son devoir professionnel, en ne lui 
lisant pas à haute et intelligible voix les trois contrats de vente reçus les 19 et 
23 août 1869, avant de les lui faire ratifier et signer ; — Que le 26 octobre, 
il se plaignait que, lorsqu’il avait réclamé avec instance et par lettre chargée 
à Bosredon, le chiffre qui lui était dû et qu’il désirait connaître, Bosredon s’y 
était formellement refusé, ajoutant que s’il attendait quelques jours encore, 
Bosredon accomplirait son œuvre en lui occasionnant une perte de 2,000 fr. 
de plus. «Vous voudrez bien, écrivait Gauthier, donner à ces plaintes les suites 


1. Voy. J. or., art. 9101, l'arrêt de cassation sur le renvoi duquel a été 
rendu l’arrêt ci-joint ; il est luhmême l’objet d’un pouveau pourvoi. 
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que vous jugerez convenables, et si les faits que j’y ai consignés sont contes¬ 
tés, j’offre d’en faire la preuve. Je vous remettrai également les contrats à 
l’aide desquels je ferai ma justification. » — Attendu que Gauthier a toujours 
avoué que ces deux lettres étaient l’œuvre de sa volonté spontanée, qu’elles 
avaient été écrites et signées par lui ; et que renouvelant cette reconnaissance 
devant la Cour, il a itérativement maintenu sa double dénonciation ; — At¬ 
tendu qu’à la suite de ces plaintes et des explications données par Bosredon, 
à qui elles avaient été communiquées, le chef du parquet déclarait, le 15 no¬ 
vembre 1869, qu’après vérification des faits, la plainte de Gauthier était mal 
fondée et qu’il refusait d’y donner suite ; qu’il renouvelait la même déclara¬ 
tion sur la deuxième plainte, à la même date, le 15 novembre 1869 ; — At¬ 
tendu qu'à la date du 16 décembre 1869, Bosredon donnait assignation à Gau¬ 
thier à comparaître devant le tribunal correctionnel de Périgueux, pour s’en¬ 
tendre condamner à des dommages-intérêts pour réparation du préjudice causé 
par les dénonciations qualifiées de calomnieuses ; — Attendu qu'après enquê¬ 
tes et jugement par defaut, le tribunal a statué contradictoirement à la date 
du 30 mars 1870 ; — Que tout en reconnaissant qu’il était permis de croire, 
au premier abord, que Gauthier avait par voie d’insinuation imputé un abus 
de confiance au notaire, le tribunal constatait qu’il résultait des explications 
fournies par Gauthier qu’il n’avait entendu reprocher qu’un refus de verser 
et non pas un détournement frauduleux ; — « Qu’à part le vague et l’inex¬ 
périence de la rédaction, il ne s’agissait que de faits dolosifs pouvant attein¬ 
dre le mandataire et le notaire. » — Puis, appréciant tous les faits qu’il ré¬ 
duisait au même niveau, en décidant* immédiatement qu’ils ne constituaient 
que, des infractions à des devoirs professionnels, le tribunal prononçait le sur¬ 
sis jusqu’à ce que Bosredon eût fait statuer sur la vérité ou la fausseté des 
imputations, soit par la Chambre des notaires, soit par le tribunal civil; — 
Attendu que ce jugement a été frappé par Bosredon et par Gauthier d’un 
double appel, dont un arrêt de la Cour de cassation, en date du 29 décembre 
.1870, a attribué la connaissance à la Cour d’appel de Poitiers; — Attendu 
que dans l’intervalle, le procureur de la République à Périgueux, ayant re¬ 
quis, en date du 27 mars 1871, le juge d’instruction, aux fins d’informer à 
l’occasion des deux premiers griefs articulés par Gauthier contre Bosredon dans 
sa plainte du 14 octobre 1869, plainte de laquelle résultait, suivant le ré¬ 
quisitoire, en ce qui concerne ces deux griefs, des présomptions des crimes 
d’abus de confiance et de faux, une instruction a été ouverte et Suivie et close 
par une ordonnance rendue le 20 avril 1871, par Le juge d’instruction, dé¬ 
clarant n’y avoir lieu à suivre contre Bosredon, à raison des faits dont s’agit;- 
— Attendu que cette ordonnance de nou-lieu était rapportée par Bosredon,' 
lorsque les parties se présentèrent pour la première fois devant la Cour, afin 
de faire statuer sur le mérite des appels interjetés par chacune d’elles du ju¬ 
gement de Périgueux ; — Attendu qu’en présence du double appel formé con¬ 
tre le jugement de Périgueux, la Cour, reconnaissant que les premiers juges 
avaient abordé le fond même du procès en appréciant et rectifiant la qualifica¬ 
tion des faits, mais que l’affaire était en état de recevoir jugement en ce qui 
touchait les deux premiers griefs, parce qu’il avait été statué à cet effet par le 
juge d’instruction de Périgueux ; que toutefois, il n’en était pas de même, en 
ce qui touchait les deux derniers griefs ; que la Chambre de discipline des no¬ 
taires de l’arrondissement de Périgueux avait à s’expliquer sur la vérité ou la 
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fausseté de ces deux dernières allégation^, qu’elle n’avait pas encore répondu, 
qu’il y avait intérêt à statuer sur le tout par une seule et même décision, la 
Cour, à la date du 3 juin 1871, déclarait nulle jugement dePérigueux, pour 
contravention aux dispositions delà loi et aux règles relatives à la compétence, 
disait l'affaire en état et disposée à recevoir jugement, en ce qui concernait les 
deux premiers griefs, évoquait et remettait à statuer pendant trois semaines, 
durant lequel temps, Bosredon serait tenu de rapporter la décision de la juri¬ 
diction compétente au sujet des deux derniers griefs, pour, à l’expiration de 
ce délai, être statué sur le tout par un seul et même arrêt ; — Attendu que 
dans le délai imparti et en exécution de cet arrêt, Bosredon a obtenu et pro¬ 
duit aujourd’hui, avec l’ordonnance du juge d’instruction retenues acceptée, 
la décision de la Chambre des notaires en date du 15 juillet 1871 ; — Qu’il ré¬ 
sulte de cette production qu’après avoir examiné les deux griçfs qui lui étaient 
soumis, la Chambre a déclaré que Bosredon, sur ces deux chefs, n’avait pas 
manqué à ses devoirs professioupels, et qu’il n’avait exercé aucun acte de vexa¬ 
tion contre Gauthier ; — Attendu que pour repousser les effets juridiques de 
l’ordonnance de non-lieu du 20 avril 1871 et delà décision de la Chambre de 
discipline, Gauthier soutient : — En ce qui concerne l’ordonnance de non- 
lieu : — Qu’elle ne prouve pas que les faits dénoncés soient faux, qu’il n’aja- 
mais prétendu que Bosredon fût coupable d’abus de confiance et de faux, 
qu’enfin c’était Bosredon lui-même qui avait demandé et obtenu la mise en 
mouvement du juge d’instruction ; — Qu’il soutient, en outre, que c’est à tort 
qu’on a saisi la Chambre des notaires ; que cette Chambre, en se prononçant 
une première fois sur les faits disciplinaires reprochés à Bosredon, avait épuisé 
sa compétence ; qu’on a donc confié le soin de la vérification à faire à une ju¬ 
ridiction désormais impuissante à procéder légalement à l’examen demandé ; 
que c’était au tribunal civil qu’il fallait s’adresser pour faire vider cette ques¬ 
tion préjudicielle ; que la décision intervenue était nulle comme n’ayant pas 
statué sur les quatre griefs dont deux, objet de l’ordonnance de non-lieu et 
écartés de l’examen de la Chambre de discipline, pouvaient néanmoins présen¬ 
ter le caractère de manquements professionnels, et, comme tels, devaient éga¬ 
lement être vérifiés par cette Chambre ; — Que, du reste, le rapport du rap¬ 
porteur et les conclusions du syndic devant la Chambre de discipline, n’avaient 
pas été communiqués aux*parties et à leurs défenseurs, que le président de la 
Chambre des notaires avait même refusé, à lui Gauthier, cette communication 
qu’il juge indispensable, et qu’il demande à la Cour de vouloir bien ordon¬ 
ner ; — Attendu que c’est vainement que Gauthier conteste la régularité de la 
double vérification faite, ainsi que l’importance et le caractère décisif de cette 
même vérification ; — Sur l’effet de l’ordonnance : — Attendu que l’imputa¬ 
tion adressée sèchement à un notaire d’un refus de restitution à l’occasion d’un 
dépôt en son étude, avec cette circonstance qu’il doit s’ensuivre pour le plai¬ 
gnant un procès et des pertes impliquait l’idée d’un fait délictueux ; — Que 
l’imputation d’avoir dénaturé, dans des contrats de vente, les ternfes d’une 
procuration ; d’avoir, dans ces actes de vente, à son rapport, introduit une 
disposition contraire à la vérité, sans dire que c’était avec l’assentiment du 
mandataire ; en ajoutant que l’effet de cette altération de la vérité était la 
possibilité d’un préjudice et la perte de la créance, soulevait immédiatement 
une prévention de faux ; — Attendu que l’altération matérielle ne constitue 
pas seule le faux, que la constatation comme vrais de faits qui ne l’étaient 
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pas, ou comme avoués de faits qui ne l’étaient pas, constitue le faux au pre¬ 
mier chef ; — Que si les déclarations de Faure sont venues apprendre que les 
actes n’étaient que le reflet de la volonté des parties, il n'en est pas moins 
vrai que l’imputation signalait une altération punissable de la vérité ; que 
l’inculpation ne s’était formulée, et que cette affirmation a été repoussée et 
détruite par l’ordonnance de non-lieu ; — Que les protestations de Gauthier, 
qu’il n’a jamais entendu imputer les crimes d’abus de confiance et de faux à 
Bosredon doivent être d’autant moins facilement acceptées, que les termes 
calculés de ses dénonciations y résistent, et que sa lettre du 20 avril 1871, 
au procureur de la République, dans laquelle, pour la première fois, il re¬ 
pousse la pensée qu’on lui ^rête d’avoir mis ces crimes à la charge de Bosre¬ 
don, porte précisément la même date que celle de l’ordonnance du juge d’ins¬ 
truction qui met à néant ses imputations; — Qu’enfin s’il paraît exact que 
Bosredon ait pu lui-même solliciter l’instruction qui a été faite, il n’y a rien 
dans cette demande qui puisse lui être reproché, puisque cette procédure était 
un préalable indispensable à la poursuite en dénonciation calomnieuse; que si 
elle a été requise par le procureur de la République, c’est qu’il y avait un in¬ 
térêt de justice à la provoquer ; — Que Bosredon s’était adressé au juge ou à 
l’autorité que Gauthier lui-même avait choisie, en lui adressant les deux plain¬ 
tes, et en se soumettant à la juridiction que cette autorité pourrait mettre en 
mouvement ; — Que si le chef du parquet n’avait pas qualité ni droit pour 
statuer seul sur la plainte, il faut reconnaître que l’autorité qui avait juridic¬ 
tion, le juge d’instruction ayant prononcé, la question préjudicielle était apu¬ 
rée ; — En ce qui concerne la décision de la Chambre des notaires: — Atten- 
tendu que la Chambre des notaires s’est conformée aux prescriptions des ar¬ 
ticles 6 et 20 de l’ordonnance de 1843, que la discussion a été contradictoire 
et la décision motivée; — Que cette décision, formée du sentiment de chacun 
des membres de la Chambre, est l’œuvre, non de quelques-uns, mais de tous, 
et qu’il n’appartient à personne d’en fractionner les éléments et de diviser ar¬ 
bitrairement les voix et les chiffres qui ont formé une résolution homogène ;— 
Attendu que l’autorité qui s’attache à cette décision n’a pas besoin, pour être 
complète, de la conformité des réquisitions du syndic ni du rapport du rap¬ 
porteur, qu’elle se suffit à elle-même, avec d’autant plus de raisoii, qu’elle a 
été rendue, après un débat sérieux, la remise et l’examen de tous les docu¬ 
ments utiles, plaintes, enquêtes, jugement et arrêts ; — Attendu que l’avis ex¬ 
primé, une première fois, ne faisait pas obstacle à ce que cette décision fût 
prise, pas plus qu’il n’est interdit au juge qui a statué par défaut de pronon¬ 
cer contradictoirement ; — Attendu qu’après avoir entendu une discussion 
éclairée sur le rapport du rapporteur, les conclusions du syndic et les avocats 
des parties, la Chambre, en concentrant particulièrement et sans réserve le 
dispositif de sh decision sur les deux derniers griefs expliqués et justifiés, l’a 
fait en vue et au prescrit de l’arrêt, qu’après cette décision, la lumière s’était 

faite et qu’il n’y avait plus d’intérêt ni de motif à saisir le tribunal civil ;_ 

Attendu qu’il résulte et de l’ordonnance de non-lieu et de cette décision de la 
Chambre des notaires, la preuve régulière et légale de la fausseté de tous les 
faits imputés par Gauthier à Bosredon dans ses dénonciations, et qu’il y a 
lieu, dès lors, de rechercher si ces dénonciations ont été faites par Gauthier de 
mauvaise foi et dans l’intention de nuire à Bosredon ; — Attendu que cette 
mauvaise foi et cette intention de nuire ne sauraient être douteuses; — Que 
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si, en effet, Gauthier eût, dans %es plaintes, exposé au ministère public les faits 
dans leur vérité, avec les circonstances ( qui les entouraient et qui leur donnaient 
leur véritable caractère, caractère qu’il a fallu une instruction pour leur res¬ 
tituer, aucun soupçon n’aurait pu s’élever contre Bosredon ; — Que dans ses 
dénonciations, Gauthier isole ses incriminations de tout détail, qu’après avoir 
mis en saillie des faits tronqués, il insiste pour avoir une poursuite et des 
moyens de contrainte ; — Qu'il se garde bien, en ce qui touche le refus de 
rendre le dépôt conformément à l’ordonnanee de référé, de dire que le notaire 
l’a prié d’attendre quelques heures l’arrivée de l’avis de cette ordonnance, qu’il 
se déclarait disposé à exécuter ; qu’il se garde bien, en ce qui concerne la 
procuration altérée dans les contrats de vente, de faire connaître la remise et 
la communication qui lui ont été faites et données, à lui et à son conseil, dans 
une séance de plusieurs heures; — Qu’il revient à la charge, en maintenant 
qu’il persiste plus que jamais, et en dénonçant s’il attend quelques jours en¬ 
core, l’accomplissement de l’œuvre et une perte de 2,000 fr. dé plus, alors 
qu’il a été obligé de reconnaître à l’audience qu’il n’avait été encore ni pour¬ 
suivi ni menacé ; — Attendu que ces accusations ont été géminées, réfléchies, 
et qu’il ne saurait en décliner la responsabilité en invoquant une inspiration 
étrangère qu’il se serait en définitive appropriée ; — Attendu que ces dénon¬ 
ciations ont causé au plaignant un préjudice considérable, comme homme privé 
et comme notaire ; — Qu’il résulte de témoignages recueillis dans les enquê¬ 
tes, que, dans le pays habité par Bosredon, les actes accomplis contre lui par 
Gauthier donnaient lieu à des interprétations de nature à porter une grave 
atteinte à son honneur et à ses intérêts ; — Que les accusations dirigées con¬ 
tre le plaignant par Gauthier ont eu une grande publicité et qu’il convient, 
par suite, d’accorder à Bosredon la publicité de la réparation ; — Attendu, 
néanmoins, qu’il existe en faveur de Gauthier des circonstances atténuantes ; 
— Attendu, d’autre part, que le coût de l’arrêt de la Cour de Bordeaux et les 
frais faits devant la Cour de cassation ne peuvent être mis à la charge de Gau¬ 
thier, qui a obtenu la cassation de l’arrêt de Bordeaux ; — Attendu que des 
considérations ci-dessus, il suit que Jes conclusions reconventionnelles prises 
au nom de Gauthier sont sans justification et qu’il n’y a pas lieu d’y faire 
droit ; -— Par ces motifs : — Après avoir délibéré ; — Sans s’arrêter ni avoir 
égard aux demandes à fin de communication du rapport du rapporteur et des 
conclusions du syndic, non plus qu'aux demandes à fins de dommages-inté¬ 
rêts et affiches, et au renvoi devant le tribunal civil, lesquelles sont rejetées 
comme irrelevantes et non fondées ; — Statuant au fond : — Déclare Jean- 
Abel Gauthier, négociant à Périgueux, coupable d’avoir fait par écrit, les 14 
et 26 octobre 1869, des dénonciations calomnieuses contre Bosredon, notaire à. 
Fossemagne ; — Pour réparation de quoi, et lui faisant application des ar¬ 
ticles 373 et 463 du Code pénal ci-après transcrit et dont il a été donné lecture 
publique, à l'audience, par M. le président, la condamne à 300 fr. d’amende, 
à 1,500 de dommages-intérêts envers Bosredon. 

Du 22 mars 1872. — Cour de Poitiers. — Ch. corr. 
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art. 9269. 

ATTENTAT A LA PUDEUR SANS VIOLENCE. -—ENFANT DE MOINS DE TREIZE 
ANS. — PUBLICITÉ. — COMPÉTENCE. 

H y a crime d’attentat à la pudeur et non outrage public à la pudeur, 
dans le fait de se livrer publiquement à des attouchements dèèhonnètes sur un 
enfant de moins de 13 ans. 

arrêt (Véronneau). 

La Cour ; — Attendu que le tribunal des Sables-d’Olonne constate dans le 
jugement dont est appel, qùe dans le cours du mois de septembre dernier, Vé- 
ronneau est allé entre midi et une heure, dans le marais de Salertaine ; qu’il 
y a attaché son cheval à une barrière placée sur le bord du chemin public, 
qui traverse ce marais ; — Qu’après avoir examiné une vache qui se trouvait 
dans le marais d’un sieur Meunet et revenu vers son cheval, il a pris daris Ses 
bras la nommée Mélanie Billet, âgée de 8 ans, qui gàrdait des vaches dans ce 
chemin, s’est assis sür le bord d’un fossé, a mis cette enfant sur ses genoux, 
a relevé ses jupes, a embrassé ses parties et y a introduit Tuh de ses doigts ; 
— Que Véronneau, après ayoir recommandé à cette enfant de ne pas pleurer 
et surtout de ne pas parler de ce qui s’était passé, est parti au galop de son 
cheval; — Attendu que le tribunal a condamné le prévenu à 6 mois d’empri¬ 
sonnement et 16 fr. d’amende, pour délit d’outrage public à la pudeur ; — 
Attendu que ces faits tels qu’ils viennent d’ètre déduits, s’ils étaient prouvés, 
constitueraient le crime d’attentat à la pudeur, tenté ou consommé sans vio¬ 
lence sur la personne d’une enfant âgée de moins de treize ans, prévu et puni 
par l’art. 331 du Code pénal ; qu’il échet. dès lors, d’annuler le jugement dont 
est appel et que la Coût* doit se déclarer incompétente. — Par ces motifs : la 
Cour, statuant, tant sur l’appel du prévenu que sur celui interjeté à l’audience 
parle procureur général ; — Faisant droit à l’appel du procureur général ;— 
Annule le jugement dont est appel ; se déclare incompétente et renvoie les 
pièces de la procédure, ainsi que le prévenu, dans l’état où il se trouve, devant 
qui de droit, etc. 

Du 5 janvier 1872. — Cour de Poitiers. — Ch. corr. — M. Gaillard, 
prés. — M. Moreau, av. gén. 


art. 9270. 

ESCROQUERIE. — REMPLACEMENT MILITAIRE. — PIÈCES PRODUITES. — 
MANOEUVRES fraudulèüsès. 

Celui qui étant lié par un premier traité de remplacement militaire, en con~ 
tracte un second qu'il sait irréalisable, en se disant mensongeusement dégagé 
du premier après avoir reçu une indemnité, et en produisant des pièces qui at¬ 
testent son idonèité à remplacer , et par ce moyen se fait héberger et nourrir, 
sc rend coupable d'escroquerie. 

* arrêt (Pasquier). 

La Cour ; — Sur la prévention d’escroquerie et de tentative d’escroquerie 
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au préjudice de Guettier : — Attendu qu’à la date du 6 novembre i87i, il est 
acquis que Pasquier avait traité pour le remplacement de Coudret, moyen¬ 
nant une somme de 1,980 fr. ; — Que ce remplacement était fait dans des 
conditions normales et régulières ; — Qu’il n’appert d’aucun document que 
Pasquier ait pratiqué des manœuvres frauduleuses pour persuader un événe¬ 
ment chimérique ; — Qu'en recevant 77 francs, il recevait cette somme pouf 
l’exécution convenue de ce remplacement ; — Que, s’il écrivait de Poitiers 
i qu’il avait perdu son bulletin de chemin de fer, il n’est pas démontré que ce 
fait fût inexact ; — Qu’en écrivant pour demander 30 fr. afin de continuer sa 
route, il n’est pas prouvé qu’il n’ait pas l’intention de se rendre à Aurillac ; 

— Attendu, dès lors, qu’il n’y a eu de sa part, dans cette première période 
et pour le premier fait, ni escroquerie, ni tentative d’escroquerie ; — Mais 
attendu qu’étant donné le lien sérieux d’une obligation première, ii est appris 
que Pasquier, à la date du 13 novembre 1871, a produit et remis à Bourget, 
agent de remplacement militaire, des pièces attestant son idonéité à remplacer ; 

— Qu’en traitant pour ce remplacement il a usé de manœuvres frauduleuses 
aux fins de formuler un remplacement irréalisable, alors que le premier traité 
notait pas résilié, et que le prévenu n’avait pas obtenu sa libération non 
plus qu’une indemnité de 20 fr., comme il reconnaît l’avoir mensongèrement 
allégué ; — Attendu qu’à l’aide de ces manœuvres frauduleuses, il s'est fait 
héberger par Bourget et nourrir par lui pendant huit jours ; — Qu’amsi il a 
escroqué tout ou partie de la fortune d’autrui ; — Attendu qu’il existe en sa 
faveur des circonstances atténuantes ; — La Cour le relaxe de la prévention 
d’escroquerie et de tentative d’escroquerie au préjudice de Guettier, réforme 

de ce chef ; — Le déclare coupable d’escroquerie au préjudice de Bourget, en * 
employant des manœuvres frauduleuses pour un remplacement qu’il savait ir¬ 
réalisable, et en se faisant remettre, par ce moyen, partie de la fortune d’au¬ 
trui ; 

Du 19 janv. 1872. — C. de Poitiers. — Ch. corr. — M. Louvrier, 
prés. — M. Moreau, av. gén. 

art. 9271. 

. COMPÉTENCE. — JUGE D'INSTRUCTION. — CITATION. — APPEL. 

Lorsque le juge d’instruction nest pas dessaisi par une ordonnance de renvoi 
les prévenus cités directement devant le tribunal peuvent-ils, après s’être laissé 
condamner au fond en première instance , soulever pour la première fois en ap¬ 
pel l’exception d’incompétence ? 

ARRÊT. 

La Cour ; — En ce qui touche l’irrégularité de la citation des prévenus 
devant le tribunal correctionnel : — Attendu, en droit, que le ministère pu¬ 
blic, lorsqu’il a fait choix de la voie de l’instruction, ne peut citer le prévenu 
devant la juridiction Correctionnelle avant que l’instruction soit régulièrement 
terminée par une décision prononçant le renvoi devant cette juridiction ; —- 
Attendu qu’on ne saurait considérer comme décision de cette nature une or¬ 
donnance ne portant aucune signature et manquant ainsi d’une de ses forma¬ 
lités essentielles; — Attendu, en fait, que le procureur de la République de 
Bagnères avait saisi le juge d’instruction près le même tribunal de la connais- 
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sance du délit imputé aux prévenus Jean et Marc Arrouy ; qu’à la suite de 
l’information, le ministère public a requis le renvoi de ces prévenus devant le 
tribunal correctionnel, mais qu’aucune ordonnance n’est intervenue sur ses 
réquisitions, puisque l’ordonnance écrite à la suite ne porte aucune signature ; 
—- mais attendu que les appelants ont, sur la citation, comparu devant le 
tribunal et défendu au fond sans demander la nullité de leur assignation ; — 
Attendu qu’ils ont ainsi couvert le vice de cette assignation et ne peuvent 
aujourd’hui s’en faire un moyen de nullité contre le jugement rendu d’ailleurs 
par les juges compétents — Par ces motifs, dit n’y avoir lieu de s’arrêter 
au moyen de üullité invoqué contre le jugement. ' 

Du 9 novembre 1871.—C. de Pau.—Ch. corr. — M. François Saint- 
Maur, prés.—M. Clémon-Simoo, av. gén. 

art. 9272. 

FONCTIONNAIRES DE L’ORDRE JUDICIAIRE. — MAIRE. — OFFICIER DE 
POLICE JUDICIAIRE. — COMPÉTENCE. 

» 

Un maire poursuivi pour faits de chasse n'est pas nécessairement réputé 
avoir agi comme officier de police judiciaire ; mais il doit être pris en cette qua¬ 
lité lorsque , au moment où il est surpris en délit , il se trouvait lui-même en 
présence d'un délit qu'il avait mission de constater. 


arrêt (Min. publ. c. Sarrasin). 

La Cour ; — Considérant que si un maire, prévenu de faits de chasse, n’est 
pas, lorsqu’il est surpris en délit, nécessairement réputé avoir agi dans l’exer¬ 
cice de sa fonction d’officier de police judiciaire, il appartient néanmoins à la 
Cour de rechercher si, au moment de la perpétration de l’acte délictueux, il 
n’était pas, d’après les circonstances, dans les attributions réelles confiées au 
pouvoir de la police judiciaire ; — Qu’aux termes des art. 9 et il du Code 
d’instr. crim., les maires sont tenues de rechercher les contraventions com- 
raises sur le territoire de leur commune, et que, suivant l’art. 22 de la loi du 
3 mai 1844, ils ont qualité pour dresser des procès-verbaux en matière de 
chasse ; qu’il ne suffit pas à un prévenu, pour qu’il puisse utilement décliner 
la juridiction devant laquelle il est traduit, de prétexter qu’il n’aurait par¬ 
couru le territoire de sa commune qu’en vue des actés de chasse auxquels il 
allait personnellement se livrer ; mais qu’il faut, pour bien apprécier le mé¬ 
rité d’une pareille allégation, vérifier si, dans les conditions où il a été sur-^ 
pris, il a pu, à son gré, dépouiller la qualité d’officier de police judiciaire at- > 
tachée à sa fonction de maire ; qu’en fait il est résulté de l’instruction devant \ 
la Cour que, le 10 novembre 187 i, Sarrasin, s’étant rendu dans le parc du 1 
marquis d’Agrain, sachant que des collets y avaient été placés pour prendre \ 
du gibier, était, d’après le procès-verbal, ou accompagné d’un individu qui I 

prit la fuite et qui est resté inconnu, ou que, d’après ses propres déclarations, \ 

il aurait rencontré sur le lieu du délit une autre personne venue également 
pour dérober le gibier qui aurait pu se trouver pris dans les collets ; — Que \ 
dès lors* officier de police judiciaire, se trouvant en présence d’une contraven* 
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tion el de contrevenants, Sarrasin avait, de par la loi, le mandat de constater 
les faits accomplis sous ses yeux ; que le devoir était d’autant plus impérieux, 
qu’ainsi que cela prient d’être dit, il connaissait le placement des engins dont 
il eût dû, en sa qualité, assurer la destruction, et qu’une autre poursuite, dé¬ 
férée à la Cour à l’occasion d’un autre délit, témoigne qu’obéissant à un sen¬ 
timent de susceptibilité, il avait signalé à la gendarmerie une infraction en 
matière de chasse commise sur sa commune par le garde qui, quelques jours 
avant, avait dressé contre lui le procès-verbal qui a servi de base à la pour¬ 
suite *, — Qu’il faut donc reconnaître dans cet ensemble de faits que le pré¬ 
venu était dans les cas de l’exercice de ses fonctions d’officier de police judi¬ 
ciaire ; que cet exercice, les délits étant flagrants, ne pouvait pas être faculta¬ 
tif, et qu’il n’a pu se dévêtir, sous le prétexte qu’il commettait lui-même un 
délit, d’un mandat qu’il tenait de la loi ; — Par ces motifs, la Cour, sans 
s’arrêter au moyen d’incompétence, dit que les formes spéciales de procédure 
déterminées par l’art. 483 du G. d’inst. crim. devaient être suivies ; rejette 
l’exception proposée. 

Du 3 janvier 1872. — C. de Dijon. — l fe ch. — M. Lafon, prés. — 
M. Proust, 1 er av. gén. 

2® espèce. 

JUGEMENT (Bouvry). 

Le Tribunal ; — Attendu qu’aux termes de l’art. 483 du Code d'inst. 
crim., les officiers de police judiciaire sont justiciables de la Cour d’appel pour 
les délits qu’ils commettent dans l’exercice de leurs fonctions ;—Attendu que 
les art. 8, 9 et i 1 du môme Code confient aux maires la qualité d’officiers de 
police judiciaire ; —Attendu que la loi des 3 et 4 mai 1844, dans les art. 22, 
24 et 25, en leur confirmant cette qualité, donne de la façon la plus expresse 
aux maires pleine compétence en matière de chasse, pour rechercher et cons¬ 
tater les délits commis dans la circonscription de leur commune ; — Attendu 
qu’ayant ainsi pouvoir pour rechercher et constater à chaque instant toute in¬ 
fraction à la loi sur la chasse, un maire doit être considéré à cet égard comme 
étant constamment dans l’exercice de ses fonctions, lorsqu’il se trouve dans 
les limites de son territoire ; — Attendu que le sieur Bouvry, maire de Mar- 
sans, est cité à la requête du ministère public, devant le tribunal, pour avoir, 
le 15 novembre, au dit Marsans, chassé sans permis et en temps prohibé ; — 
Attendu qu’au moment où il commettait le délit relevé contre lui, ledit sieur 
Bouvry était dans l’exercice de ses fonctions ; — Par ces motifs, le tribunal 
s’est déclaré incompétent ; 

Du 7 fév. 1872. — Trib. de Reims. 

ARRÊT. 

L v Cour ; — En ce qui touche le moyen d’incompétence : — Considérant 
qu’aux termes de l’art. 483 (I. cr.), les tribunaux correctionnels ne sont in¬ 
compétents, pour statuer sur un délit commis par un maire, officier de police 
judiciaire, que si ce délit a été commis par lui dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions ;—Considérant que , dans l’espèce, Bouvry aurait été trouvé chassant en 
temps prohibé et sans permis de chasse et que l’on ne peut sérieusement pré¬ 
tendre qu’il était dans l’exercice de ses fonctions en commettant ce délit ; — 
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Considérant que peu importe de rechercher si ce délit aurait été commis sur le 
territoire de sa commune ; qu’un maire est dans l’exercice de ses fonctions à 
raison de la nature du fait, mais non à raison du lieu dans lequel le fait s’ac¬ 
complit ; — Considérant, en conséquence, que le tribunal correctionnel de 
Reims avait été compétemment saisi et que c’est à tort qu’il s’est déclaré in¬ 
compétent ; — Considérant qu’aux termes de l’art. 215, 1. cr., il y a lieu par 
voie d’évocation de statuer au fond, etc. 

Du 27 avril 1872* —C. de Paris, Ch. corr., M. Bertrand, prés. 

Observations. — Certains arrêts ont décidé que le maire, ayant le 
droit de constater le délit de chasse qui serait commis en sa présence, 
poursuivi lui-même pour un tel délit, devait nécessairement être con¬ 
sidéré comme étant dans l’exercice de se9 fonctions (Metz, 14oct. 1869, 
J. cr ., art. 8935). Mais cette solution a été repoussée nombre de fois. 
(J. cr., art. 7662, 7473, 7395), et notamment dans un arrêt de Cassa¬ 
tion du 8 mai 1862 (J. cr ., art. 7478). (Y. aussi Rép . cr.,v° Fonction¬ 
naire , n° 7). L'arrêt de la Cour de Dijon admet la doctrine restrictive de 
la Cour de cassation. Il reconnaît que le maire poursuivi était dans 
l'exercice de ses fonctions, à une circonstance particulière. Ce magistrat 
était en présence d’un délit de chasse. Chargé par la loi de le constater, 
il se trouva par cela même à ce moment dans l’exercice de ses fonctions. 
Ce principe parafy aussi résulter des expressions suivantes de l’arrêt du 
3 mai 1862, au rapport de M. Meynard de Franc: «Attendu que si le 
privilège de juridiction dont l’art. 479, 1.cr., couvre certains magistrats 
appartient à leur qualité, l’art. 483 ne le confère aux officiers de 
police judiciaire et aux juges qu’il désigne qu’autant que le délit correc¬ 
tionnel dont ils sont prévenus a été commis par eux dans l’exercice de 
leur fonction; attendu que les gardes champêtres coupables d’un fait de 
chasse sur l’étendue de la surface confiée à leur inspection sont ainsi 
justiciables de la Cour impériale, parce que, uniquement chargés de par¬ 
courir ce territoire pour reconnaître et constater les délits qui s'y peu¬ 
vent commettre, la circonstance qu’ils étaient en chasse ne faisait point 
obstacle à la surveillance spéciale et continue qu’ils doivent accomplir, 
et qu’ils sont nécessairement par cela même, réputés, avoif agi dans 
l’exercice de leurs fonctions. » 

art. 9273. 

PRESCRIPTION. — ACTION PU0LIQUE. — POURSUITE. — CÉDULE. 

Une cédule au prévenu émanée du ministère public et mandant de citer le 
prévenu à comparaître , n'est pas un acte interruptif de la prescription 1 . 

'arrêt (Remv). 

La Cour ; — Considérant qu’aux termes des art. 62 et 63 du Code de la 

-^ - * -, 

i. La doctrine de l’arrêt rapporté est conforme à la jurisprudence de la 
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pèche fluviale, combinés aVec l’art. 637 du Code d’ifistr. crimin., les délits de 
pêche se prescrivent par un mois, à compter du jour où ils ont été constatés, 
lorsque les prévenus sont désignés dans les procès-verbaux, si dans cet inter¬ 
valle il n’a été fait aucun acte d’instruction ni de poursuite ; -r- Considérant 
en fait que par procès-verbal régulier* rédigé le 20 septembre 1871, affirmé le 
même jour et enregistré le lendemain, le garde-pêche Dautel a constaté que 
la veille, 49 septembre, Remy a pêché à Saint-Dizier, dans la Marne, en con¬ 
travention aux dispositions de l’art. 5. de la loi du 45 avril 1829 ; — Que ce¬ 
pendant Remy n’a été cité à comparaître devant le tribunal de police correc¬ 
tionnelle de Wassy que le 20 octobre suivant, c’est-à-dire plus d’un mois à partir 
de la constatation du délit par le procès-verbal dans lequel il se trouve dé¬ 
signé ; — Que devant les premiers juges Remy s’est prévalu de la prescrip¬ 
tion acquise à son profi t ; mais que le tribunal a rejeté cette exception à rai¬ 
son de ce que le ministère public avait, le 19 ottobre, par conséquent dans le 
délai légal, rédigé Une cédule à 'prévenu t< mandant et ordonnant à tous huis¬ 
siers de citer à sa requête le prévenu à comparaître le 28 du même mois de¬ 
vant le tribunal de police correctionnelle de Wassy » ; — Considérant que cette 
cédule ne constitue pas un acte d’instruction, puisqu’elle n’àpas pourobjet de 
constater les preuves du délit ou de la culpabilité du prévenu ; — Qu’elle ne 
constitue pas davantage un acte de poursuite, car elle n’a pour but ni de s’as¬ 
surer de la personne du prévenu comme les mandats ou les réquisitoires d’ar¬ 
restation ou de translation, ni de le traduire en justice; — Que sans doute 
cette cédule se rapporte à la citation donnée à Remy, mais qu’on ne peut la 
considérer comme un acte mettant eù ihotiveraent l’action publique, et à ce 
titre l’assimiler soit au réquisitoire qui saisit irrévocablement le juge d’instruc¬ 
tion, Soit à la citation qui saisit de même le tribunal ; — Qu’elle constitue 
si peu, en effet, un des actes de poursuite et d’instrUction criminelle organisée 
par la loi,' 1 qu’elle n’est pas d’un usage général, et que sa suppression n’altére¬ 
rait en rien la régularité de la procédure ; — Qu’elle n’a été introduite dans la 
pratique de certains parquets que comme une mesure d’ordre intérieur, un 
moyen de communication destiné à assurer la régularité du service, mais 
qu’elle n’a rien de nécessaire, et qu’elle est tellement de pure faculté, qu’elle 
est habituellement remplacée par des instructions verbales ou de simples notes 
auxquelles on ne saurait évidemment attacher le privilège d’interrompre la 
prescription ; — Qu’elle n’est donc eù réalité qu’une sorte de démarche écrite, 
facultative et révocable, annonçant l’intention d’exercer l’action publique, mais 
non un mode de cet exercice, lequel ne s’est manifesté légalement dans l'espèce 
que par la citation, avec laquelle il est impossible de confondre la cédule dont 
s’agit, en lui attribuant ft même effet interruptif ; — Qu'autrcment il s’en¬ 
suivrait qu’àlors que le prévenu peut invoquer la nullité de la citation pour 
faire tomber l’interruption et se prévaloir de la prescription, l’action publique 
serait toujours exercée par une cédule qui, h’étant assujettie à aucune forme 
déterminée, n'est pas susceptible d’être arguée de nullité, et l’on verrait ainsi 


Cour de cassation, telle qu'elle paraît être posée dans l’arrêt du 2 fév. 4865 
(J,cr. t art. 8048). Y. notamment les conclusions deM. Bédarrides, rapportées 
tn extehèo. Voy. également Cass., 9 avril 4862, J. cr. % art. 7556; Rouai, 4 ér 
déé. 4869, J. cr., art. 9048. Contrà , Paris, 14 fév. 1864, /. cr. y art. 7487. 
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éterniser des poursuites que la loi a voulu renfermer dans des limites rigou • 
reuses ; — Par ces motifs, faisant droit à l’appel tranché par Remy du juge¬ 
ment rendu par le tribunal de police correctionnelle de Wassy, déclare prescrit 
le délit de pêche qui lui était imputé, et le renvoie des poursuites. 

Du 13 déc. 1871. — Cour de Dijon, ch. corr. — M. Saverot, prés. — 
M. Bernard, av. gén. 

art. 9274. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — CONFLIT NÉGATIF. — JURIDICTION CORRECTION 1 - 
NELLE. — CHAMBRE D'ACCUSATION. — COMPÉTENCE. 

Lorsque sur renvoi en police correctionnelle par ordonnance du juge d'ins¬ 
truction, la juridiction correctionnelle s'est déclarée incompétente, la demande 
de mise en liberté provisoire en cas de pourvoi, doit être adressée à la chambre 

d'accusation ; la juridiction correctionnelle n'a plus pouvoir pour l'accorder . 

/ 

arrêt (Bay). 

La Coür ; — Attendu que l’art. 116, I. cr., après avoir posé en principe 
que la liberté provisoire peut être demandée en tout état de cause, indique 
pour chaque période de la procédure les juges qu'il faut saisir pour qu’il soit 
statué sur cette demande, mais que cet article n’a pas prévu le cas où, par 
suite d’un cdnflit négatif, toutes les juridictions se trouveraient dessaisies, ni 
réglé celle qui devrait statuer sur la mise en liberté provisoire pendant l’ins¬ 
tance en règlement de juges ; — Attendu que la dernière disposition du même 
article permet au condamné, en matière correctionnelle ou de police, pour 
rendre son pourvoi en cassation admissible,‘de porter sa demande en liberté 
provisoire devant la Cour ou le tribunal qui a prononcé la peine ; — Qu’il 
importe d’examiner si, par voie d’analogie, il ne devrait pas en être de même 
dans l'espèce actuelle, bien qu'il ne s’agisse ni d'un pourvoi contre l’arrêt 
d'incompétence ni d'un condamné, mais seulement d'un arrêt définitif, qui 
pourrait donner lieu à une instance devant la Cour de cassation ; — Attendu 
que, dans la disposition finale de l’art. Ü6, le législateur a eu plus particu¬ 
lièrement en vue le prévenu, qui, au moment de sa condamnation, était en¬ 
core en liberté, et que si cette disposition s'applique même au condamné dé¬ 
tenu, c’est d'abord à cause de la connaissance qu’ont les juges qui ont prononcé 
la condamnation, du résultat de l'affaire et du degré de confiance ou d’indul¬ 
gence qu’inspire ou mérite le condamné ; c'est, ensuite, parce que si le pour¬ 
voi est rejeté, les difficultés qui peuvent s’élever sur l’exécution de la condam¬ 
nation sont de la compétence des mêmes juges ; — Attendu que toutes ces 
considérations demeurent étrangères et ne peuvent s’appliquer à la cause ac¬ 
tuelle ; — Attendu que le tribunal correctionnel de Nice, saisi par l’ordon¬ 
nance du juge d’instruction, s’est déclaré incompétent pour connaître d’un 
fait qui présente les caractères d’une tentative d’assassinat ou tout au.moins 
de blessures préméditées ayant occasionné une longue incapacité de travail ;— 
Que le procureur de la République de Nice ayant seul fait appel, et cet appel 
ayant été combattu par le procureur général, la Cour a confirmé la décision 
des premiers juges en affirmant de plus en plus l'incompétence de la juridic¬ 
tion correctionnelle ; — Qu’il suit de là que tous les actes de la procédure 
postérieure à l’ordonnance du juge d’instruction sont anéantis ; — Que cette 
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ordonnance seule demeure debout, tant que la Cour de cassation ne l’a ni 
confirmée ni annulée ; — Qu’en cet état de choses il n’appartient qu’à l’au¬ 
torité hiérarchiquement supérieure du juge d’instruction, c’est-à-dire à la 
Chambre d’accusation, de statuer sur les requête^ de mise en liberté provi¬ 
soire ; — Qu’en effet, l’article Ü6 susvisé porte que : « la mise en liberté 
provisoire peut être demandée en tout état de cause à la Chambre des mises 
en accusation, depuis l’ordonnance du juge d’instruction jusqu’à l’arrêt de 
renvoi devant la Cour d’assises ;—Que cette disposition est générale et ne dis¬ 
tingue pas, ce qui a fait dire à la doctrine que la Chambre d’accusation 
était la juridiction permanente en cette matière ;—Qu’on objecterait en vain 
que le dossier étant transmis à la Cour de cassation, la chambre d’accusation 
ne pourra pas apprécier les considérations pour ou contre la mesure demandée ; 
—Que la requête et tout mémoire à l’appui pourront les exposer et le ministère 
public les combattre ou les accepter Qu’il en est ainsi lorsque la demande en 
liberté provisoire se produit dès les premiers actes de la procédure, alors que 
le juge d’instruction cherche à connaître la vérité et refuse la liberté provisoire 
demandée ; — Que la Chambre d’accusation, saisie en appel d’une telle 
demande, y statue sans autres documents que l’exposé des parties ; — Vu la 
requête présentée dans l’intérêt du sieur Paul Bay pour obtenir sa mise en li¬ 
berté provisoire à l'occasion des poursuites dont il est l’objet et sur lesquelles 
il doit y avoir règlement de juges par la Cou^ de cassation, la juridiction cor¬ 
rectionnelle s’étant déclarée incompétente, s’agissant non d’un délit mais d’un 
crime ; — La Cour se déclare incompétente, renvoie le requérant à se pour¬ 
voir devant qui de droit. 

Du 10 février 4872. — C. d’Aix. — Ch. corr. — M. de Mougins-Ro- 
quefort, cons. prés. —* M. Desjardins, 1 er av. gén. 

A la suite de cet arrêt, Je sieur Bay s’est adressé à la chambre des 
mises en accusation, qui a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

\ 

La Cour ; — Vu la requête présentée le 26 février courant, par Paul Bay, 
à la chqmbre des mises en accusation, afin d’en obtenir sa mise en liberté 
sous caution ; — Attendu que Bay, placé sous mandat de dépôt par le juge 
d’instruction de Nice, a été renvoyé par lui devant le tribunal correctionnel du 
même siège, sous prévention de coups et blessures ; — Que le tribunal, par 
jugement du iO janvier 1872, confirmé pafr arrêt du 8 courant, s’est déclaré 
incompétent ; — Qu’il ressort des motifs de l’arrêt que le fàit inculpé à Paul 
Bay pourrait être qualifié tentative d’assassinat ; qu’il a donc un caractère in¬ 
contestable de gravité ; qu’il n’y a pas lieu, par ce motif, d’accorder la mise 
en liberté demandée ; — Attendu que cette décision, au fond, rend inutile 
i’examen de la question de compétence, soulevée par le ministère public ; — 
La Cour rejette la requête de Paul Bay, tendant à obtenir sa mise en liberté 
sous caution, et ordonne qu’il restera sous mandat de dépôt jusqu’au jugement 
définitif, etc. 

Du 28 février 4872. — C, d’Aix. — Ch. d’acc. — M. Poilroux, prés. 
— M. Guillibertj'subst. 
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> art. 9275. 

GENDARMERIE. — CONTRAVENTION. — CONSTATATION. 

Il appartient à la gendarmerie de constater les contraventions aux disposi¬ 
tions du décret du 29 déc. 1851 sur les boissons 1, 

JUGEMENT. 

La Coür ; — Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dressé par la gen¬ 
darmerie de Turriers, corroboré par la déposition à l’audience du sieur Al¬ 
lard, l’un des deux gendarmes rédacteurs de cet acte, que ceux-ci s’étaient 
transportés, le 2i janvier dernier, vers les ii heures moins un quart du 
soir, en la commune d’Astoin, et qu’étant arrivés à la porte de la maison 
d'habitation du nommé Thiers Pustel, ils virent de la lumière et entendirent 
du bruit occasionné par plusieurs personnes qui étaient dedans ; qu’ils montè¬ 
rent un escalier où se trouve une croisée et qu’à travers celle-ci ils virent plu¬ 
sieurs individus de la localité qui jouaient aux cartes et buvaient du vin dans 
la salle ; — Attendu que le prévenu Pustel a soutenu à l’audience que les 
quelques personnes qui étaient dans sa maison le jour et à l’heure précités 
étaient des amis et connaissances qui venaient quelquefois se chauffer et 
passer la soirée chez lui, et auxquelles il avait offert ce soir-là du vin, 
ajoutant qu’jl n’achète pas et qu’il ne vend pas du vin, parce qu’il ne tient 
pas de débit de boissons et que le peu qu’il a dans sa cave provient de sa vi¬ 
gne, qui lui donne annuellement trois hectolitres de vin seulement ; — Attendu 
que le simple fait d’avoir vu pendant la nuit, dans un hameau, quelques per¬ 
sonnes jouant aux cartes et buvant du vin chez un propriétaire-cultivateur, 
sans qu’il ait été saisi des objets ou sans qu’il ait été constaté des objets in¬ 
diquant que cet individu se livrait réellement à un débit de boissons, ne cons¬ 
titue pas suffisamment le délit prévu et puni par les art. i et 3 du décret du 
29 décembre 1851, et que, dès lors, Pustel ne s’est pas rendu coupable de ce 
délit ; — Attendu que Pustel a excipé, non sans raison, de l’irrégularité et 
de la nullité dudit procès-verbal ; —Attendu, en effet, qu’aucune loi n’ayant 
reconnu à la gendarmerie le droit de dresser des procès-verbaux en matière de 
boissons, ces actes ne peuvent constituer que de simples relations de faits in¬ 
capables de constater la contravention, ainsi qu’il a été décidé parla jurisprn- 
dence \ — Attendu, en outre, que la Cour de cassation, par deux arrêts à la ; 
date du 28 avril 1853, a décidé que le fait d’avoir ouvert un débit de boissons 
sans déclaration préalable à l’administration, au mépris de la disposition des 
art. 50 et 95 de la loi du 28 avril 1816, n’est passible d’amende, même de¬ 
puis le décret du 29 décembre 1851 qui défend ouverture de tout débit sans i 
autorisation préalable, que si l’on s’est conformé pour la constatation des faits i 
aux règles concernant la preuve des contraventions aux lois sur les contribtf- | 
tions indirectes ;—Acquitte Thiers Pustel et le renvoie des poursuites dirigées $ 
contre lui. \ 

Mais sur l'appel du ministère public : f 

ARRÊT. * 

La Cour ; — Attendu que le décret du 29 décembre 1851 ne doit pas être 

1. Rèp. crim v° Gendarmerie, 


Digitizi 


by 


Google 



— 127 — 

considéré comme un document appartenant à la législation relative aux finan¬ 
ces et impôts indirects, mais doit être placé dans la catégorie des actes légis¬ 
latifs réglementant les mesures d’ordre et de sàreté publique dont la gendar* 
merie est spécialement chargée d’assurer l’exécution ;— Attendu qu’il résulte 
d'un procès-verbal dressé par la gendarmerie et de la déposition des témoins 
que plusieurs individus ont été trouvés jouant et buvant chez le prévenu ; 
qu'il résulte de ces mêmes documents que ce n’était point accidentellement 
que ce fait se passait ; que Pustel, au contraire, donne habituellement des 
boissons à consommer sur place ; qu’il a cherché à s'excuser lui-même de n'a¬ 
voir pas demandé d’autorisation préalable par le motif que cette consomma¬ 
tion faite chez lui serait peu importante ; que, dans ces circonstances, le délit 
reproché au prévenu était parfaitement et très-légalement constaté ; — At¬ 
tendu que le peu d'importance de cet établissemeut permet de faire au préve¬ 
nu l’applicadonde l’art. 463, G. pén., rendu applicable à ces matières parla 
loi du il mars, 1872 ; — La Cour, faisant droit à l'appel du ministère pu¬ 
blic et réformant le jugement rendu le 6 février 1872 par le tribunal de Sis- 
teroq jugeant en matière correctionnelle, déclare Pustel coupable d’avoir, en 
janvier 1872, à Astoin, ouvert sans autorisation un cabaret ou débit de bois¬ 
sons à consommer sur place ; — En réparation, le condamne à 25 fr. d’a¬ 
mende, le condamne en outre aux frais de première instance et d’appel. 

Du 20 avril 1872.—C. d'Aix.—Ch. corr,—M. Féraud-Giraud, prés. 
— M. Tavernier, cons. rapp. — M. Desjardins, 1 er av. gén. 

ART. 9276. 

ESCROQUERIE.— 1° MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — TRAITÉ. — 2° FAUSSE 

QUALITÉ. 

{0 le fait d'offrir de faire traite sur une maison de commerce pour payer 
une marchandise , ne renferme pas en soi une manoeuvre frauduleuse dans le 
sens de Vart. 405 h 

2 ° le fait de se présenter faussement comme envoyé par une maison de com¬ 
merce et de présenter des traites acquittées par elle , alors quen réalité on est 
son débiteur, afin de se faire livrer des marchandises , constitue le délit d’escro¬ 
querie (art. 405) 

arrêt (Gire). 

La Cour ; — Sur les faits Daron : — Attendu que s’il est établi que dans 
le courant de décembre 1870, Gire a acheté de Daron une certaine quantité 
de vin, après avoir montré à celui-ci, pour capter sa confiance, des lettres 
dans lesquelles on lui demandait du vin, et lui avoir offert une traite, soit 
sur la maison Michel, soit sur sa belle-mère ou de le payer comptant à la li¬ 
vraison du vin fi la Rochelle, on ne rencontre pas dans ces agissements de 
Gire les éléments constitutifs du délit d’escroquerie; — Attendu, en effet, 
que la fausseté ou l’inexistence des lettres produites par Gire n’est pas judi- 


1. Vpy. Bordeaux, 18 mars 1870, J. cr. f art. 9111. 

2. Voy. CassV, 15 juillet 1869, J. cr art. 9017 ; Cass,, 9 sept. 1869, 
J. cr., art. 9010, 
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ciairement établie ; que ces lettres n'étaient pas d’ailleurs de nature à inspirer 
par elles-mêmes confiance sûr la solvabilité de Gire ; que ce dernier pouvait 
être de bonne foi en offrant à Daron de faire traite sur sa belle-mère, etqu’en- 
fin l’offre de faire traite sur la maison Michel ne renferme pas les conditions 
de manœuvres frauduleuses nécessaires pour qu’il y ait délit punissable ; — 
En ce qui touche les barriques contenant le vin, livrées à Gire et que celui-ci 
devait renvoyer dès qu’il aurait pris livraison de ce vin : — Attendu que Da¬ 
ron ne s’est décidé à les lui confier que par les motifs qui l’ont porté à ven¬ 
dre son vin, et que, par conséquent, s’il y avait délit, ce ne pourrait être qu’un 
délit d’escroquerie qui n’existe pas par les raisons ci-dessus énoncées ; —Par 
ces motifs, la Cour dit qu’il a été mal jugé sur ce point, et acquitte Gire tant 
à raison du prétendu délit d’escroquerie, que du prétendu délit d’abus de con¬ 
fiance, commis au préjudice de Daron. — Sur le fait Hubert : — Attendu 
que dans le courant de janvier 4871, Gire s’est fait remettre par Hubert une 
certaine quantité de morue d’une valeur de 4,300 fr. environ, en se présen¬ 
tant à celui-ci comme lui étant envoyé par son correspondant Michel, dont il 
montrait des factures acquittées et que, pour inspirer confiance à Hubert, il fai¬ 
sait établir par celui-ci la note de ses livraisons qui devait être déposée chez 
Michel, chargé du règlement ;—Attendu que la fausse qualité prise par Gire, 
l’envoyé de Michel, a été la cause déterminante du marché, ainsi que l’affaire 
Hubert ; — Attendu que si Hubert a été averti dans la soirée par Michel qu’il 
avait été bien confiant de traiter avec Gire, cette circonstance ne^ saurait mo¬ 
difier le caractère des manœuvres à l’aide desquelles Gire avait, dans la mati¬ 
née, décidé Hubert à traiter avec lui;—Qu’il y avait, dès ce moment, mar¬ 
ché conclu, duquel Hubert ne pouvait plus, sans s’exposer à une action judi¬ 
ciaire delà part de Gire, se dégager ; que, d’ailleurs, les termes employés par 
Michel : Gire est intelligent, mais vous avez été bien confiant , en lui faisant 
une livraison aussi importante, n’étaient pas assez affirmatifs pour déterminer 
Hubert à rompre son marché ; — Attendu, en outre, que ce marché était mo- 
numenté sur une facture remise à Gire, qui s’est trouvé, de lajsorte, et grâce à 
sa fausse qualité, nanti de la promesse faite par Hubert de lui livrer de la 
marchandise ; — ce qui, aux termes mêmes de la loi, constitue le délit d’es¬ 
croquerie. — Sur le fait Bouguereau : — Attendu que le. 24 juillet 4874, 
Gire engageant par les mêmes moyens un marché avec Bouguereau, s’est fafit 
livrer par ce négociant une certaine quantité de morue d’une valeur de 934 fr. 
99 c. ; lequel n'a traité avec Gire que parce que celui-ci disait être en rela¬ 
tions d’affaires avec des négociants honorables de la Rochelle, et lui montrait 
une traite acquittée de la maison Michel, alors qu’il était le débiteur de cette 
maison, à ce point qu'elle tentait de saisir sur lui, le lendemain, au moment 
de la livraison, les marchandises achetées à Bouguereau ; — Attendu qu'au 
moment ou Gire se faisait remettre, par les moyens ci-dessus spécifiés, les mar¬ 
chandises de Hubert et de Bouguereau, son insolvabilité était notoire et qu’il 
ne traitait, par conséquent, qu’avec l'intention formelle de ne pas tenir ses en¬ 
gagements ; — La Cour dit qu’il a été bien jugé sur ces deux chefs de pré¬ 
vention par le tribunal de la Rochqjle. 

Du 19 janvier 4872. — C. de Poitiers. — Ch. corr. —M. Louvrier, 
prés. — M. Brault, cons. rapp. — M. Moreau, av. gén. 
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Etat actuel de la législation sur le droit d'association. — Examen de 
jurisprudence . — Projet nouveau. 


I. Dans la revue de l’année 1871, nous annoncions un travail com¬ 
mencé sur les principales questions relatives au droit criminel sur 
lesquelles l’Assemblée était appelée à se prononcer. Depuis cette 
époque, deux projets ont été discutés et votés, d’autres sont à l’état de 
rapport et vont venir prochainement en discussion. Dans le nombre, 
il en est deux plus importants, relatifs, l’un au régime de la presse, 
l’autre au droit d’association. Nous les examinerons dans des disser¬ 
tations successives. 

II. Une des tendances les plus naturelles à l’homme est certaine¬ 
ment celle de se rapproche;*, de se réunir afin de se soutenir et de 
s’appuyer mutuellement. Elle a été constatée et reconnue à toutes les 
époques, et sa puissance est incontestable. « Une des choses propres 
à l’homme est le désir de la société, j> dit Grotius (Discours prélimi¬ 
naire , § 6), après Aristote (Polit., 1. l ep , ch. 2, et 1. ,7, ch. 10), et 
après Cicéron (De fin. bon. et mal., liv. 9, ch. 20; De offic., liv. 1 er , 
ch. 4, 7 et 14). Mais Grotius ajoute : « C’est-à-dire une certaine incli¬ 
nation à vivre avec ses semblables, non pas de quelque manière que 
ce soit, mais paisiblement et dans une communauté de vie aussi bien 
réglée que ses lumières le lui suggèrent. » Cette sociabilité paisible 
et tranquille, qui crée les nations, et dans les nations même les asso¬ 
ciations particulières, ne présenterait certes aucun danger, et jamais 
son application n’aurait fait ombrage aux législateurs de toutes les 
époques. Malheureusement, comme le dit Montesquieu (Esprit des 
lois, liv. 1 er , ch. 3) : « Sitôt que les hommes sont en société, ils per¬ 
dent le sentiment de leur faiblesse ; l’égalité qui était entre eux cesse 
et l’état de guerre commence. Chaque société particulière vient à 
sentir sa force; ce qui produit un état de guerre de nation à nation. 
Les particuliers, dans chaque société, commencent à sentir leur force ; 
ils cherchent à tourner en leur faveur les principaux avantages de 
cette société ; ce qui fait entre eux un état de guerre. » Cette force, 
qui naît de la réunion de plusieurs et de l’organisation qui en est la 
suite, peut ainsi être tournée contre l’ordre social, compromettre la 
paix publique, et même l’existence de la société. Les événements 
récents nous en ont donné une triste preuve. Appliqué aux questions 
fte l’ordre politique, le droit d’association peut, en effet., présenter 
de graves dangers; car il permet de créer dans l’état une organisation 
à part, de nature à porter atteinte à l’ordre public. Le législateur 


J. cr. Mai 1872. 


Digitized by 


Google 



— 130 — 


doit empêcher surtout qu’on ne constitue imperium in imperio, un 
corps vivant dans le cœur de la nation, suivant la remarquable expres¬ 
sion de Mathieu Molé. Aussi, retrouvons-nous dans toutes les législa¬ 
tions des restrictions plus ou moins complètes apportées au droit 
d’association. 

III. Dans les républiques anciennes on retrouve une réglementation 
pour fixer le nombre des assemblées et celui des citoyens qui de¬ 
vaient y prendre part (Montesquieu, Esprit des lois). Sous l'empire 
romain, les sociétés, et particulièrement celles qui avaient trait à la 
religion, étaient prohibées et leurs membres punis des peines les plus 
sévères. On permettait seulement des réunions accidentelles (coire non 
prohibentur (disent les lois 1 et 2, ff. de colleg. et corp.) dum tamen 
per hoc non fiat contra senatus consultum quo illicita collegia arcentur . 
Ces dispositions furent la base des premières persécutions contre les 
chrétiens. Au moyen âge, il n’y avait pas de système bien net. Les 
textes s’appliquent à des faits séparés. Ainsi les dispositions contre 
ceux qui s’associaient dans un but hostile au prince étaient des plus 
sévères. De même on prohibait les réunions publiques armées et les 
réunions qui voudraient se former sous prétexte de religion (Ordonn., 
25 nov. 1481, juin 1559, 27 mai 1710, 14 mai et 18 juill. 1724). 

Une ordonnance de police faisait défense « à tous ouvriers de for¬ 
mer, avoir, ni entretenir aucune association, sous prétexte de se re¬ 
connaître, de se placer et de s’aider. » (V. Merlin, Rêp . v° Assemblées). 

Depuis la Révolution, le droit d’association a subi de grandes vicis¬ 
situdes. Ces vicissitudes législatives ont certainement un mal, car, il 
faut le reconnaître, l’association est la seule base d’une forte organi¬ 
sation sociale. Elle groupe les forces individuelles qui, isolées, sont 
capables tout au plus d’une réunion accidentelle et souvent dange¬ 
reuse ; elle permet, par une pondération naturelle entre ces groupes, 
d’appuyer sur eux à la fois et l’édifice social et l’édifice politique. Cette 
observation applicable aux règles diverses qu’a subi notre législation 
depuis la Révolution, nous montrera un de ses plus faibles côtés. La 
suppression des maîtrises, des jurandes de toutes les associations quel¬ 
conques, a produit dans Ja société l’isolement de chacun* Depuis, le 
législateur n’a rien fait pour remédier au mal. Chaque gouvernement 
nouveau suivait le sens du mouvement qui l’avait porté au pouvoir 
ou donnait une grande liberté, ou au contraire se jetait dans une voie 
de restriction complète. Ces oscillations étaient dues en grande partie 
à une confusion persistante entre deux droits distincts, le droit de 
réunion et le droit d’association; confusion qui existe encore dans la 
législation actuelle, ses dispositions comprenant dans leurs expres¬ 
sions l’un aussi bien que l’autre. «Le droit d’assoGiation a quelquefois 
protégé les clubs, dit M. Berthauld dans son remarquable rapport sur 
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le nouveau projet (annexe n° 709, à la séance du 14 déc. 1871), et bien 
plus souvent les fureurs anarchiques des clubs ont compromis et dis¬ 
crédité le droit d’association, et à la succession des nombreuses lois 
dont la nomenclature serait encore trop longue, nous n’allons deman¬ 
der qu'un témoignage, le témoignage que le législateur, tantôt en né¬ 
gligeant des distinctions importantes dont un examen plus complet 
lui aurait révélé la nécessité, tantôt, au contraire, en admettant des 
distinctions que la réflexion- ne justifiait pas suffisamment, a inces¬ 
samment fait, défait et refait une œuvre qui a trompé ses espérances, 
et qui réclame de notre part des efforts nouveaux. » L’Assemblée 
nationale a pensé qu’une nouvelle étude de ces questions importantes • 
devait être faite, et à propos d’une proposition de MM. Tolain, Loc- 
kroy et plusieurs autres membres, elle a nommé une commission 1 
qui a été chargée de rédiger un projet sur le droit d’association : 
sans vouloir entrer dans des détails étendus, il nous a paru utile 
d’examiner brièvement avec l’historique des diverses lois qui ont été 
votées depuis la Révolution, l’état actuel de la législation et de la 
jurisprudence, en indiquant brièvement les modifications principales 
qu’y apporte le projet actuel. 

IV. Le premier décret, relatif à cette matière, celui du 14 déc. 
1789, décide (art. 62) que les citoyens actifs ont le droit de se réunir 
paisiblement et sans armes en assemblées particulières; mais on im¬ 
pose la condition de donner avis aux officiers municipaux du temps 
et du lieu des réunions. Cette disposition devait passer dans le 
titre 1 er de la Constitution de 1791, oh elle garantit comme droit na¬ 
turel et civil « la liberté aux citoyens de s’assembler paisiblement et 
sans armes, en satisfaisant aux lois de police. » Ceci ne paraît re¬ 
garder que le droit de réunion; mais un précédent décret des 
17-19 nov. 1790 proclamait que : «Les citoyens ont le droit de s’as¬ 
sembler paisiblement et de former entre eux des sociétés libres, à la 
charge d’observer les lois qui régissent tous les citoyens. » Les clubs 
naissent alors et vont en augmentant d’influence. Sous la Convention, 
nous trouvons plusieurs lois qui leur accorde pleine licence. On ar¬ 
rive à proclamer comme au-dessus de tout pouvoir le droit de s’as¬ 
sembler paisiblement et de se réunir en sociétés populaires (Consti¬ 
tution de 1793, art. 122), et on va jusqu’à menacer des peines les 


1. Cette commission est composée de MM. Edouard Charton président , 
de Chabrol secrétaire, Ernoul, Paul Besson, Baragnon, Delille, le comte 
de Durfort de Civrac, l’amiral Dampierre d’Hornoy, Target, de Tarte- 
ron, Villeneuve, Bertauld rapporteur , Bottard, de Harcère, le vicomte 
de Meaux. 
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plus sévères toute personne, fonctionnaire ou autre qui voudrait 
mettre obstacle à un droit aussi sacré (Déc. des 15-25 juill. 1793). 
Un pareil état de choses ne devait pas être de longue durée. La réac¬ 
tion thermidorienne aboutit à l’abrogation des clubs et des réunions 
populaires, sans porter atteinte au droit d’association. Mais peu à peu 
le système restrictif s’étendit. Le 10 fructidor an V, une loi interdit 
toute société s’occupant de politique, en punissant l’infraction des 
mêmes peines que le fait d’attroupement. Ces dispositions restent en 
vigueur jusqu’en 1810; à cette date se placent les dispositions du 
Code pénal qui suppriment toute liberté et donnent plein pouvoir à 
l’administration (liv. 3, tit. 1, ch. 3, sect. 7, art. 291-294). Ces articles 
parlent d’associations, mais ils paraissent avoir eu en vue aussi bien 
le droit de réunion. La loi du 10 avril 1834 (7. J. cr., art. 1343) est 
venue compléter ces dispositions en les étendant encore. La révolution 
de 1848 abroge le système antérieur et ramène la liberté absolue 
(décret des 28 juill.-2 août 1848, Constit. du 4 nov. 1848, art. 8). Les 
clubs reparaissent et leurs excès amènent bientôt une réaction. Le 
décret du 28 juillet, d’abord suspendu dès 1849 par des lois succes¬ 
sives de l’Assemblée, fut abrogé définitivement par le décret dés 
25 mars-2 avril 1852. On en revint ainsi aux articles 291 et suiv. du 
Code pénal et à la loi de 1834. Cet état de choses dura jusqu’en 1868 
oii une loi nouvelle vint réglementer le droit Üe réunion, celle du 
6 juin .1868, sur les réunions publiques (J. cr., art. 8718). Mais au¬ 
cune modification n’y a été apportée pour le droit d’association. De¬ 
puis la révolution du 4 septembre, aucun texte à notre connaissance 
n’est venu proclamer le principe de la liberté de réunion et d’asso¬ 
ciation. 11 y a eu, il est vrai, liberté de fait. Un seul décret est inter¬ 
venu pour supprimer les clubs (déc. des 22-24 janv. 1871). Qu’elle 
est donc actuellement l’état exacte dè la législation ? Nous allons 
l’examiner brièvement. 

V. Le droit d’association et le droit de réunion en général sont 
régis par le Code pénal (art. 291-294, et divers articles spéciaux) et 
par la loi du 10 avril 1834 (J. cr., art. 13 i 3). Le décret dictatorial de 
1852 a remis, en effet, complètement en vigueur ces dispositions en 
y maintenant l’article 13 du décret du 28 juill. 1848, pour les sociétés 
secrètes. Les réunions publiques non politiques et les réunions électo¬ 
rales sont soumises à la loi du 10 juin 1868 (J. cr., art. 8718). Nous 
n’en parlerons pas; elle est en dehors de notre sujet. Actuellement 
donc, dans notre législation, aucun texte ne proclame le principe de 
la liberté d’association. Le Code pénal ne le pose pas. Cependant, de 
ces dispositions, il résulte qu’en principe les citoyens sont libres de 
s’associer entre eux ; mais cette association doit être renfermée dans 
des limites fort étroites. II faut qu’elle ne contienne pas plus de vingt 
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membres et qu’elle ne puisse rentrer dans la catégorie de sociétés 
secrètes. Nous examinerons tout à l’heure à quel caractère les auteurs 
reconnaissent une société secrète. A ces conditions, la société est libre 
de se former et de se diriger sans avoir à demander une autorisation 
administrative et sans être en butte à une poursuite. Cependant, 
l’art. 294 oblige l’individu qui consent l’usage de sa maison ou de 
son appartement, en tout ou partie, pour la réunion des membres 
d’association quelconque, à demander l’autorisation à l’autorité muni¬ 
cipale. Cette restriction parait implicitement résulter du texte de 
l’art. 294, tel qu’il est interprété en jurisprudence. Des arrêts appli¬ 
quent, en effet, l’art. 294 à des sociétés qu’ils reconnaissent rentrer 
dans la classe des associations permises (Cass., 20 mai 1836, J. çr., 
art. 1825 ; Répert ., v° Association, n° 7, 15, 22, 30 et 39). Pour toutes 
les autres associations, le principe général est la nécessité d’une auto¬ 
risation. Ainsi cette nécessité a été appliquée par la jurisprudencè 
même à des sociétés chorales ou d’orphéons (Nîmes, 20 nov. 1863, 
J. cr., vol. 1863, art. 7744). 

VI. Avant 1852 on admettait, sinon en jurisprudence, au moins en 
doctrine et en principe, que les associations passagères appelées co¬ 
mités électoraux, formées dans le but de soutenir une élection, étaient 
licites, quoique formées sans autorisation ; on leur permettait même 
une action fort étendue. C’est ainsi que la société Aide-toi, le ciel f ai¬ 
dera put exercer une si grande influence sur les élections de 1Ô22. Ce 
principe avait été posé depuis l’établissement du suffrage universel, 
dans la discussion des lois des 28 juill. 1848 et 19 juin 1849. Mais la 
jurisprudence ne l’a pas consacré (Cass., 11 fév. 1865, J. cr., art. 7983) : 
« Attendu, dit cet arrêt, que l’art. 291 C. p. dispose en termes gé¬ 
néraux que nulle association de plus de vingt personnes dont le but 
sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour 
s’occuper d’objets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra 
se former qu’avec l’agrément du gouvernement ; que l’art. 292 pu¬ 
nissait d’une amende de 16 à 200 fr., les chefs, directeurs, ou admi¬ 
nistrateurs de l’association; que la loi du 10 avril 1634 a eu pour 
objet d’étendre l’application de ces articles et d’en fortifier la répres¬ 
sion ; qu’il ressort de sa discussion que le législateur a voulu com¬ 
prendre et a réellement compris dans sa prohibition toutes associa¬ 
tions, quelles qu’elles soient, sans en excepter celles qui seraient 
formées en matière électorale; qu’en supposant que le décret du 
28 juill. 1848 eût apporté des modifications à cette loi, le décret du 
25 mars 1852, qui en a prononcé l’abrogation et n’en a maintenu que 
l’art. 43, aurait rétabli l’intégrité des art. 291 C. civ., et 1 et 2 de la 
loi du 10 avril 1834 ; attendu, d’ailleurs, que le régime du suffrage 
universel ne porte aucune atteinte au droit et au devoir du législateur 
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de pourvoir avec la plénitude de son autorité à la protection de l’ordre 
et de la paix publique, et de prendre dans ce but même sur le fonc¬ 
tionnement du suffrage universel les mesures qu’il juge convenables. » 
La loi du 25 mai 1864, modificative des art. 414 et suiv., C. p., dite 
loi sur les coalitions, ayant permis l’entente entre les ouvriers et entre 
les patrons pour régler le prix des salaires, on a soutenu que cette 
faculté entraînait dans une certaine mesure le droit d’association 
dans le but permis par la loi. Mais la Cour de cassation a repoussé ce 
système dans deux arrêts successifs, l’un du 22 fév. 1866, au rapport 
de M. Legagneur, le second, du 7 fév. 1868, au rapport de M. de 
Gaujal (V. J. cr., art. 8187 et 8625). L’arrêt du 22 fév. pose le prin¬ 
cipe delà manière suivante : « Attendu qu’aux termes de l’art. 291, 
C. p., et 1 er de la loi du 10 avril 1834, nulle association de plus de 
vingt personnes dont le but est de se réunir pour s’occuper d’objets 
religieux, littéraires, politiques ou autres, lors même qu’elle serait 
fractionnée en sections d’un nombre moindre et qu’elle ne se réuni¬ 
rait ni tous les jours ni à des jours marqués, ne peut se former qu’a¬ 
vec l’agrément du gouvernement; qu’on ne peu,t, toutefois, faire ren¬ 
trer dans les prohibitions de ces actes et considérer comme des 
associations véritables que celles qui ont un caractère de permanence 
dans leur but et dans leur action ; que les dispositions de ces articles 
sont générales et qu’elles s’appliquent sans distinction à toute asso¬ 
ciation ainsi caractérisée, quel qu’en soit l’objet; attendu que la loi 
du 25 mai 1865 elle-même ne dispense ni implicitement ni explici¬ 
tement de l’autorisation administrative les associations qui se ratta¬ 
cheraient à des coalitions ; que si le concert entre les coalisés est de 
l’essence de la coalition, il n’en est pas de même de l’association orga¬ 
nisée dans les conditions des art. 291, C* p., et 1 er de la loi du 
10 avril 1834; que celle-ci peut ajouter sans doute à la force de la 
coalition et aider à en étendre les effets ; mais qu’elle n’est pas l’un 
de ses éléments essentiels ni son accompagnement obligé ; que le con¬ 
cert peut se former et se produire, sans se constituer à l’état d’asso¬ 
ciation organisée et permanente...; qu’aucun des termes de cette loi 
ou des nouveaux art. 414, 415 et 416, C. p., n’implique que le droit 
d’association, soit ajouté à la liberté de se coaliser; qu’il résulte au 
contraire de l’élaboration de la loi et de la discussion qui a précédé 
son vote, que le législateur a voulu ne pas établir de privilège au pro¬ 
fit des coalisés et ne les point soustraire à l’empire des lois générales 
de police et de sûreté qui s’imposent à tous les autres citoyens ot qui 
règlent et limitent l’usage de leur droit, et maintenir en cette matière 
notamment l’application de l’art. 291, C. p. delà loi du 10 avril d 834, 
sur les associations comme celles du décret du 25 mai 1852 sur les 
réunions publiques... » 
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VII. L’autorisation du gouvernement exigée par la loi ne doit pas 
être implicite. Aussi une tolérance, même fort prolongée, ne peut en 
tenir lieu; la Cour de cassation l’a décidé également dans un arrêt du 
12 nov. 1868 (J. cr., art. 8795). Non-seulement elle doit être expresse, 
mais elle peut être soumise aux conditions qu’il plaît à l’administra¬ 
tion de lui imposer. Un arrêt l’a admis pour un cercle (Cass., 29 mai* 
1862, M. Zangiocomi, rapp., J. cr., art. 7505). Le préfet, en accordant 
l’autorisation de fonder un cercle, l’avait soumis à la condition qu’il 
serait feriüé à dix heures. Une contravention ayant été constatée sur 
la poursuite, est intervenu l’arrêt de cassation dont nous parlons : 
« Attendu en droit, dit-il, que les préfets tiennent des art. 1 et 2 du 
décret du 25 mars 1852 et 291 et 292, C. p., combinés, le droit d’au¬ 
toriser la formation des associations de plus de vingt personnes, et ce 
sous les conditions qu’il leur plaît d’imposer à ces sociétés, que par 
conséquent l’arrêté du préfet de la Meurthe, en vertu duquel le cercle 
de Nomeny a été fondé, est légal et obligatoire. » Cette solution n’est 
pas contredite par l’arrêt du 21 juin 1851 (J. cr., art. 5189), qui relaxe 
dans une hypothèse identique la fermeture d’un cercle après lés 
heures fixées par les règlements de police. Le motif qui a entraîné la 
décision de la Cour montre la différence des deux espèces. La contra¬ 
diction apparente s’explique en effet par ce motif que les règlements 
de police sur la fermeture des lieux publics ne s’applique pas aux 
associations. La Cour de cassation, dans son arrêt de 1862, a appliqué 
le règlement de police non comme tel, mais parce qu’il était une des 
conditions de l’autoïisation. 

VIII. Quant aux sociétés secrètes, elles sont régies actuellement par 
l’art. 13 de la loi du 28 juillet 1848 non abrogé par le décret du 
25 mars 1852. Il interdit toute société de cette nature, et il punit d’une 
amende de cent à cinq cents francs, d’un emprisonnement de six mois 
à deux ans, et de la privation des droits civiques d’un an à cinq ans, 
ceux qui sont convaincus d’avoir fait partie d’une société secrète, en 
portant la peine au double contre les chefs ou fondateurs de ces 
sociétés... 

Quels sont les caractères de ce genre de sociétés ? Que doit-on en¬ 
tendre par société secrète ? A cet égard, nous pouvons dire, avec 
M. Morin (Rep. cr., v° association, n° 20) : « Une bonne définition est plus 
que difficile, les efforts faits dans la discussion à l’Assemblée natio¬ 
nale en 1848 et 1849 nous l’ont montré; une définition imparfaite 
serait périlleuse en ce qu’elle faciliterait les moyens d’éluder la loi 
, aux conspirateurs habiles qui n’en négligent aucun. » D’ailleurs il n’y 
aurait pas une grande utilité à le faire. La Cour de cassation, en effet, 
a eu à s’expliquer sur ce point (Cass., 18 déc. 1862, J. cr., art. 7544), 
et elle a décidé qu’il y avait là une question de fait : Attendu en droit, 
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dit l’arrêt, que la loi, en ne spécifiant pas les caractères constitutifs 
de la société secrète, a laissé au juge à les déterminer. Dès lors la dé¬ 
termination des caractères distinctifs de la société secrète ne présente 
plus qu’un intérêt d’espèce. On ne peut tenter cette recherche que 
dans le but d’éclairer les juges du fait par des exemples. 

IX. Telles sont à l’heure actuelle les dispositions législatives sur le 
droit d’association et les solutions de la jurisprudence sur les princi¬ 
pales questions qui s’y rapportent. MM. Tolain, Lockroy, et plusieurs 
de leurs collègues en avaient proposé l’abrogation pure et simple, mais 
elle a été repoussée. Elle a paru aussi dangereuse qu’inopportune à la 
commission chargée de l’examen de cette proposition. Cette commis¬ 
sion a alors élaboré un projet nouveau de réglementation sur cette' 
matière. 11 n’embrasse que le droit d’association en laissant le droit 
de réunion sous l’empire de la loi de 1868. 

En premier lieu nous signalerons un point de détails. Le projet 
actuel a le tort de substituer une loi particulière aux dispositions du 
Code pénal. Ce reproche ne s’applique pas seulement'à ce texte. Nous 
pouvons sur ce point faire une remarque générale. Tandis que dans 
les autres pays le système de codification des lois l’emporte de plus 
en plus, on dirait qu’il disparait de notre côté. On abroge des articles 
de nos Codes et on les remplace par des lois spéciales. Cette tendance, 
si l’on n’y prend garde, nous conduira forcément à la confusion. Aussi 
aurions-nous préféré voir la commission, modifiant les articles du 
Code pénal, les remplacer par d’autres dispositions. Nous n’entendons 
pas du reste entrer dans l’examen approfondi des dispositions proje¬ 
tées. Nous voulons seulement en indiquer les dispositions les plus 
importante $. 

X. Le principe du projet est celui de la liberté : Toute association, 
dit l’article i er , pourra se constituer sans autorisation préalable sous 
les conditions établies par les articles suivants. La proclamation de 
cette faculté n’a pas eu lieu sans quelque difficulté. Nous avons si¬ 
gnalé, en effet, à quels dangers elle exposait; et le rapport de 
M. Berthaüld le constate en ces termes : « La liberté de s’associer, 
c’est la liberté non pas seulement de développer ses facultés, mais 
d’agir sur celles d’autrui et souvent de faire d’elles un instrument. 
L’exercice d’une telle liberté a trop de périls pour ne pas réclamer 
une attentive surveillance, et l’abus est tellement à craindre que 
ceux-là même qui écartent toute disposition préventive, n’autorisent 
l’association à ne produire qu’autant que l’Etat a été prévenu et mis 
en demeure de pourvoir aux intérêts dont il est le gardien. L’initia¬ 
tive des individus n’est pas pour les contrats et les actions ordinaires 
assujetties à ces précautions, à ces avertissements officiels, elle n’est 
pas condamnée à provoquer l’attention pour faciliter la répression » 
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(Annexe n° 709, à la séance du 14 déc. 1871, p. 12). Le grand danger, 
en effet, est cette action sur l’individu, qui peut en faire un instru¬ 
ment pour le bien comme pour le mal. Aussi, en maintenant le prin¬ 
cipe de la liberté du contrat d'association, le rapport a-t-il soin de 
spécifier que la loi actuelle n’entend pas pour cela assurer par la 
contrainte la durée du lien entre les associés. Il déclare, à ce point de 
vue, maintenir énergiquement le principe de la liberté individuelle 
et repousser les conventions qui y porteraient atteinte : « L’État, dit 
le rapporteur, loin de prêter sa force pour assurer l’efficacité à ces 
promesses, vient en aide à la liberté individuelle qui veut s’affranchir. 
11 réprime comme une usurpation toute contrainte d’une souverai¬ 
neté qui n’est pas la sienne. L’État sanctionne, quand ils sont con¬ 
formes aux lois et ne réclament que la protection du droit commun, 
les contrats intervenus entre les associations licites et les tiers, entre 
ces associations et leurs membres, entre les associés eux-mêmes; 
mais ce qu’il ne se charge pas de perpétuer, malgré les changements 
de volonté des intéressés, c’est le lien social. Ce lien, en tant qu’assu- 
jettissement de personnes, peut toujours être rompu pour l’avenir, 
sauf l’exécution des engagements valablement souscrits pendant qu’il 
subsistait (Eod., p. 11). » 

Ainsi, liberté de l’association, sauf respect de la liberté individuelle, 
tel est le principe proclamé par le nouveau projet d’une manière gé¬ 
nérale. Il s’applique à toutes les associations politiques ou religieuses, 
ou autres. Aucune distinction n’a été faite quant au but poursuivi 
par la société. On s’est borné à proscrire dans l’article 5 un certain 
nombre d’associations qui, par leur objet même, seraient un danger 
pour la société : Sera réputée illicite, dit l’article, toute assôciation 
ayant pour but : 1° de changer la forme du gouvernement établi; 
2° de mettre obstacle à l’action.des pouvoirs publics et d’en usur¬ 
per les attributions ; 3° de provoquer, organiser ou subventionner 
des grèves ou d’entraver par un moyen quelconque la liberté du 
travail ou des conventions ; 4° de porter atteinte au libre exercice 
des cultes, aux principes de la morale publique et religieuse, de la 
famille et de la propriété, ainsi qu’à l’ordre public et aux bonnes 
mœurs. 

Nous n’entreprendrons pas d’examiner en détail les diverses caté¬ 
gories énumérées dans cet article. Nous ferons seulement remarquer 
que souvent il ne faut pas s'arrêter au but de la société. 'Le but peut 
être licite; mais si la société, pour arriver à ses fins, substitue peu à 
peu son action è celle des pouvoirs publics, il peut y avoir là un 
danger. Cette substitution, nous l’avons vu se produire dans des cir¬ 
constances récentes. Aussi le législateur doit-il prévoir une pareille 
hypothèse et prendre des mesures qui permettent aux autorités d’arrêter 
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l’empiétement. L’art. 10 du projet peut être considéré comme obviant 
à ce danger. Cependant il n’est peut-être pas assez précis. Il dit : « Les 
administrateurs des associations qui, après avoir fait les déclarations 
requises, auront poursuivi un objet étranger à leurs statuts, seront 
.condamnés... Si l’objet poursuivi par l’association est l’un des buts 
illicites énumérés à l’art. 5, les peines seront... » 

XL Le principe de liberté générale et absolue est tempérée par des 
dispositions de police, contenues dans les articles 2 et suivants du 
projet. Elles consistent dans une déclaration qui met l’autorité à 
même d’apprécier la nature et le but de l’association. Elle doit en 
comprendre. les principaux éléments, noms, professions et domiciles 
des fondateurs et administrateurs, nom, objet et but de l’asso- * 
ciation, destination de ses ressources, statuts et lieux de réunions. 
Cette déclaration doit être faite à la préfecture et au parquet du pro¬ 
cureur général et du procureur de la République. Elle a pour but 
principal d’éveiller l’attention de l’autorité, et elle donne le droit au 
procureur général de former opposition (art. 6 et 7) à la formation 
de l’association. Mais ce droit est limité au cas où l’association aurait 
un des buts illicites dont nous avons parlé précédemment, et il doit 
être exercé dans le délai de quinze jours après la déclaration. Ainsi, - 
d’après ce texte, l’administration n’intervient plus en aucune façon 
dans la formation d’une société, son action est complètement effacée. 
Non-seulement elle n’a plus d’autorisation à donner; mais elle n’a 
même aucune mesure à prendre. Au pouvoir judiciaire seul il appar¬ 
tient de poursuivre et de statuer. 

L’autorité chargée d’apprécier si l’association est licite ou non est la 
première chambre de la Cour d’appel. Elle juge si l’association, d’après 
les éléments de la cause, ne rentre pas dans l’une des catégories pro¬ 
hibées. La juridiction de la Cour est, on le voit, fort restreinte. Elle 
se borne à statuer sur la validité de l’opposition formée par le procu¬ 
reur général à la fondation de l’association. Cette mesure est la seule 
préventive que la loi ait admise. Peut-elle être considérée comme 
efficace? Beaucoup de jurisconsultes en ont douté. Restreindre le 
droit de la société à une opposition à former dans un certain délai, et 
réputer licite toute association qu’on n’aurait pas fait déclarer illicite 
dans le même délai, a paru aux yeux d’hommes compétents une ga¬ 
rantie non-seulement illogique, contraire au principe, mais aussi illu¬ 
soire. N’arrive-t-elle pas, en effet, à rendre licite ce qui, d’après la 
loi, est un délit dans le cas où une négligence du ministère public a 
rendu l’action en nullité non recevable ? Peut-être vaudrait-il mieux 
supprimer purement et simplement ces dispositions dangereuses à 
da fois pour les associations et pour la société elle-même. Du moment 
où on fait du principe de la liberté des associations, il est plus logique 
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de se borner à interdire certaines associations et à punir ceux qui en 
feraient partie. A quoi bon inventer une procédure qui lie les mains 
de l’action publique et l’empêche de poursuivre une société dange¬ 
reuse pour l’ordre social ? Laisser au ministère public le droit de 
poursuivre les membres de toute société illicite devant les tribunaux 
de répression, c’est là proclamer à côté du principe de la liberté 
d’association la seule restriction de nature à tempérer les excès de 
cette liberté. Que l’on mette le parquet à même de poursuivre par 
l’obligation de déclarations complètes, mais que l’on lui laisse sa libéré 
d’action, telle nous paraît être-la vraie et la seule manière de consa¬ 
crer d’une manière sérieuse le principe de la liberté d’association. ' 
XII. La pénalité, au cas d’infraction à la loi, est déterminée par les 
art. 9 à 11. Ils prévoient trois hypothèses : l’absence de déclaration, 
le changement de but dans l’association, le but nouveau fût-il un but 
licite, et la reconstitution d’une société dissoute. Ces trois catégories 
laissent de côté l’hypothèse d’une société poursuivant un but illicite 
et à la formation de laquelle le procureur général n'a pas fait opposi¬ 
tion dans le délai de quinzaine. Cette société, nous l’avons vu, étant 
devenue licite, pourra poursuivre, en effet, sans obstacle, son œuvre 
de destruction sociale quelle qu’elle soit. Il y a là une lacune, con¬ 
séquence des dispositions que nous signalions tout à l’heure. , 
Quant aux sociétés secrètes, le projet, dans son article 12, repro¬ 
duit la première disposition de l’art. 13 de la loi du ^8 juillet 1848. 
Il les interdit et prononce contre ses membres l’amende de cent à cinq 
cents francs, et l’emprisonnement de six mois à deux ans. Comme le 
législateur de 1848, le projet actuel ne contient aucune définition de 
la société secrète ; il se borne à constater que le défaut de déclaration 
ne suffirait pas pour faire considérer la société comme secrète (Rap¬ 
port, p. 25). La pénalité est encourue par suite de l’existence même 
de la société secrète, quel que soit son objet. Lorsque la société a 
poursuivi l’un de ces buts illicites indiqués dans l’art. 5 de la loi, le 
législateur a entendu prononcer une aggravation. Mais nous devons 
signaler une erreur qui n’est peut-être qu’une erreur de copiste. Dans 
cette dernière hypothèse pour la pénalité, l’article renvoie au para¬ 
graphe 2 dè l’article précédent, c’est-à-dire l’article 11. Or, l’art, li 
n’a qu’un seul paragraphe, et encore renvoie-t-il lui-même, pour la 
pénalité, selon les cas, à l’art. 12 et à l’art. 9 (ce dernier punissant 
l’absence de déclaration d’un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois). Il est probable qu’au lieu de renvoyer à l’article précédent, la 
pensée de la commission a été de renvoyer à l’art. 10 qui, en effet, 
prévoit une hypothèse analogue : cependant le rapport semble le con¬ 
tredire. Il se borne à dire que la pénalité peut être portée au dou¬ 
ble, ce qui ne concorde ni avec l’art. 10, ni avec l’art. 11. 
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Les dernières dispositions de la loi prévoient les conséquences ci¬ 
viles de la reconnaissance du principe de l’association libre. Il y au¬ 
rait à examiner bien des questions sur ce point. Notamment si on 
doit leur concéder le titré de personnes morales. Mais l'examen nous 
entraînerait hors de la sphère de notre matière. Elles ne se rattachent 
plus, en effet, au droit pénal proprement dit. 

Telles sont les dispositions principales du projet élaboré par la com¬ 
mission. Il est à souhaiter que ce projet arrive en ordre utile. Comme 
nous le disions, en effet, dans la partie historique de ce travail, ce 
qui manque le plus dans notre organisation sociale, c’est l’association, 
et il serait urgent qu’une loi vînt mettre un terme aux vicissitudes 
que ce droit a subi depuis quatre-vingts ans, pour permettre à l’esprit 
d'union de suivre une marche progressive. Son développement seul 
peut donner à l’ordre social une assiette fïxe'et une base solide l 2 . 

art. 9278. 

CASSATION. — POURVOI. — AMENDE. — CONSIGNATION. .— CONSEIL DE 

GUERRE. 

La consignation de Vamende est nécessaire pour rendre recevable un pour - 
voi formé contre une décision de conseil de guerre condamnant pour délit à 
des peines correctionnelles *. 


ARRÊT. 

La Cour ; —Attendu que, condamné à des peines correctionnelles 
pour simples délits, par un jugement rendu, le 17 septembre 1871, par 
le 1 er conseil de guerre permanent de la 9 e division militaire, devant le¬ 
quel il avait été traduit, quoique non militaire, en exécution de la loi 
sur l’état de siège, jugement confirmé par le conseil de révision du 27 du 
môme mois, Hugues s’est pourvu en cassation contre ces deux décisions, 
mais qu’il n’a ni consigné l’amendent fourni de justification supplétive ; 
— attendu que la consignation d’amende est exigée par les articles 419 
et 420 du Code d’instruction criminelle à raison non du tribunal qui a 
statué, mais de la nature du fait incriminé et de la peine prononcée. 


1. Depuis que cette dissertation est à l’impression, le projet de loi sur 
les associations est venue une première fois en discussion dans les séan¬ 
ces de l’Assemblée nationale du 14 au 17 mai; v. J. Off. du 15 au 18. 
L’Assemblée a décidé qu’elle passerait à une seconde lecture. Mais la 
discussion laisse supposer qu’elle amènera dans le projet de profondes 
modifications. 

2. Du même jour, arrêt identique au rapport de M. le conseiller Sal- 
neuve. V. Rép . ct\, v® Cassation, n°® 25 et 26. 
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ainsi que l’indiquait déjà l’article i er de la loi du 14 brumaire an V, qui 
a étendu la nécessité de la consignation aux matières de police correct 
tionnelle et municipale; — attendu que la consignation préalable est 
réclamée dans ces cas comme une garantie contre les pourvois témérai¬ 
res et purement dilatoires,^danger qu’il n’importe pas moins d’éviter à 
l’égard des jugements émanés des tribunaux militaires qu’envers ceux 
des tribunaux correctionnels ordinaires; — attendu, enfin, que les arti¬ 
cles 419 et 420 ne distinguent pas entre les diverses juridictions, et que 
la règle qu’ils posent doit comprendre tous leè jugements correctionnels 
ou de police attaqués par un pourvoi en cassation, de quelques tribu¬ 
naux qu’ils émanent; — vu lesdits articles, — déclare Clovis Hugues 
déchu de son pourvoi. . 

Du 9 nov. 1871. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — M. Ba- 
binet, av. gén. 

ART. 9279. 

COMPÉTENCE. — INDIGÈNE. — NON RECEVABILITÉ DU POURVOI. — CONSEIL 

DE GUERRE. 

K est pas recevable le pourvoi formé par un arabe indigène contre une dé- 
cision d’un conseil de guerre en Algérie. 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu*que le demandeur en cassation, Mimoun Ould El 
Ham, est indigène de la tribu des Hassassna-Gharaba ; qu’il a été déclaré 
coupable d’avoir, en territoire militaire, commis le crime de meurtre 
sur la personne d’une femme indigène; qu’en conséquence et aux ter¬ 
mes de l’article 42 de l’ordonnance du 26 septembre 1842, sur l’organi¬ 
sation de la justice militaire en Algérie, le conseil de guerre était com¬ 
pétent; — attendu, d’ailleurs, que, d’après le même article, le deman¬ 
deur qui n’était ni Français ni Européen, étranger à l’armée, mais bien 
indigène, ne pouvait se pourvoir qu’en révision contre le jugement du 
conseil de guerre qui l’a condamné, faculté dont il a usé; mais que le 
pourvoi en cassation, même pour incompétence ou excès de pouvoir, 
lui était interdit; — déclare non recevable le pourvoi de Mimoun Ould 
El Ham. 

Du 9 nov. 4871.— C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — M. Ba- 
binet, av. gén. 

art. 9280. 

J UH Y DE JUGEMENT. — FORMATION. — PROCÈS-VERBAL. — INCERTITUDE. — 
JURÉ. — IDENTITÉ. — NULLITÉ. 

Le jury de jugement n’est pas valablement constitué lorsqu’il comprend un 
juré dont le nom né se retrouve ni sur la liste principale, ni sur les listes 
supplémentaires ou complémentaires i . 


1. Rép. cr., v° jury. 



ARRÊT (Caullet). 


La Cour; — Sur le moyen, pris de la violation des articles 394, 395, 
399 du Code d’instruction criminelle, 18 de la loi du 4 juin 1853 : — vu 
ces articles; — attendu qu’il résulte de leur combinaison que le jury de 
jugement, pour chaque affaire, doit être formé sur la liste des jurés, no¬ 
tifiée à l’accusé, et, en cas de nécessité, sur la liste des jurés complé¬ 
mentaires, régulièrement dressée ; — que les dispositions de ces arti¬ 
cles, qui déterminent la constitution légale du jury de jugement, sont 
substantielles et qu’elles doivent,dès lors, être exécutées à peine de nul¬ 
lité ; — attendu, en fait, que le procès-verbal dressé pour constater l’ac¬ 
complissement des formalités prescrites pour la formation du jury qui a 
prononcé sur l’accusation portée coDtrç Caullet indique le douzième 
juré de jugement sous le nom de Loison; — que ce nom ne se trouve ni 
sur la liste notifiée à l’accusé, ni sur la liste des jurés complémentaires; 
— qu’il n’est pas possible de confondre ce nom avec celui de l’ttn des ju¬ 
rés titulaires ou complémentaires, notamment avec celui du sieur Dou- 
zan; que la personnalité du douzième juré étant ainsi incertaine, la ré¬ 
gularité de la composition du jury n’est dès lors pas établie : — par ces 
motifs, casse, etc. 

Du 9 nov. 1871. — C. de cass.—M. Moignon, cons. rapp. M. Ba- 
binet, av. gén. 

art. 9281. 

CASSATION. — POURVOI. — CONSEIL DE GUERRE. — DÉLAI. 

Le pourvoi en cassation contre les décisions des conseils de guerre ne peu¬ 
vent être formés avant qu'il ait été statué sur le recours en révision ou avant 
l'expiration du délai fixé pour l'exercice de ce recours K 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu la connexité, joint les cinq pourvois formés con¬ 
tre le jugement du conseil de guerre de Fort-de-France (Martinique), du 
30 août 1871, et statuant par un seul et même arrêt; — attendu que 
Louis Ardinette, dit Zozime, et Sainte-Rose (Baptiste), ont formulé 
leurs pourvois en cassation le 31 août 1871; que AstarThesy avait formé 
le sien le 30 août contre le jugement du conseil de guerre, qui, ayant* 
été rendu le 30, avait été notifié dans la même journée ; que, dès lors, le 
délai du pourvoi en révision n’était pas écoulé, et que les pourvois en 
cassation contre les décisions des conseils de guerre ne peuvent être 
formés avant qu’il ait été statué sur les recours en révision ou avant 


1. Rép, cr., v° Cassation, n° 56. 
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1 l’expiration du délai fixé pour l’exercice de ce recours ; — vu l’article 

( 111 du Code de justice militaire, pour l’armée de mer, du 4 juin 1858 
déclare non recevables ces pourvois. 

Du 9 nov. 1871. — C. de cass. —'M. Camescasse, cons. rapp. — 
; * M. Babinet, av. gén. 

art. 9282. 

FRAIS ET DÉPENS. — MINEUR DE SEIZE ANS. — 1° ACQUITTEMENT. 

— 2° PARENTS. — RESPONSABILITÉ. 

1 ° Le mineur de seize ans acquitté comme ayant agi sans discernement doit 
être condamné aux frais envers l’État i . 

2° Les parents d'un mineur cités comme civilement responsables ne doivent 
pas être personnellement condamnés aux frais lorsqu*ils prouvent qu'ils n'ont 
pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité 2 . 

' ARRÊT. 

La Cour; — Sur le premiér moyen, tiré d’une fausse application des 
articles 66 et 67 du Code pénal et d’une violation des articles 161 et 162 
du Code d’instruction criminelle, en ce que les jeunes Le Bris et Poste- 
lec bien qu’acquittés légalement de la contravention qui leur était im¬ 
putée, comme ayant agi sans discernement, n’ont cependant point été 
condamnés aux frais; — vu lesdits articles; — attendu que la condam¬ 
nation aux frais n’est qu’une indemnité civile envers l’État; qu’une 
restitution des avances que le trésor public a faites pour parvenir à la 
répression de la contravention; — attendu que le mineur de moins de 
seize ans, dans le cas où, comme dans l’espèce, la contravention impu¬ 
tée est reconnue constante par le jugement, doit, malgré son acquitte¬ 
ment'pour défaut de discernement, être considéré comme ayant suc¬ 
combé dans la poursuite; — qu’en effet, l’acquittement motivé sur cette 
cause n’exclut pas la réalité du fait imputé, mais affranchit seulement 
de la peine qu’il avait encourue celui qui en est l’objet, à raison de son 
âge; — d’où il suit que le jugement attaqué, en reconnaissant l’exis¬ 
tence de la contravention à la charge des mineurs Le Bris et Postelec, 
en les acquittant pour défaut de discernement, a violé les articles sus¬ 
visés en ne condamnant pas les prévenus aux frais de la procédure; — 
sur le second moyen, pris de la violation des mêmes articles 161 et 162 
et, en outre, de l’article 1384 du Code civil, en ce que les mères des mi¬ 
neurs Le Bris et’ Postelec, comparant comme civilement responsables, 
n’ont pas été condamnées aux frais en cette qualité ; — attendu qu’aux 


1. Rép. cr. V. mineurs, n° 12; v° frais et dépens ; Cass., 7 juill. 1864, 
J. cr., art. 8303. 

2. Rép. cr. V. responsabilité civile; Cass., 30 août 1866. J. cr., art. 8386. 
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termes du dernier paragraphe de Particle 1384, la responsabilité civile a 
lieu à moins que les père et mère ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait 
qui donne lieu à cette responsabilité ; — que le jugement constate que les 
mères des deux enfants ont excipé de cette exception; qu’il déclare, en 
fait, que la preuve mise à leur charge par la loi résulte des circonstan¬ 
ces qu’il relate et qui rentrent dans les prévisions du dernier alinéa de 
l’article 1384 ; — qu’en conséquence, en relaxant de l’action en respon¬ 
sabilité dirigée contre elles les femmes Le Bris et Postelec, le tribunal 
n’a fait qu’une juste application de la loi : — par ces motifs, casse, etc. 

Du 10 nov. 1871. — C. de cass. — M. ,Moignon, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 

art. 9283. 

-VOIRIE. — CONSTRUCTION. — ALIGNEMENT. — CONTRAVENTION. 

Aux termes de l'Edit de décembre 1607, personne ne peut construire même 
en retraite sur un terrain joignant la voie publique sans avoir obtenu l'au¬ 
torisation de l'autorité compétente 1 » 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu l’édit du mois de décembre 1607 et l’article 471, n°» 5- 
et 15 du Code pénal; — attendu qu’aux termes de l’édit du mois de dé¬ 
cembre 16-17, nul ne peut construire sur un terrain joignant la voie pu¬ 
blique, sans avoir obtenu l’aùtorisation de l’autorité compétente; que 
cette obligation existe lors même que le propriétaire élèverait la cons¬ 
truction en retraite sur son terrain ; — attendu qu'il résulte du jugement 
attaqué que Anglicheau a construit un hangar dans un terrain joignant 
la voie publique sur le territoire de la commune de Mouterre (Vienne) ; 
qu’il ne s’était point pourvu d’une autorisation préalable pour faire cette 
construction; — qu’en le renvoyant des poursuites, le tribunal de sim¬ 
ple police de Loudun a violé l’édit de 1607 et l’article 471, n°» 5 et 15 
du Code pénal ; — sans qu’il soit nécessaire de statuer sur les autres 
moyens du pourvoi, casse, etc. 

Du 10 nov. 1871. —C. de cass.— M. Saillard, cons. rapip. — M. Ba¬ 
binet, av. gén. 

art. 9284. 

COURS D’ASSISES COLONIALES. — 1° ASSESSEURS. — PRÉSENCE. — 2° PRÉ¬ 
SIDENT. — ASSESSEURS. — DÉSIGNATION. — 3° COMMIS GREFFIER. — 

REMPLACEMENT. 


1° L'ordonnance du 12 octobre 1828, qui est le Code d'instruction criminelle 
des Antilles, n’exige pas que les trente assesseurs notifiés soient présents au 



1. V. Rèp. cr., v° Voirie, n°® 15 et 16. 


Digitized by t^.ooQLe 



— 145 — 

jour du tirage, il suffit que Y accusé puisse exercer son droit de récusation 
limité à cinq par Y ordonnance. 

2° Le président de la Cour d*assises peut, au terme de Y art. 393, I. cr.,col., 
compléter seul le nombre des assesseurs dès avant Y ouverture de la Cour d'as 
sises, sauf le droit de récusation de Yaccusé; et l'inobservation des formalité 
de cet article ne peut entraîner nullité qu'autant que l'accusé serait lésé dan 
son droit de récusation {art. 417, I. cr., col.). 

3° Le commis greffier du tribunal de première instante dans les colonies 
est apte à remplacer les greffiers de la Cour d'assises empêchés {art. 253, 
I. cr., col.; art. 75, ord. du 24 sept . 1828). 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de‘ la violation des articles 
253 de l’ordonnance du 12 octobre 1828 et 183 de celle du 24 septembre, 
même année, en ce que deux des assesseurs portés sur la liste des trente 
signifiée aux demandeurs en cassation étaient absents au jour du tirage 
au sort : — attendu, d’une part, que rien ne prouve que cette absence 
ait été connue au jour où le tirage s’est effectué ; — attendu, d’autre 
part, qu’à la différence du Code de la métropole, qui exige la présence 
de trente jurés pour la formation du jury de jugement, l’ordonnance du 
12 octobre 1828, qui est le Code d’instruction criminelle des Antilles, 
exige seulement que la liste permanente des trente assesseurs ait été no¬ 
tifiée intégralement aux accusés, ce qui a eu lieu dans l’espèce ; que le 
nombre des assesseurs sur lequel le tirage s’est opéré étant de vingt- 
huit, le droit des demandeurs, limité par l’ordonnance à cinq récusa¬ 
tions, a pu s’exercer dans toute sa latitude, et qu’ainsi il a été suffisam¬ 
ment satisfait aux prescriptions des articles 253 et 183 susvisés ; — sur 
le deuxième moyen, tiré de 4a violation des articles 393 et 395 de l’or¬ 
donnance précitée du 12 octobre, en ce que le président a procédé au 
remplacement d’un des assesseurs désigné par le sort et momentané¬ 
ment empêché, antérieurement à l’ouverture des débats et en dehors du 
concours de la cour d’assises : — attendu que l’article 393 prérappelé 
autorise le président, au cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plu¬ 
sieurs des assesseurs au jour d’ouverture de la session, à en compléter 
le nombre en les prenant par la voie du sort parmi les assesseurs rési¬ 
dant dans la ville où se tiennent les assises, sous la réserve du droit de 
l’accusé et du ministère public de récuser, chacun, un des assesseurs du 
chef-lieu que le sort aura désigné pour le remplacement de chaque as¬ 
sesseur absent ou empêché ; — attendu, dans l’espèce, que le président 
de la cour d’assises s’est conformé à l’ensemble de ces prescriptions ; 
que si, pour procéder au remplacement de celui des assesseurs dont 
l’empêchement était légalement constaté, il n’a pas attendu l’ouverture 
delà session, rien ne lui faisait un devoir de ce sursis; qu’en effet, si 
l’article 417 de l’ordonnance attache la peine de nullité à l’inobserva¬ 
tion des prescriptions de l’article 393, c’est seulement en ce qui touche 
l’exercice du droit de récusation ; qu’il était d’ailleurs loisible aux ac¬ 
cusés, dans le cas où ils auraient entendu contester le droit du prési- 

J. cr. Mai 1872 . . 10 


Digitized by <^.ooQLe 



— 146 — 


défit de procéder seul' aü remplacement par lui opéré, de porter l’inci¬ 
dent devant la cour d’assises, laquelle y aurait statué au jour de sa 
réunion ; que, sur ce chef comme sur le précédent, les demandeurs ne 
justifient'd’aucun grief; — sur le troisième moyen pris de la violation 
des articles 253 de l’ordonnance du 12 octobre et 75 de celle du 24 sep¬ 
tembre 1828, en ce que le greffier de la coiir d’assises aurait été illégale¬ 
ment remplacé par le commis greffier du tribunal de première instance : 
— attendu que l’article 75 précité porte : « Pourront, en cas d’empêche- 
* ment, être remplacés aux assises tenues dans les arrondissements de 
« Saint-Pierre et de la Pointe-à-Pître, 1°, 2°, 3° le greffier ou son com- 
« mis greffier assermenté par le greffier du tribunal de première ins- 
« tance ; » — attendu qu’il résulte des énonciations tant du procès-ver¬ 
bal de la séance que de l’arrêt attaqué, que le greffier de la Cour 
d’assises était empêché ; que par suite de cet empêchement, dont la 
constatation de fait échappe au contrôle de la cour de cassation, le gref¬ 
fier de première Instance était appelé à tenir la plume ; que celui-ci 
pouvait à son tour, soit à raison d’un empêchement personnel, soit en 
vertu d’une délégation spéciale, être suppléé par son commis asser¬ 
menté, investi à cet égard par la loi de tous les pouvoirs nécessaires ; 
qu’aucune nullité ne pouvait donc résulter de cette substitution ; — at¬ 
tendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la peine a été lé¬ 
galement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette, 
etc. 

Du 10 nov. 4871. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, cons. 
rapp. — M. Babinet, av. gén. 


art. 9285. 

VOIRIE. — CHEMIN PUBLIC. — ENTREPRISE. — DÉMOLITION. — 
COMPÉTENCE. 

« 

Le juge de paix est incompétent pour statuer sur la démolition de travaux 
entreprenant sur un chemin vicinal. Aux termes de Vürt. 8 de la loi du 9 ven¬ 
tôse an VIII y aux Conseils de préfecture seuls, il appartient d'en connaître 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de ce que le juge de police se serait à 
tort déclaré incompétent pour prononcer sur la démolition demandée 
par le ministère public : — attendu, en fhit, que Bouteil était prévenu 
d’avoir démoli et reconstruit, sans en avoir demandé et obtenu l’autori¬ 
sation, un des angles de sa maison sise le long et joignant le chemin vi¬ 
cinal n° 1, de Si vrac à Belvès, et d’avoir ainsi commis une infraction à 
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l’article 281 de l’arrêté préfectoral du 4 janvier 1855 ; — attendu que, 
par jugement du 10 août 1871, le juge de police, après avoir condamné 
Bouteil, à raison de la contravention, à un franc d’amende, par applica¬ 
tion de l’article 471, n° 15, du Code pénal, s’est déclaré incompétent 
pour statuer sur les réquisitions du ministère public tendant à la dé¬ 
molition des travaux faits sans autorisation, par le motif qu’il s’agissait 
d’entreprise sur un chemin vicinal; — attendu, en droit, que la démoli- 
, tion du nouvel œuvre est une mesure qui ne pouvait être ordonnée qu’à 
titre de dommages-intérêts et pour la réparation d’un préjudice causé ; 
— attendu qu’aux termes de l’article 8 de la loi du 9 ventôse^ an XIII, 
c’est aux conseils de préfecture qu’il appartient de statuer sur les répa¬ 
rations civiles qui sont la suite d’une contravention aux dispositions de 
cette loi relatives aux chemins vicinaux ; qu’ainsi c’est à bon droit que 
le juge de police s’est de ce chef déclaré incompétent, — rejette, etc. 

Dulônov. 1871. —M. Barbier, cons. rapp. — M. Bédarrides, 
av. gén. 

art. 9286. 

ESCROQUERIE. — MANŒUVRES. — PRATIQUES SUPERSTITIEUSES. 

Le fait d'employer des pratiques superstitieuses pour persuader Vexistence 
d'un pouvoir chimérique qui commanderait à l'avenir, et arriver ainsi à se 
faire remettre des objets et des sommes d'argent, constitue le délit d'escro¬ 
querie. 

arïiêt (Bossart). 

' " * 4 

La Cour; — Statuant sur les deux moyens invoqués à l’appui du pour¬ 
voi, et qui tous deux tendent à établir la violation prétendue de l’ar¬ 
ticle 405 du Code pénal, en ce que les faits retenus par l’arrêt attaqué ne 
réuniraient pas tous les éléments constitutifs du délit prévu et puni par 
cet article : — attendu qu’il ressort des constatations de l’arrêt attaqué 
que les manœuvres employées par la fille Bossart ont consisté, non à de- 
, viner ou pronostiquer l’avenir ou à expliquer des songes, mais à se servir 
de cartes, à brûler des chandelles percées d’épingles, achetées en certain 
nombre et dans certaines conditions, allumées en certains jours et 
en certains lieux avec de nombreuses pratiques superstitieuses ; qu’à 
l’aide de ces moyens, la fille Bossart persuadait à ses dupes qu’elle com- 
l! mandait en quelque sorte à l’avenir et aux événements futurs, leur fai- 
i sant croire à un prétendu^ pouvoir de ramener Jes amants qui les délais- 
saient ou de les faire périr, ou tout au moins de rompre des relations 
tî nouvelles formées par ceux-ci, ou enfin à forcer lesdits amants à fournir 
ic de l’argent; — qu’il résulte encore de ces constatations que la mauvaise 
s: foi de la fille Bossart résultait de ce qu’après avoir fait rechercher par 
son concubin le lieu où se trouvait l’amant de la fille Cautineau, elle se 
"l vantait auprès de celle-ci du pouvoir de ses cartes, qui, disait-elle, lui 
I avaient révélé le lieu où se trouvait le sieui* Descamps ; — qu’enfin l’arrêt 
I déclare qu’à différentes reprises, à l’aide de ces manœuvres pour persua- 
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der l’existence d’un pouvoir imaginaire ou pour faire naître l’espérance 
d’un succès ou d’un événement chimérique, la fille Bossart s’est fait re¬ 
mettre du numéraire, des objets mobiliers et des effets d’habillement par 
la fille Gautineau ; — attendu que la fille Cautineau est domestique 
de profession et complètement illettrée ; que les manœuvres employées 
contre elle étaient de nature à produire sur sa crédulité le but proposé 
et à lui faire admettre le pouvoir chimérique que la fille Bossart s’attri¬ 
buait ; — attendu qu’en voyant dans ces faits et circonstances réunis les 
éléments constitutifs du délit d’escroquerie tel qu’il est défini par l'ar¬ 
ticle 405 du Code pénal, l’arrêt attaqué, loin de violer les dispositions 
dudit article, en a fait une saine application ; — attendu, d’ailleurs, que 
ledit arrêt est régulier en sa forme.; — rejette, etc. 

Du 5 oct. 1871. — C. de cass. —- M. Roussel, cons. rapp. — M. Ba- 
binet, av. gén. 

art. 9287. 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — ABROGATION PARTIELLE. — DÉCRET. 

Le décret du gouvernement de la Défense nationale du 24 octobre 1870, en 
abrogeant le décret du 8 décembre 1851 et la loi du 27 février 1858, a cepen¬ 
dant maintenu la peine de la surveillance de la haute police*. 


ARRÊT. 

La Cour; — Attendu, en fait, que Greuzel a été mis sous la sur¬ 
veillance de la haute police, pendant deux années, et que la durée de 
cette peine n’est pas encore expirée ; qu’à Orléans, en sortant de prison, 
il a déclaré vouloir fixer sa résidence à Elbeuf, où il est né ; qu’une dé¬ 
cision ministérielle, conforme à cette déclaration, lui a assigné la ville 
d’Elbeuf pour lieu de résidence, et qu’alors il a reçu un passe-port gra¬ 
tuit réglant l’itinéraire qu’il était obligé de suivre ; qu’il est bien venu 
à Elbeuf, mais qu’il n’a fait que le traverser, sans s’y arrêter et sans se 
présenter dès lors, dans les vingt-quatre heures de sop arrivée, devant 
le maire de cette ville ; qu’il est venu à Rouen, est allé à Maromme, se 
rendant, disait-il, à Pont-Audemer, et que se trouvant sans ressources, 
il a demandé des secours à la gendarmerie, qui s’est saisie de sa per¬ 
sonne; qu’il a donc rompu le ban de sa surveillance ;—attendu, endroit, 
que le décret du 24 octobre 1870 est un acte essentiellement politique; 
que si, pour réagir contre le régime déchu, le gouvernement de la Dé¬ 
fense nationale a abrogé, avec ce qui restait de la loi du 17 février 1858, 
le décret du 8 décembre 1851, il n’a pas entendu apporter dans le système 
de notre législation pénale la perturbation qui serait résultée de la sup¬ 
pression de la surveillance; que l’article 2 du décret implique, au con¬ 
traire, le maintien de cette peine, dont la réglementation est seulement 


1. V. /. cr., vol. 1871, p. 9, et 1870, p. 264 et 265. 
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renvoyée à une époque ultérieure ; — attendu que la surveillance ne 
saurait se concevoir ni exister un seul instant sans une résidence déter¬ 
minée pour le condamné, et sans une sanction pénale pour toute infrac¬ 
tion à cette obligation de la résidence ; — que le maintien de la surveil¬ 
lance par le décret du 24 octobre 1870 implique donc forcément le 
maintien de la législation qui, avant le décret de 1851, déterminait les 
effets de cette peine, c’est-à-dire les articles 44 et 45 du Code pénal révisé 
en 1832; que ce sont, en effet, ces dispositions de loi qui doivent régir la 
surveillance tant que n’aura pas eu lieu la réglementation nouvelle an¬ 
noncée par l’article 2 du décret du 24 octobre 1870 ; — attendu qu’il suit 
de ce qui précède, que c’est à tort que les premiers juges ont cru pouvoir 
dire que Greuzel n’avait encouru aucune peiné pour avoir enfreint le ban 
de surveillance à laquelle il se trouvait assujetti ; — la Cour, faisant ap¬ 
plication des articles 44 et 45 du Code pénal, infirme le jugemènt dont 
est appel; déclare Greuzel coupable d’avoir, le 17 octobre 1871 et les 
jours précédents, contrevenu au ban de la surveillance en ne se présen¬ 
tant pas, dans les vingt-quatre heures de son arrivée à Elbeuf, devant 
le maire de cette ville, et en quittant Elbeuf sans avoir rempli les forma¬ 
lités prescrites par la loi ; — en conséquence, le condamne, etc. 

Du l or déc. 1871. —-C. de Rouen, ch. corr. — M. Jardin, prés. — 
M. Renard, cons. rapp. — M. Pouyer, av. gén. 

art. 9288. 

ÉPIZOOTIE. — ARRÊT DD CONSEIL. — 1° VÉTÉRINAIRE. — DÉCLARATION. — 
2° AMENDE. — DIMINUTION. 

1° U art. 4 de V arrêt du conseil du \ G juillet 1784 oblige le vétérinaire qui 
traite un animal attaqué d'une maladie contagieuse et pestilentielle à faire 
une déclaration à Vautoritè municipale *. 

2° Cet article n 3 apas été abrogé par les lois postérieures, et notamment par 
le Code pénal; et l'amende de 500 fr. qu'il prononce ne peut être diminuée 
par les tribunaux \ 

arrêt (Bruyant). 

Là Cour ; — Attendu que Bruyant est à la fois maréchal et vétérinaire, 
non breveté; qu’il résulte de l’information qu’en avril, juillet et août 
1871, dans les communes de Saint-Aubin, Celloville, Ymare et Ygoville, 
il a donné des soins à des vaches atteintes de la peste bovine ; qu’il n’a 
pu se méprendre sur la nature de la maladie, puisque les symptômes en 
sont faciles à reconnaître, et que, dès le mois d’avril, un vétérinaire 
breveté avait fait abattre douze des vaches qu’il avait traitées ; que, dans 
les remèdes par lui prescrits à Ymare, il entrait de l’acide phénique, 
substance alors employée contre le typhus, mais qui eût été incendiaire 


1-2. Rép. cr., v 1 * épizooties, police municipale, n° 10. 
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pour la maladie par lui indiquée ; qu’enfîn, ce qui ne saurait laisser de 
doute sur sa connaissance du véritable état de choses, c’est qu’après plu- 4 
sieurs jours de soins, il a fini par donner le conseil à quelques-uns 
de ceux qui l’avaient appelé, d’aller avertir le maire de là communé; 
mais qu’aux termes de l’article 4 de l’arrêt du conseil du 16 juillet 1784, 
c’est lui-même qui était astreint à faire une déclaration à l’aiitorité mu¬ 
nicipale, dès l’origine du traitement; qu’en temporisant et en dissimu¬ 
lant l’invasion de la maladie, il a aidé à sa propagation, et causé une 
partie des ravages qu’elle a exercés dans la contrée qu’il habite; — 
attendu qu’on objecte en vain que l’arrêt du conseil de 1784 ne serait 
plus aujourd’hui en vigueur, puisque l’article 461 du Gode pénal réserve 
expressément l’exécution des lois et règlements antérieurs concernant 
les maladies épizootiques, ainsi que l’application des peines y portées ; 
que, d’ailleurs, l’article 4 susvisé, relatif aux maréchaux et aux autres 
personnes qui traitent des animaux attaqués de maladie contagieuse, n’â 
pu être virtuellement abrogé par l’article 459 du Code pénal, qui be s’ap¬ 
plique qu’aux détenteurs ou gardiens de ces mêmes animaux; — attendu, 
en ce qui touche la diminution sollicitée de l’amende fixe de 506 livres 
portée par l’arrêt prédaté, qu’aux termes de l’article 65 du Gode pénal, ~ 
aucune peine ne peut être mitigée qu’autant qu’une disposition formelle 
de loi le permet; qu’autrement, les tribunaux répressifs s’arrogeraient le 
pouvoir législatif et le droit de faire grâce ; que les prétentions contraires 
élevées par l’autorité judiciaire, sous l’ancienne législation, tenaient à ce 
qu’elle s’attribuait le droit de participer, dans une certaine mesure, à 
l’exercice de la puissance souveraine, et à ce que parfois elle statuait sur 
des infractions à des règlements qu’elle avait faits elle-même, et qu’elle 
avait dès lors la faculté de modifier dans l’application ; mais qu’un pa¬ 
reil droit est aujourd’hui incompatible avec l’organisation des pouvoirs 
publics et'des bases fondamentales de la législation ; que si, dans les ma¬ 
tières exclusivement confiées à la surveillance des corps municipaux, on 
a pu régulièrement déclarer maintenus d’anciens règlements, quant 
à leurs prescriptions et prohibitions, sans tenir compte des pénalités 
qu’ils édictent, c’est uniquement parce qu’elles sont expressément abro¬ 
gées par l’article 5 de la loi du 24 août 1790 et remplacées par des péna¬ 
lités nouvelles, celles de simple police; — attendu, d’ailleurs, que, même 
sous l’ancienne législation, pour protéger avec efficacité les intérêts de 
l’agriculture et la fortune publique, les amendes en matière d’épizootie 
n’avaient rien de comminatoire, et ne pouvaient être ni remisés ni mo¬ 
dérées; que le principe proclamé par l’article 7 de l’arrêt du parlement 
de 1745, loin d’avoir été affaibli, avait été fortifié, au contraire, par l’ar¬ 
ticle 15 de l’arrêt de 1784, qui non-seulement se préoccupait du paiement 
sans délai des amendes, mais disposait que les délinquants tiendraient 
prison jusqu’à leur libération intégrale ; qu’en outre, ce principe a été 
de nouveau consacré par l’arrêté du Directoire exécutif du 27 messidor 
an Y; — attendu, d’un autre côté, que, comme on l’a vu, l’article 461 du 
Code pénal a remis en vigueur les lois et les règlements antérieurs con¬ 
cernant les épizooties, ainsi que les peines y portées ; qu’ils ont donc pris 
le caractère de lois nouvelles, et. que, dès lors, dans leur application, on 
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^’-a. plus à préoccuper des pripçipes particuliers à l’ancienne législa¬ 
tion ; — attendu, au surplus, qu’il n’existerait aucun motif pour dimi¬ 
nuer la peine; que leç contraventions sont multiples; que Bruyant, par 
son défaut de déclaration et ses réticences, a contribué à la propagation 
du fléau; que les ravages en ont été désastreux; qu’ainsi, il n’est resté en 
vie qu’une seule vache dans la commune d’Ymare ; que si donc la Cour 
avait le pouvoir d'admettre des circonstances atténuantes, la gravité de la 
faute ne permettrait pas d’en user et de se départir d’une juste et exem¬ 
plaire sévérité ; — confirme, etc. 

Du 48 jânv. 1872. — G. de Rouen, ch. corr. — M. Jardin, prés. — 
M. Pouyer, av. gén. 

art. 9289, 

COMMISSION MUNICIPALE. — DIFFAMATION. — POURSUITE. — COMPÉTENCE. 

Les membres des commissions municipales chargées de la révision des listes 
électorales sont nécessairement responsables des délits qu’ils commettent dans 
l'exercice de leurs fonctions. En particulier, ils peuvent être poursuivis pour 
diffamation lorsqu’ils opèrent la radiation d’un électeur en se fondant sur des 
faits faux et diffamatoires . 


arrêt (Anziani). 

La Cour ; — Sur le moyen unique de cassation tiré d’une prétendue 
violation des art. 505 et suiv., C. proc. civ., 479, 483 et suiv., C: instr. 
crim., en ce que l’arrêt attaqué a condamné le demandeur pour délit de 
diffamation publique commis dans les motifs d’une décision à laquelle . 
a concouru comme membre d’une commission électorale : — attendu, 
en fait, qu’en ordonnant la radiation d’Antoni de la liste des électeurs, 
la commission électorale de la commune de Bisinehi a imputé audit An- 
toni « d’avoir été plusieurs fois condamné pour vol, d’avoir été révoqué 
« des fonctions de garde champêtre, pour faux-témoignage devant le tri- 
« bunal correctionnel de Corte, d’avoir, enfin, une très mauvaise répu¬ 
diation, et d’être un homme à commettre toute mauvaise action » ; — 
attendu que, sur l’appel d’Antoni, cette décision a été réformée par le 
Juge de paix ; — attendu que, déférés par Antoni à la juridiction correc¬ 
tionnelle comme inculpés de diffamation publique, à raison des motifs 
de leur décision, les membres de la commission électorale ont été décla¬ 
rés coupables du délit qui leur était imputé et condamnés par la Cour 
d’appel de Bastia ; — qu’il résulte des constatations de l’arrêt que les 
faits imputés sont faux, et que ledit arrêt déclare queja décision des 
membres de la commission électorale leur a été inspirée par l’esprit de 
haine et de malveillance ; — attendu que les membres des commissions 
municipales chargées de la révision des listes électorales sont nécessai¬ 
rement responsables des délits qu’ils commettent dans l’exercice de leurs 
fonctions; qu’en effet, aucune disposition de la loi ne les a exceptés de 
la règle de responsabilité qui pèse sur tous les citoyens ; — attendu qu’ils 
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ne peuvent invoquer davantage, en cas de poursuites, ni les formes de la 
prise à partie, ni les formes tracées par les art. 483 et suiv., C. instr. 
crim.; que le législateur n’a eu, en effet, en vue dans les art. 505, 509, 
C. proc. civ., 479, 483 et suiv., G. instr. crim., que les magistrats de l’or¬ 
dre judiciaire proprement dit,'qui, nommés ou institués par le pouvoir 
exécutif, dispensent, au nom du souverain, la justice à l’universalité de» 
citoyens, et demeurent revêtus du caractère prédominant de juges, et 
non les membres d’une commission électorale qui, bien qu’exerçant, 
dans un cas déterminé, une véritable juridiction, n’en restent pas moins 
étrangers à l’ordre judiciaire proprement dit ; — où il suit qu’en con¬ 
damnant Anziani, l’arrêt attaqué n’a pas violé les art. 505, C. proc. civ.,. 
483 et suiv., G. instr. crim.; — rejette, etc. 

Du 13 janv. 1872. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9290. 

MAGISTRATS. — POURSUITE. — FORME. — 1° ABROGATION. — 2° NULLITÉ. 

Le décret du 19 sept. 1870, abrogeant l’art. 75 de la Constitution de 
Fan VlIIy n*a pas abrogé les dispositions du Code d’instruction criminelle 
relatives au mode de poursuite contre les magistrats de l’ordre judiciaire 
{art. 479 et suiv.). 

2° La nullité qui résulte de Vinapplication des art. 479 et suiv., I. cr., est 
d’ordre public et ne peut être couverte par le silence des parties. 


l te Espèce. — ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de ce que la juridiction de la 
première chambre civile de la Cour d’appel de Montpellier, qui a été ap¬ 
pelée, en vertu des art. 479 et 483, C. instr. crim., à juger les inculpés 
parce que Guignon, le principal d’entre eux, avait agi en qualité d’offi¬ 
cier de police judiciaire, aurait été incompétente par le motif que ces 
articles auraient été abrogés par le décret du Gouvernement de la dé¬ 
fense nationale du 19 septembre 18t0 ; — attendu que le décret du 19 sep¬ 
tembre 1870 n’a abrogé ni expressément, ni implicitement, aucune dis¬ 
position du Code d’instruction criminelle ; qu’il a été d’autant moins 
dans son esprit d’abroger les art. 479 et suiv. de ce Code, que l’organi¬ 
sation de la juridiction exceptionnelle instituée par ces articles, loin \ 
d’être une entrave à la poursuite des fonctionnaires publics qui y sont 
dénommés, établit, au contraire, une garantie d’indépendance et d’im¬ 
partialité au profit de la justice et de l’inculpé lui-même, et a surtout 
pour objet, en enlevant celui-ci à la juridiction dont il fait partie, de pro¬ 
téger la paix publique en même temps que les intérêts légitimes de la 
poursuite et de la défense ; — sur le second moyen, tiré de ce qu’en sup¬ 
posait que les art. 479 et suiv., C. instr. crim., n’eussent pas été abrogés, 
Guignon n’a pas agi en qualité d’officier de police judiciaire, et n’a pu, 
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par conséquent, devenir justiciable de la juridiction exceptionnelle or¬ 
ganisée par les art. 479 et suiv., C. instr. crim.: — attendu que des cons¬ 
tatations souveraines de l’arrêt attaqué il résulte que Guignon est inter¬ 
venu dans les faits incriminés en qualité d’officier - de police judiciaire ; 
qu’en effet, c’est quand on amenait devant lui, à la mairie, trois indivi¬ 
dus arrêtés en flagrant délit de rébellion que Guignon, maire, les a fait 
mettre en liberté ; qu’il procédait ainsi dans l’exercice de ses fonctions 
d’officier de police judiciaire et tombait sous le coup de l’art. 483, C. 
instr. crim., si son acte constituait un délit ; — attendu qu’en l!état des 
faits ainsi constatés, l’arrêt attaqué, loin de violer les art. 479 et suiv., 
C. instr. crim., entt fait au contraire une exacte et saine application: 
— par ces motifs, rejette, etc. 

Du 9 févr. 1872. — C. de cass. — M. Legagneur, prés. — M. da 
Gaujal, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

2° Espèce. — arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 479 et 483, C. 
instr. crim., et d’une fausse application de l’art. 182 du même Code, en 
ce que le demandeur, préfet du département de Maine-et-Loire, ayant 
été traduit pour un fait correctionnel commis dans l’exercice de ses 
fonctions devant la Cour d’appel d’Angers, première chambre civile, 
présidée par le premier président, la poursuite a été introduite, non 
par le procureur général, à la seule initiative duquel il appartenait de 
saisir cette juridiction, mais par citation directe donnée à la requête 
des sieurs de Cumont et Stofflet, parties civiles : — vu ces articles ; — 
attendu que les art. 479 et suiv., C. instr. crim., donnent au procureur 
général seul le droit de citer devant la première chambre civile de la 
Cour d’appel, jugeant correctionnellement, les fonctionnaires dénommés 
dans ces articles et dans l’art. 10 'de la loi du 20 avril 1810, lorsqu’ils 
ont commis des délits emportant une peine correctionnelle ; — attendu 
qu’il résulte de cette disposition que, dans les cas prévus par les arti¬ 
cles précités, la première chambre civile, jugeant correctionnellement, 
ne peut être légalement saisie qu’à la requête du procureur général ; — 
que cette prescription tient à la réglementation de la compétence ; 
qu’elle est l’ordre public, et que la nullité résultant de son inobserva¬ 
tion ne peut être rouverte par le silence des parties ; — attendu que, 
dans la cause, l’instance a été introduite par les parties civiles seules ; 
qu’il en ressort un moyen de nullité qui peut être invoqué pour la pre¬ 
mière fois devant la Cour de Cassation; — attendu, d’autre part, que 
les art. 479 et 483, C. instr. crim., et l’art. 10 de la loi du 20 avril 1810 
n’ont point été rapportés par le décret du Gouvernement de la défense 
nationale du 19 sept. 1870, qui, après avoir prononcé l’abrogation de 
l’art. 75 de la Constitution du 22 frim. an VII, ajoute : « Sont égale¬ 
ment abrogées toutes autres dispositions des lois générales et spéciales 
ayant pour objet d’entraver les poursuites contre les fonctionnaires pu-’ 
blics de tout ordre ; » — attendu que ce décret ne prononce aucune 
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— que d’ailleurs les art. 479 et 483, C. instr. crim., et Part. 10 de la loi 
du 20 avril 1810 n’ont point eu pour objet d’entraver les poursuites 
contre les fonctionnaires dont ils parlent, mais au contraire de protéger 
la paix publique en même temps que les intérêts légitimes de la pour¬ 
suite et de la défense, en instituant avec des formes spéciales une haute 
juridiction qui donne tant à la société qu’à toutes les parties les plus 
fortes garanties de lumières* d’indépendance et d’impartialité ;. — p^r 
ces motifs, casse, etc. 

Du 10 févr. 1872. — C. de cass. —M. Legagneur, prés, — IL de 
Gaujal, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9291. 

PARTIE CIVILE. — CITATION. — ACCUSATION. — MODIFICATION. 

Lorsque la police correctionnelle est saisie par citation directe de la partie 
civile d*un fait constituant un crime, le poursuivant peut retirer sa plainte et 
lui substituer une inculpation nouvelle à laquelle il restreint son incrimi¬ 
nation . 


ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que le tribunal correctionnel de Castres avait été 
saisi par citation directe notifiée au prévenu Amédée Nauzières à la re¬ 
quête d’Antoine Arcizèt, partie civile; que la citation inculpait Nauzières 
d’avoir, le vingt-sept avril précédent, pendant une rixe de café, donné 
un soufflet au plaignant et de lui avoir, par une morsure, coupé net la 
première phalange du petit doigt de la main droite, fait que l’exploit 
qualifie de délit de coups et blessures ; — attendu que, si le fait ainsi 
articulé constituait l’inculpation du crime de mutilation prévu et puni 
par le nouvel article 309 du Code pénal et excédait conséquemment les 
limites de la compétence correctionnelle, il résulte des termes de l’arrêt 
attaqué et des documents visés par lui, que le plaignant avait rectifié 
les énonciations de sa plainte ; qu’il en avait retranché l’énonciation de 
la mutilation du doigt, et avait reconnu que la phalange n’avait point 
été coupée et qu’il n’avait reçu au doigt qu’une simple blessure; — at¬ 
tendu que l’inculpation réduite à ces termes ne constituait plus que le 
délit de l’article 311 du Code pénal; — attendu que, quand la police 
correctionnelle est saisie par la seule citation de la partie civile, le pour¬ 
suivant peut retirer sa plainte et lui substituer une inculpation nouvelle 
à laquelle il restreint son incrimination ; — attendu qu’en l’état parti¬ 
culier des faits de la cause, la cour d’appel, en reconnaissant par l’arrêt 
attaqué que la poursuite ne contenait réellement que les éléments cons¬ 
titutifs du délit de'l’article 311 du Code pénal, et en déclarant, par suite, 
la juridiction criminelle compétente pour en connaître, n’a commis au- 
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cune violation des lois de la matière et des règles de compétence ; — at¬ 
tendu, d’ailleurs, la régularité de l’arrêt, — rejette, etc. 

Du 16 nov. 1871. — C. de cass.—M. Gaujal, cons. rapp. — M. Bé- 
darrides, av. gén. 


art. 0292. 

OUTRAGE.-FONCTIONNAIRE DE L’ORDRE ADMINISTRATIF. — CONSEIL 

MUNICIPAL. — SÉANCE. — PUBLICITÉ. 

Le fait d’adresser un outrage à un maire dans une séance du Conseil mu¬ 
nicipal constitue un'outrage non public à un fonctionnaire dans l’exercice de 
ses fonctions y les séances des Conseils municipaux n’étant pas publiques *. 

' ARRÊT. 

La Cour; — Sur l’unique moyen, pris de la fausse application de l’ar¬ 
ticle 6 de la loi du 25 mars 1822, en ce que l’arrêt attaqué a considéré 
comme ayant été fait publiquement l’outrage py paroles adressé à un 
maire à l’occasion de ses fonctions, dans une réunion du conseil muni¬ 
cipal; — vu ledit article, ensemble l’article 222 du Code pénal; — at¬ 
tendu que l’article susvisé de la loi de 1822 ne punit l’outrage fait à un 
fonctionnaire public, en cette qualité, qu’autant qu’il a eu lieu publi¬ 
quement; qu’à défaut de cette condition essentielle de la publicité, les 
imputations outrageantes adressées aux fonctionnaires' de l’ordre admi- 
miüistratiï ou judiciaire, et de nature à blesser leur délicatesse ou leur 
honneur, tombent sous le coup de l’article 222 du Code pénal ;— attendu 
que les imputations injurieuses et diffamatoires adressées par le prévenu 
au maire de la commune de Sàint-Bueil, dans l’exercice* de ses fonctions, 
ont été proférées dans une séance du conseil municipal de cette com¬ 
mune, tenue le 23 mars 1870 ; — attendu qu’aux termes de l’article 22 de 
la loi du 5 mai 1855, les séances des conseils municipaux ne sont pas 
publiques; que la présence, à la réunion précitée du 23 mars, des con¬ 
tribuables lés plus imposés et du percepteur de la commune, les pre¬ 
miers appelés, en leur qualité, à concourir à la délibération, le second à 
fournir les renseignements qui pouvaient être nécessaires, était insuffi¬ 
sante pour imprimer à la séance un caractère de publicité qui lui était 
dénié par la loi; que, dès lors, les paroles objet de la poursuite, et qui 
ont été prononcées dans le sein du conseil municipal, ne pouvaient, 
dans les circonstances où elles se sont produites, être réprimées par l’ar¬ 
ticle 6 de la loi du 25 mars 1822, mais devaient être appréciées dans 
leur rapport avec l’article 222 du Gode pénal ; — attendu que, si le pre¬ 
mier de ces articles prononce la peine de l’amende et de l’emprisonne¬ 
ment, le second n’autorise que l’application de l’emprisonnement, seu- 


1. V. Rép. cr>, v° outrage, § le*; cass., 20 juill. 1866. J. cr art. 8329. 
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lement; — attendu, cependant, que Parrêt attaqué a condamné le 
demandeur à quatre jours d’emprisonnement et 100 francs d’amende; 
qu’il a été ainsi fait une fausse application de l’article 6 de la loi du 
25 mars 1822, sans que la peine puisse être justifiée par l’article 222 du 
Code pénal, — casse et annule, etc. 

Du 23 nov. 1871. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, cons. 
rapp. — M. Babinet, av. gén. 

art. 9293. 

QUESTION AU JURY. — COMPLEXITÉ. — BLESSURES. — CIRCONSTANCES 
AGGRAVANTES. 

Il y a vice de complexité lorsque le jury est interrogé par une seule et 
même question sur le fait de coups et blessures , et sur la circonstance que 
ces blessures auraient occasionné la mort K 

ARRÊT. 

La Cour; — Vu les articles 309, 311 du Code pénal, 344, 345, 337 du 
Code d’instruction criminelle, 1, 2, 3 de la loi du 13 juin 1836; — at¬ 
tendu que les dispositions combinées de ces articles imposent au pré¬ 
sident de la cour d’assises l’obligation de poser au jury des questions 
distinctes et séparées, d’abord sur le fait principal objet de l’accusation, 
et ensuite sur chacune des circonstances aggravantes ; — que cette di¬ 
vision est indispensable pour que le jury puisse, conformément à la loi 
du 18 juin 183G, voter par scrutins distincts et séparés sur le fait prin¬ 
cipal d’abord, et ensuite, s’il y a lieu, sur chacune des circonstances; 
— attendu que, dans l’espèce, le jury a été interrogé par une seule et 
même question sur le fait de savoir si Perrot avait volontairement 
porté des coups et fait des blessures au nommé Rollin, et si les coups 
et blessures avaient occasionné la mort au même individu sans que 
Perrot eût eu l’intention de la lui donner; — qu’il en a été de même à 
l’égard de la question posée au jury pour le nommé Gommémorel ; — 
que le jury a été ainsi amené à résoudre par une déclaration unique la 
question complexe qui lui avait été soumise ; — en quoi il y a eu vio¬ 
lation des articles précités ; — en ce qui touche Devaux, déclaré cou¬ 
pable par le jury de complicité par aide et assistance du crime de coups 
et blessures volontaires, à raison duquel Perrot et Commémorel ont été 
condamnés ; — attendu que les conséquences de la nullité résultant du 
vice de complexité des questions sur le fait principal s’étendent néces¬ 
sairement à celui qui est condamné comme complice du crime ainsi af¬ 
firmé, — casse, etc. 

Du 30 nov. 4871. — C. de cass. — M. Roussel, cons. rapp. —M. Bé- 
darrides, av. gén. 

1 . Rép . cr ., vo question au jury, no» 39 et suiv.; J. cr., art. 9220, etc. 
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art. 9294. 

MAIRE. — FONCTIONNAIRE ADMINISTRATIF. — POÜRSÜITE. — COMPÉTENCE. 

Le maire qui ordonne une perquisition pour saisir des armes et empêcher 
ainsi des luttes possibles entre les citoyens, agit non comme officier de police 
judiciaire , mais comme fonctionnaire de Vordre administratif\ et la pour¬ 
suite à raison de ces faits est de la compétence du tribunal correctionnel *. 

arrêt (Yaills et Barreil). 

Le Tribunal ; — Attendu qu’aux termes de l’art. 483 du Code d’ins¬ 
truction criminelle, lorsqu’un officier de police judiciaire est prévenu 
d’avoir commis, dans l’exercice de ses fonctions, un délit emportant une 
peine correctionnelle, ce délit doit être jugé, comme il est dit en l’ar¬ 
ticle 479 du même Cpde, c’est-à-dire par la Cour d’appel, sur citation de 
M. le procureur général; — attendu qu’à l’époque où se produisirent les,* 
faits poursuivis, Vaills était — ce qu’il est encore aujourd’hui — maire 
de Thuir et dès lors officier de police judiciaire, d’après l’art. 9 du Code 
précité ; qu’il convient, cela étant, d’examiner si c’est dans l’exercice de. 
ses fonctions d’officier de police judiciaire ou en dehors de cet exercice 
qu’il a, s’ils sont reconnus constants, commis les délits qui lui sont re¬ 
prochés; — attendu que si l’art. 25 du C. d’inst. crim. confère aux offi-, 
ciers de police judiciaire le droit de requérir directement la force pu¬ 
blique, c’est pour leur donner les moyens de rechercher les crimes, 
délits et contravention, d’en rassembler les preuves et d’en livrer les 
auteurs aux tribunaux chargés de les punir, autant d’obligations que 
leur impose l’art. 8 du même Code; — attendu qu’à la date du 7 oc¬ 
tobre 1870, Vaills invita verbalement le brigadier de gendarmerie de sa 
résidence à se rendre à la mairie avec ses hommes ; qu’ayant appris de 
la bouche dudit Vaills qu’il s’agissait de procéder à des visites domici¬ 
liaires, le brigadier refusa d’agir sans être préalablement muni du pou¬ 
voir spécial dont il est question en l’art. 291 du décret du 1 er mars 1854; 
— attendu que le prévenu remit alors au chef de brigade des réquisi¬ 
tions écrites tendant à ce qu’il fût procédé par la gendarmerie et la 
garde nationale, au domicile de plusieurs citoyens déterminés, à des 
perquisitions ayant pour but la constatation de prétendus délits de dé¬ 
tention d’armes et de munitions de guerre ; — attendu que ces réquisi¬ 
tions, dont il existe au dossier une copie non contestée, prises légale¬ 
ment ou illégalement — ce que le tribunal n’a pas à examiner — n’ont 
pu l’être par le maire qu’en sa qualité d’officier de police judiciaire, et 
que c’est cette unique qualité du requérant qui a déterminé la gendar¬ 
merie à en assurer l’exécution ; — attendu que l’incompétence du tribu-, 
nal correctionnel, en l’espèce actuelle, est d’ordre public et qu’il est de 


1. Rép. cr., v° maire. 
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son devoir de la prononcer d’office ; —attendu qu’il est de jurisprudence 
et de doctrine constante que c’est par la Cour d’appel que doit être jugé 
celui qui est prévenu d’un même délit que le justiciable de cette haute 
et exceptionnelle juridiction ; — par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent pour juger les délits de violation de domicile qui lui sont 
déférés et qui sont reprochés à Charles Vaills et Joseph Barreil, sans 
dépens. 

Du 16 oct. 1871. — Trib. corr. de Perpignan. , 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu qu’il est établi par les pièces de la procédure que 
le 7 octobre 1870, à Thuir, le prévenu Vaills, alors maire de cette com¬ 
mune, a adressé au brigadier de gendarmerie de cette résidence une 
réquisition écrite, et de lui signée, dont le premier considérant est ainsi 4 

formulé : « Vu les circonstances qui se sont produites au sujet des 
« affaires douloureuses de Pia, — le peuple de la commune de Thuir a 
« voulu à tout prix faire le désarmement de la réaction, étant dans un 
« canton très opposé au gouvernement de la République : j’ai cru devoir : 

« céder. — En conséquence, nous, maire de la ville de Thuir, requérons 
Jt le commandant de la gendarmerie de cette ville de se rendre avec la 
« brigade à la mairie, pour, et conjointement avec la garde nationale, 

« faire des perquisitions et des saisies d’armes et de munitions de guerre 
« dans les domiciles indiqués ci-après, savoir*: Ripoll,de Vilar, etc., etc.;» 

— attendu que c’est à la suite de cette réquisition, et pour y obéir, que 
le même jour les gendarmes de la brigade, et des gardes nationaux à la ' j 

tête desquels se trouvait le prévenu Barreil, en sa qualité de lieutenant 
de la garde nationale, ont pénétré dans le domicile de divers habitants 
malgré leur protestation et même leur résistance, et y ont opéré des 
perquisitions; — attendu que le fait ainsi précisé présentait le caractère. 
exclusif d’une mesure politique, ou tout au moins administrative, mais 
qu’à aucun point de vue, même dans la pensée du prévenu Vaills qui 
l’avait inspirée et ordonnée, il ne pouvait s’agir d’un crime ou d’un dé¬ 
lit, soit politique, soit de droit commun, qui n’avait été ni commis ni 
même dénoncé ; — que cela résulte, en effet, invinciblement tant du 
contexte de la réquistion que des aveux du prévenu Vaills, dans ses in-r 
terrogatoires au cours de l’instruction et à l’audience ; — attendu qu’il 
résulte des faits ainsi déterminés, et reconnus par Vaills lui-même, qu’il, 
a agi en cette circonstance comme fonctionnaire administratif et officier 
municipal, mais non comme officier de police judiciaire ; qu’en effet, 
si, aux termes de l’art. 8 du G. d’instr. crim., la police judiciaire re¬ 
cherché les crimes et délits, en rassemble les preuves et en livre les. 
auteurs aux tribunaux, n’y ayant dans les faits tels qu’ils sont acquis 
aü procès ni crimes, ni délits, ni coupables, la police judiciaire n’avait 
pas A exercer son Action ; — que c’est donc à tort, et en violation des 
art. 182 et suiv. du C. d’instr. crim., que le tribunal correctionnel de 
Perpignan s’est déclaré incompétent, les motifs pris de la qualité d’offi- 
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cier Judiciaire dû prévenu Vaills, qui le rendait exclusivement justicia¬ 
ble de la Cour d’appel ; — qu’admettre une pareille interprétation cë 
serait méconnaître ce principe aujourd’hui incontesté que les maires; 
exerçant des fonctions complexes, tantôt administratives, tantôt judi¬ 
ciaires, ne peuvent être considérés comme officiers de police judiciaire 
que lorsqu’ils ont fait acte de police judiciaire dans les formes et dans 
les limites déterminées par le C. d’instr. crim.; — que la doctrine con¬ 
traire favoriserait les excès de pouvoir et les abus d’autorité, en donnant 
à ces actes une apparence légale, en inettaUt à la merci d’un officier 
municipal ignorant ou peivers la sécurité des personnes et l’inviolabilité 
du domicile ; — attendu que vainement on éxcipe des dispositions de 
l’art. 114 du Codé pénal, .cet article né s’appliquant qu’à des actes arbi¬ 
traires autres que ceux définis d’une manière spéciale par d’autres dis¬ 
positions de la loi pénale, et dans l’espèce par l’art. 184 dudit Code; — 
qu’on ne saurait voir davantage dans la cause le crime, de la part d’un 
fonctionnaire, d’atteinte au droit civique, de port d’armes, prévu par 
l’art. 114 du même Code, puisque la mesure dont il s’agit n’avait pas 
pour objet de priver un citoyen du droit de port d’armes, mais de saisir 
les armes dé guerre dont il était détenteur; — par ces motifs, la Cour, 
disant droit à l’appel du ministère public, annule le jugement rendu 
le 16 octobre dernier par le tribunal correctionnel de Perpignan, par 
lequel il s’est déclaré incompétent, etc. s 

Du 13 nov. 1871. — C. de Montpellier, ch. corr. — M. Grasset, prés. 
— M. Petiton, av. gén. 

art. 9295. 

1° COMPLICITÉ. — AIDE ET ASSISTANCE. — CONSOMMATION. — 2° ARRÊT 
DE RENVOI. — QUESTION. — MODIFICATION. 

1® La complicité par aide et assistance peut exister dans la préparation et 
la consommation du crime *. 

2° Vacte d'accusation relevant un chef relatif à la complicité par aide ét 
assistance dans la préparation et la consommation, le président des Assises 
ne modifie pas l'accusation en posant une question d'aide et d'assistance dans 
la préparation ou la consommation. Il s'agit dans lès deux hypothèses d'Uné 
même complicité . 

arrêt (Laudet). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen proposé et tiré de la modification 
prétendue qui auraient été apportée à l’accusation par les termes dans 
lesquels le Président des Assises a posé la question ; — attendu qu’aux 
termes du dispositif de l’arrêt de renvoi et du résumé de l’acte d’accu¬ 
sation, Lendet demandeur en Cassation était accusé de s’être rendu com¬ 
plice du faux imputé à l’auteur principal en aidant et assistant avec 
connaissance ledit auteur dans les faits qui ont préparé, facilité et con-~ 
sômmé l’adtion; — attendu que le Président des Assises a posé au jury 
fr question suivante ; Lendet est-il coupable d’avoir aidé ou assisté avéc 


1. V. J. cr., vol. 1871, p. 290 et les arrêts cités. 
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connaissance l’auteur du faux dans les faits qui ont préparé ou facilité 
ledit faux ci-dessus spécifié ou dans ceux qui l’ont consommé ? — at¬ 
tendu que si les deux formules ne sont pas absolument identiques il est 
constant que le Président des Assises, en posant ainsi qu’il l’a' fait la 
question soumise au jury, n’a fait que se conformer exactement aux 
termes de l’art. 60 G. civil, et n’a nullement substitué une accusation 
à une autre, puisque dans la question comme dans l’arrêt de renvoi, ce 
sont les mêmes actes de complicité par aide et assistance qui sont im¬ 
putés au demandeur; — attendu d’ailleurs que la procédure^ est régu¬ 
lière, etc. ; — rejette, etc. 

Du 11 mai 1872. — C. de cass. M. Faustin-Hélie, prés. — 
M. Barbier, cons. rapp. — M. Babinet, av. gén. Concl., Conf. 

art. 9296. 

TÉMOIN. — PRESTATION DE SERMENT. — FORMULE. — INSUFFISANCE. 

La mention qu'un témoin, en police correctionnelle, a prêté serment confor¬ 
mément à la loi, est insuffisante pour établir une prestation de serment régu¬ 
lière . Peu importe que Varrêt se soit borné à adopter les motifs des premiers 
juges . Cette formule n'étant pas exclusive de l'influence qu'a pu exercer la dé¬ 
position du témoin irrégulièrement entendu L 

arrêt (Meunier c. Ménier). 

La Cour; — Sur le premier moyen pris de l’irrégularité du serment 
d’un des témoins entendus au procès ; — Vu les articles 155, 189, 211, 
instr. crim., qui exigent sous peine de nullité que les témoins entendus 
à l’audience correctionnelle prêtent le serment de dire toute la vérité, 
rien que la vérité; — Attendu que l’arrêt attaqué constate qu’un témoin 
produit en appel par le prévenu « a fait sa déposition sur les faits de la 
cause après avoir prêté serment conformément à la loi; » — que cette 
mention est insuffisante pour constater que le témoin s’est conformé aux 
prescriptions prérappelées de l’article 155 en présence des diverses for¬ 
mules de serment établies par le Code d’instruction criminelle et par le 
Code de procédure civile ; — que si pour valider la décision rendue sur 
les divers chefs de prévention, l’arrêt se borne à adoptùr les motifs du 
jugement dont est appel, cette formule n’est point exclusive de l’influence 
que la déposition du témoin irrégulièrement entendu a pu exercer pour 
la confirmation du jugement sur les juges du deuxième degré; — que 
la nullité prononcée par l’art. 155 est donc encourue; — sans qu’il soit 
besoin de statuer sur les autres moyens proposés ; — casse et annule. 

Du 27 avril 1872. — C. de cass. — M. Faustin-Hélie, prés. — M. Ro¬ 
bert de Chenevière, cons. rapp.—M. Babinet, av. gén. Concl.. Conf. 


J. Jurisprudence constante. Le nombre des arrêts de cassation statuant 
sur cette question est très considérable. La Cour de passation, dans plu¬ 
sieurs arrêts, y a apporté un tempérament que précise l’arrêt que nous 
rapportons. 
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art. 9297. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — OBJET. — DURÉE. — AMENDES. — DÉCIMES DE 

GUERRE. 

Dans les cas de condamnation à une amende , comportant augmentation du 
décime de guerre , le tout doit entrer dans l'objet et dans la fixation de durée 
de la contrainte par corps . 

arrêt (Douanes, c. Chapuis et Beaudet). 

La Cour;—Vu les art. 1 et 2 de la loi du 6 prairial an VII,45 de la loi du 
14 juillet 1855, 2, 3 et 9 de la loi du 22 juillet 1867 ; — attendu qu’il ré¬ 
sulte de la combinaison des articles précités des lois du 6 prairial an VII 
et du 14 juillet 1855 que les décimes perçus en exécution de ces lois sont 
un supplément de l’amende prononcée contre les délinquants en matière 
de douane, qu’ils s’incorporent avec elle et qu’ils jouissent des mêmes pri¬ 
vilèges et des mêmes moyens de contrainte que ceux édictés pour assu¬ 
rer le recouvrement de l’amende; — qu’en effet, aux termes de la loi du 
6 prairial an VII, le décime est perçu en sus de l’amende, en même temps 
que le principal et par les mêmes préposés; — que le rapprochement de 
cette loi, des trois autres lois du même jour qui établissent un décime 
dont le montant a pour base les contributions foncière, mobilière, per¬ 
sonnelle somptuaire, et celle des portes et fenêtres, prouve que la per¬ 
ception du décime doit avoir lieu dans la même forme; — que la dispo¬ 
sition de la loi du 6 prairial an VII, ordonnant qu’il sera compté de ce 
décime par un article égaré est une garantie prise par le législateur 
‘ pour empêcher le détournement du décime de sa destination, mais que 
cette disposition ne modifie ni le caractère du décime ni les voies de 
contrainte assurant son recouvrement ; — que d’ailleurs, tout doute, s’il 
en existait, serait levé par les termes précis de l’art. 5 de la loi du 14 
juillet 1855 qui porte : « Le principal des impôts et produits de toute na- 
k ture soumis au décime par les lois en vigueur (ce qui comprend les 
amendes), sera augmenté d’un nouveau décime ; » — qu’il est donc in¬ 
contestable que le décime et le nouveau décime sont une augmentation 
des amendes, qu’ils en font partie et en prennent la nature ; — attendu 
que la contrainte par corps édictée par le décret du 4 germinal an II, 
pour le recouvrement des amendes prononcées pour délits de contre¬ 
bande, a été maintenue, en matière criminelle, correctionnelle et de sim¬ 
ple police, par l’art. 2 de la loi du 22 juillet 1867, et notamment d’après 
l'art. 3 de cette loi, pour les arrêts et jugements portant condamnation, au 
profit de»l’État, à des amendes, restitutions et dommages-intérêts; — que 
l'article 9 de la même loi a réglé la durée de la contrainte par corps 
proportionnellement à l’importance de l’amende et des autres condam¬ 
nations, et que sa durée a été fixée de quatre mois à huit mois lorsque 
l’amende et les autres condamnations sont supérieures à 500 francs et 
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qu’elles n’excèdent pas 2,000 fr.; — attendu que dans l’espèce Chapuis 
et Beaudet ont été condamnés solidairement chacun à l’amende de 500 
francs et aux décimes établis par les lois en vigueur; — que néanmoins 
l’arrêt attaqué n’a ûxé qu’à deux mois la durée de la contrainte par 
corps en se fondant sur ce que l’amende seule devait être prise en con¬ 
sidération pour la fixation de la durée de la contrainte par cofps ; — 
qu’en refusant pour déterminer cette durée de tenir compte des déci¬ 
mes, l’arrêt attaqué a violé les articles 1 er de la loi du 6 prairial an VU, 
5 de la loi du UJuillet 1855, 2 et 3 de la loi du 14 juillet 1867 et faus¬ 
sement appliqué l’article 9 de cette dernière loi ; —casse et annule, etc. 

Du 16 janvier 1872. — C. de cass., chambres réunies.—M. Dumon, 
cons. rapp. —M. Blanche, 1 er av. gén., concl. conf. 

Observations. — La question jugée par cet arrêt solennel était sus¬ 
ceptible 4e controverse, à tel point que plusieurs cours décidaient au¬ 
trement et que, même après les arrêts de cassation émanés de la 
chambre criminelle, il y a eu encore des décisions contraires (voy. 
J. cr. t art. 8667, 8744, 8757, 9011, 9198 et 9213). En fixant la ju¬ 
risprudence sur le point le plus délicat, l'arrêt des chambres réunies 
aura des conséquences juridiques qu’il importe de remarquer. Pour 
cela, nous croyons utile de transcrire un extrait du rapport de M. le 
conseiller Salneuve, ayant précédé le premier arrêt de cassation (du 
27 août 1868), oü étaient, avec les raisons de décider qui prévalent, 
des solutions se trouvant aujourd’hui sanctionnées, au moins virtuel¬ 
lement : 

Le décime et le double décime, disait M. le conseiller rapporteur, 
sont-ils un impôt lorsqu’ils sont perçus en sus des amendes ? Peuvent- 
ils être recouvrés par la voie de la contrainte par corps, comme 
le principal 7 Doit-il en être tenu compte pour fixer la durée de cette 
contrainte ? 

La perception du décime a été établie, à titre de subvention extra¬ 
ordinaire de guerre, par la loi du 6 prairial an VU. D’après cette loi, 
un décime par franc devait être perçu en sus d’impôts de natures di¬ 
verses ressortissant de plusieurs administrations. Ainsi, il était perçu 
en sus : 1° des droits d’enregistrement, de timbre, d’hypothèques et 
de greffe ; 2° des droits de voitures publiques ; 3° des droits de ga¬ 
rantie des matières d’or et d’argent; 4° des droits de douane à 
^importation et à l’exportation de la navigation ; 5° il était encore 
perçu en sus des amendes et condamnations pécuniaires. 

Les impôts ou produits ci-dessus énumérés ne furent pas les seuls 
en sus desquels une subvention de guerre fut perçue ; trois autres lois 
du même jour, 6 prairial an VII, ordonnèrent la perception de la 
même subvention ou d’une subvention analogue, en outre : 1 # de la 
contribution foncière de l’an VII ; 2° de la contribution personnelle. 
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mobilière et somptuaire; 3° de la contribution sur les portes et 
fenêtres. 

Pour la première de ces contributions, la subvention extraordinaire 
fut du dixième du principal de la cote de chaque contribuable. Pour 
la deuxième, elle fut variable, et pour la troisième, les contribuables 
cotisés au rôle devaient payer le double de la somme pour laquelle ils 
y étaient portés. 

Cette subvention de guerre ne devait être que temporaire, mais elle 
a été maintenue depuis lors çn ce qui concernait les matières qui en 
étaient frappées par la première de ces lois ; elle n'a cessé d’être per¬ 
çue que quant aux quatre contributions foncières. Par contre, le dé¬ 
cime, établi par la première, a été étendu par les art. 232, L. 28 avril 
1816, et 123, L. 25 mars 1817, aux droits sur les boissons et sur les 
cartes à jouer, ainsi qu’au droit de licence, qui n’ont eux-mêmes été 
établis que postérieurement aux lois de l’an VII. 

Que la subvention de guerre, décime ou autre, soit un impôt lors¬ 
que le principal a ce caractère, rien de*mieux; mais est-il possible 
d’admettre qu’elle soit un impôt lorsqu’elle est perçue en sus des 
amendes ? 

Qu’est-ce qu’un impôt ? Toutes nos constitutions le définissent : une 
charge imposée à tous les citoyens également en proportion de leurs 
facultés. (Constit. de 1791, tit. 1 er , n° 2, de l’àn III, art. 306 ; ch. constit. 
de 1814, art. 2; ch. constit. de 1830, art. 2). Or, l’amende est une 
peine et non un impôt, avec lequel elle n’a rien de commun, puis¬ 
qu’elle manque de la condition essentielle de tous les impôts, qu’au 
lieu d’être imposée à tous les citoyens également en proportion de 
leurs facultés, elle ne frappe que certains citoyens, non en proportion 
de leurs facultés, mais en raison de la nature et de la gravité du fait 
pour lequel ils sont condamnés. Jamais ces amendes n’ont été consi¬ 
dérées comme un impôt. 

Comment, dès lors, la subvention de guerre perçue en sus des 
amendes pourrait-elle être un impôt? A-t-elle plus que l’amende les 
caractères de l’impôt? Est-elle imposée à tous les citoyens également 
en proportion de leurs facultés ? Evidemment non, puisque, comme 
les amendes, elle n’atteint qu’une certaine catégorie de citoyens, les 
condamnés, qu’elle leur est imposée non en proportion de leurs facul¬ 
tés, mais en proportion des amendes dont ils sont frappés. 

Aussi les lois de l’an VII, qui ordonnent là perception de cette sub- 1 
vention extraordinaire de guerre, ne la désignent nulle part par le 
nom d’impôt ou de contribution; elles la qualifient uniquement de 
subvention de guerre, qualification beaucoup plus générale, qui per¬ 
met de la faire porter sur un principal (les amendes), qui n’a aucun 
des caractères de l’impôt. 
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Cette subvention de guerre, décime ou autre, est un accessoire du 
principal auquel elle s’incorpore; elle s’identifie avec lui et elle en 
prend tous les caractères. En effet, la perception de la subvention ex¬ 
traordinaire de guerre est inséparable du principal; il n'existe pas de 
comptable spécial chargé de l’opérer. Le décime par franc se recouvre, 
aux termes de l’art. 2 de la* première des lois de l’an VII, en même 
temps que le principal et par les mêmes préposés , et aux termes de 
l’art. 4 ou 3 des trois autres lois du même jour, la subvention de 
guerre qu’elles établissent, se prélève en la même > forme et aux 
mêmes échéances que la contribution foncière, que la contribution 
personnelle, mobilière et somptuaire, et que celle des portes et fe¬ 
nêtres. 

De ces dispositions résultent diverses conséquences : 

§ I. Devant se percevoir en même temps ou aux mêmes échéances 
que le principal, en une seule fois ou par douzième, suivant la na¬ 
ture du droit ou dù produit principal, la subvention de guerre, dé¬ 
cime ou autre, en est indivisible ; elle en est l’accessoire et s’y incor¬ 
pore. C’est un supplément, un accroissement du droit ou do l’a¬ 
mende. 

La loi dit, il est vrai, qu’il en sera compté par un article séparé ; 
mais cette disposition a uniquement pour but d’assUrer que le pro¬ 
duit cfe cette subvention ne sera pas détourné de sa destination et 
qu’il ne sera fait aucune retenue pour les préposés qui en feront le 
recouvrement. 

§ IL Devant être perçu par les mêmes préposés, chargés de la per¬ 
ception du principal, cet accessoire ou supplément sera recouvré, 
d’après la nature du principal, par les comptables des diverses admi¬ 
nistrations, enregistrement, conservation des hypothèques, greffes, 
douanes, contributions indirectes et contributions directes. 

Quant au décime perçu en sus des amendes, il sera recouvré par les 
receveurs de l’administration de l’enregistrement, non pas à titre de 
droit d’enregistrement, mais parce que cette administration a été 
spécialement chargée par la loi des 5-49 déc. 4790, art. 49, « du re- 
« couvrement des amendes, aumônes, et de toutes autres peines pé- 
« cuniaires, prononcées par forme de condamnation pour crimes et 
« délits, faits de police, contravention aux réglements de manufacture 
« et autres, à la charge de rendre aux parties intéressées la part les 
« concernant. » — La comptabilité relative aux amendes est tout 4 


fait distincte de celle des droits d’enregistrement. 

§ III. Le titre pour percevoir cette subvention de guerre, décime ou ^ 

autre, est l’acte, ou la mutation entre-vifs ou pour cause de mort, 1 

s’il s’agit de droits d’enregistrement, de timbre, d’hypothèque ou de *1 

greffe; la déclaration du recevable ou l'engagement par lui pris d’ac- ^ 
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quitter les droits, dans le cas où il aurait obtenu un crédit, s’il s'agit 
de contributions indirectes ou de douane ; le rôle de la contribution 
foncière, de la contribution mobilière, personnelle et somptuaire, 
et de celle des portes et fenêtres, etc., etc., enfin le jugement ou l’ar¬ 
rêt qui prononce l’amende, s’il s’agit d’amendes. 

§ IY. La subvention de guerre, décime ou autre, se recouvre en la 
même forme que le principal. La première des lois du 6 floréal, 
an VII, ne le dit pas en termes exprès, mais en disposant que la per¬ 
ception en sera faite en même temps que le principal et par les mêmes 
préposés, ne s’en est-elle pas référée à la loi qui régit le principal î 
Ne veut-elle pas qu’elle soit recouvrée en la même forme, c’est-à-dire, 
par les mêmes voies, d’après la maxime que l’accessoire suit le sort 
du principal ? — N’est-on pas confirmé dans cette pensée par les trois 
autres lois du même jour qui disent formellement, dans leur art. 4, 
que la subvention extraordinaire de guerre, dont elles parlent, sera 
prélevée en la même forme et aux mêmes échéances que la contribution 
foncière , ou la contribution mobilière , ou celle des portes et fenêtres ? 
Serait-il donc possible que le législateur eût voulu, dans les cas prévus 
par la première de ces lois, une forme particulière de recouvrement 
pour la subvention de guerre, distincte de celle du principal, et dans 
ceux prévus par les trois autres lois une forn\e identique à celle qui 
est relative à ce principal? Quelle serait a lors cette forme que la loi 
n’indique pas ? Ce n’est pas admissible. 

Si donc le redevable est en retard de se libérer, il sera poursuivi, 
en ce qui concerne tous les impôts, tant pour le décime ou subvention 
de guerre que pour le principal, par voie de contrainte ou par voie 
d’action, puisque le décime ou subvention de guerre doit être recou¬ 
vrée en même temps que le principal et en la même forme. 

Le recouvrement des amendes, en matière criminelle, correction¬ 
nelle ou de simple police, sera poursuivi en vertu du jugement ou de 
l’arrêt qui les prononce, mais de même que les impôts, ce recouvre¬ 
ment peut être opéré par voie de contrainte. (V. Merlin, Rép. v* Con¬ 
trainte, n° 12, arrêts de la Ch. civ., 8 mai 1809, 8 janv. 1822, et 
30 janvier 1826.) Le recouvrement du décime perçu en sus des amen¬ 
des sera donc poursuivi en même temps que le principal, soit en 
vertu du jugement, soit en vertu de la contrainte. Mais si la poursuite 
de l'amende et du décime est faite en vertu d’une contrainte, comme 
le serait la poursuite d’un impôt, il est une différence essentielle qu’il 
faut observer. 

Dans le cas du recouvrement d’un impôt, la contrainte est délivrée, 
d la requête de Vadministration agissant en son nom , par le receveur ou 
le préposé de la régie, chargé du recouvrement du droit. ( Enreg ., 
L. 22 fnm. an VII, art. 65; Douanes , L. 6-22 août 1791, art. 31; 
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Contrib. ind ., L. 28 avril 1816, art. 239; Contrib. dxr. t arrêté dix 
16 therm. an VIII, art. 30). 

• Dans le cas du recouvrement de l’amende et du décime, son acces¬ 
soire, la contrainte est décernée, sous peine de nullité, aux termes de 
l’art. 197 C. inst. crim., par le receveur, à la requête de Vadministra¬ 
tion de Venregistrement, mais agissant au nom du procureur de la répu¬ 
blique (C. cass., 8 janv. 1822, et 30 janv. 1826, arrêts déjà cités). 

§ V. La subvention de guerre devant être perçue en même temps 
que le principal et par les mêmes préposés, il s’ensuit qu’elle se pres¬ 
crit, d’après les lois de la matière, selon qu’elle est due en sus de tel 
ou tel droit, de telle ou telle contribution ou de l’amende. 

Ainsi, elle se prescrit : 1° en matière d’enregistrement, par 2 ans 
pour les actes ou mutations entre-vifs (L. 22 frim. an VII, art. 60) ; 
par 5 ans, pour les omissions dans les déclarations de succession, et 
10 ans, pour les successions non déclarées (L. 8 mai 1850, art. 11); 
par 30 ans, pour tous les cas non spécialement prévus par la loi 
(Cass., 28 août 1816) ; 

2° En matière de droits de greffe, par 2 ans (Déc. 12 juill. 1808, 
art. 6); 

3° En matière de douane, par un an, s’il n’est intervenu une Con¬ 
trainte ou une poursuite en justice (L. 22 août 1791, tit. 13, art. 25); 

4° En matière de contributions indirectes, également par un an 
lL. 1 er germ. an XIII, art. 43); 

5° En matière de contributions directes, par trois ans, à compter, à 
défaut de poursuites, du jour où le rôle a été rendu exécutoire (L. 23 
nov. 1790, art. 8, et L. 3 frim. an VII, art. 149)j 

6° En matière d’amendes, par deux, cinq ou vingt années, suivant 
que les amendes ont été prononcées pour contraventions, délits ou 
crimes (C. inst. crim., art. 635, 636, 639). 

§ VI. La subvention de guerre participe au même privilège que le 
principal. Telle est la doctrine enseignée par tous les auteurs qui ont 
traité la question (Trouillet, p. 224; Dal., Hep., v°, Impôts , n° 53). 

Ainsi le décime jouit du privilège accordé pourrie recouvrement 
des droits dus en matière de mutations par décès, sur les revenus des 
biens à déclarer, en quelques mains qu’ils se trouvent (L. 22 frim. 
an VII, art. 32) ; pour les droits en matière de timbre, sur les meubles 
et autres effets du redevable (L. 28 avril 1816, art. 76); pour les droits 
de douane ou de contributions indirectes sur les meubles et effets 
mobiliers du redevable (LL. 22 août 1790, tit. 13, art. 22; 4 germ. 
an II, tit. 6, art. 4; et décr. 1 er germ. an XIII, art. 47); pour la contri¬ 
bution foncière, sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des biens 
immeubles sujets à la contribution; et pour la contribution person¬ 
nelle et mobilière, la subvention de guerre a le même privilège que 
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le principal, sur tous les meubles et autres effets mobiliers (L. 12 nov. 
4808, art. 7). 

Bien plus, sous l’empire de la loi du 17 avril 1832, art. 11, tous 
redevables, débiteurs et cautions des droits de douanes, d’octrois et 
autres contributions, qui avaient obtenu un crédit et qui n'avaient 
pas acquitté à échéance le montant de leurs soumissions ou obliga¬ 
tions, étaient soumis à la contrainte par corps, sans distinction entre 
le droit principal et le décime. 

En cé qui concerne le recouvrement des amendes, la loi n’accorde pas, 
en général, au Trésor, de privilège sur les biens des condamnés, elle 
n’admet à cette règle que deux exceptions fort restreintes. Le Trésor 
a un privilège pour le recouvrement des amendes, en matière de 
timbre, sur les meubles et autres effets du redevable (L. 28 avril 1816, 
art. 76), et, en toutes matières criminelles ou correctionnelles, sur le 
montant du cautionnement, dans le cas de mise en liberté sous cau¬ 
tion (C. Instr. crim., art. 114). Il acquiert, en. outre, comme tout 
créancier, par le jugement de condamnation, un droit hypothécaire, 
en vertu duquel il peut prendre inscription sur les biens du con¬ 
damné. 

En résumé, le décime et le double décime s’identifient, à tous les 
points de vue, avec le principal; ils se recouvrent en même temps, ou 
aux mêmes échéances, par les mêmes préposés, suivant la nature du 
droit, en vertu du même titre, dans la même forme, voie de contrainte 
ou action; ils se prescrivent par le même laps de temps ; ils jouissent 
enfin des mêmes privilèges. 

Donc le décime et le double décime s’incorporent avec le principal; 
ils en font partie intégrante ; iis en sont un accroissement, une aug¬ 
mentation, c’est ce que dit au surplus l’art. 5, L. 14 juillet 1855, qui 
porte : « Le principal des impôts et produits de toute nature soumis 
au décime par les lois en vigueur (ce qui comprend incontestable¬ 
ment les amendes), sera augmenté d’un second décime. 

« Donc le décime et le double décime ne sauraient être séparés de 
l'amende» quand il s’agit de l’exercice de la contrainte par corps. 

« Donc il doit en être tenu compte quand il s’agit de fixer la durée 
de la contrainte par corps. 

« En définitive, il ne faut pas perdre de vue que la contrainte par 
corps est la seule voie qui puisse assurer d'une manière à peu près 
certaine le recouvrement des amendes. La position misérable de la 
plupart de ceux qui encourent des condamnations rendrait tout autre 
mesure ineffieaee, si ce moyen plus énergique ne venait en aide aux 
administrations contre ceux que leur mauvais vouloir, joint à la dis¬ 
simulation de leurs ressources apparentes, garantirait de tous autres 
moyens coercitifs. » 
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art. 9298. 

ATTENTATS AUX MŒURS. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. — PUBLICITÉ. 

— ÉCOLE. — DORTOIR. 

Le délit d’outrage public à la pudeur existe de la part de l’individu qui 
après s’être introduit par violation de domicile dans une école, se promène la 
nuit en chemise dans le dortoir , ce lieu devant être considéré comme public à 
l’heure où le personnel se réunit pour y passer la nuit (390, C. pén.) K 

JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — Attendu qu’Achille Curé est poursuivi pour violation 
de domicile et outrage public à la pudeur commis dans la nuit du 20 au 
21 novembre, en s’introduisant nuitamment et à l’aide de violence dans 
l’hospice de Courville, et en s’y montrant en chemise aux yeux de di¬ 
verses personnes; — attendu qu’il prétend pour se justifier qu’il a de¬ 
puis plusieurs années des relations intimes avec la sœur Stanislas, atta¬ 
chée à cet établissement, et que ce système de défense, qui ne pourrait 
mettre complètement à néant la prévention, serait au contraire de na¬ 
ture, s’il était reconnu calomnieux, à faire apprécier plus sévèrement 
sa culpabilité ; — attendu que Curé allègue comme première preuve de 
ses relations la connaissance parfaite et détaillée qu’il a des lieux où 
s’est commis le délit, connaissance qui, suivant lui, ne peut s’expli¬ 
quer que par le fait même de ces relations. — En ce qui touche ce 
premier moyen ; — attendu qu’il est établi, par l’instruction et les dé¬ 
bats, que s’il a effectivement une connaissance complète des lieux, c’est 
qu’il a été constamment admis pendant l’occupation prussienne dans 
l’hospice de Courville, et notamment dans le bâtiment d’école où était 
établie une ambulance dont son père était le médecin ; — attendu que 
Curé a produit en second lieu, à l’appui de ses allégations, des corres¬ 
pondances en lettres et en chiffres qu’il attribue à la sœur Stanislas, et 
dont résulterait également, selon lui, la preuve de leurs relations ; — 
attendu que des expertises en écritures, ordonnées par le tribunal, par 
suite de divers incidents d’audience, ont abouti à des conclusions dia¬ 
métralement contraires, et que dans ces circonstances le tribunal a dû 
se livrer par lui-même à l’examen des lettres, et qu’il n’en est pas ré¬ 
sulté pour lui, surtout en présence de la contradiction des experts, la 
preuve suffisamment précise que la correspondance doive être attribuée 
à l’un des deux personnages en jeu plutôt qu’à l’autre ; — attendu que 
ces diverses considérations détruisent le système par lequel Curé avait 


i. V. Cass., 23 avril 1869, /. en, art. 8939, et les observations qùi y 
sont jointes. Rép. cr., v° Attentats aux mœurs, n<> 8, /. en, art. 9022, 
8949, etc. 
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prétendu atténuer la gravité de sa faute qui se trouve dès lors aggravée 
par les moyens calomnieux qu’il a employés pour se disculper. — En ce 
qui touche l’inculpation de violation de domicile ; — attendu qu’il ré¬ 
sulte de l’instruction et des débats la preuve que, dans la nuit du 20 au 
21 novembre 1871, à Courville, le prévenu Curé s’est introduit à l’aide 
de violence, en escaladant un mur de clôture et en forçant une porte 
intérieure à l’aide de trois pesées pratiquées avec un ciseau à froid qui 
a été retrouvé dans ses vêtements, dans les bâtiments dépendant de 
l’hospice tenu par les sœurs de Saint-Paul, et notamment dans le dor¬ 
toir de l’école tenue par lesdites sœurs. — En ce qui touche la préven¬ 
tion d’outrage public à la pudeur ; — attendu que les outrages publics à 
la pudeur, prévus et punis par l’art. 330 du Code pénal, sont des actes 
qui, par leur licence et leur publicité, sont de nature à blesser l’honnê¬ 
teté de ceux qui, même fortuitement, en ont été témoins ; — que la 
disposition de cet article sur le caractère de la publicité l’énonce d’une 
manière générale et absolue. — Qu’elle se réfère conséquemment à tous 
les genres de publicité. Que l’outrage est susceptible d’avoir, soit par le 
heu où il a été commis, soit par les circonstances dont il a été accom¬ 
pagné, sans que les éléments exigés parla loi du 17 mai 1819 soient né¬ 
cessaires à l’existence du délit prévu par l’art. 330 du Code pénal ; — 
attendu dès lors qu’il n’est nullement indispensable à la condition es¬ 
sentielle de publicité que l’acte immoral, commis dans une habitation, 
ait été vu ou pu être vu du dehors, et qu’il n’est pas même nécessaire 
que la maison où il a été commis soit publique, si des autres circon¬ 
stances de la cause, il résulte que cet acte a eu un caractère quelconque 
de publicité ; — attendu que si certains lieux doivent n’être considérés 
comme publics qu’à certaines époques et conditions, tels sont les écoles 
aux heures de classes; les salles de spectacle aux heures de représen¬ 
tations, il doit en être de même des dortoirs d’une école au moment 
seulement où le personnel y est réuni pour y passer la nui{ ; — attendu 
d’autre pàrt que, même dans un local privé, l’outrage à la pudeur doit 
être considéré comme public s’il a eu pour témoins des spectateurs in¬ 
volontaires dudit acte contraints malgré eux d’assister, même momen¬ 
tanément, aux actes commis par la personne qui s’est introduite auprès 
d’eux violemment ~et sans droits; — attendu qu’en fait il résulte de 
l’instruction et des débats la preuve qu’Achille Curé s’est introduit, dans 
la nuit du 20 au 21 novembre, violemment dans le dortoir de l’école 
tenu par les sœurs de Saint-Paul, à Courville, où se trouvait la sœur 
Stanislas et la jeune Lucie Daupré, qu’il y a circulé vêtu simplement de 
sa chemise, et qu’il a été vu ainsi par ces deux personnes qui ont été 
forcées de prendre la fuite pour ne pas assister plus longtemps à ce 
spectacle ; — attendu que ces faits constituent les délits prévus et punis 
par les art. 184 et 330 du Code pénal; — condamne, etc. 

Du 31 janv. 1872. — Trib. de Chartres. — M. Bernard, prés. — 
M. Gastambide, subst. 
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ART. 9299. 

QUESTION AU JURY. —* l d èÔMPLEXltÉ. — INCENDIÉ. —* MAISON UABITÉe! 

— 2° QUESTION PRINCIPALE. — CIRCONSTANCE. — NULLITÉ. 

1° Est entachée du vice de complexité la question au jury contenant le 
crime d*incendie et la circonstance aggravante de maison habitée t. 

2° Si une question relative à une circonstance aggravante est incomplète et 
ne constitue pas d’ailleurs un fait distinct et.punissable, on ne peut, en pré* 
sence d’une question nulle sur le fait principal, s’y référer pour y puiser un 
élément de culpabilité . * 

ARRÊT. 

La Cour ; — Yu les articles 344 et 345 du Code d’instruction criminelle, 
1 er , 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836; — attendu que la première des ques¬ 
tions posées au jury et résolue affirmativement est ainsi conçue: «Marie- 
Françoise-Eulalie Qniniou, femme Bouyeron, est-elle coupable d’avoir, 
le 3 juin 1871, mis volontairement le feu à un édifice habité appartenant 
à autrui ?» — attendu que cette question renferme dans son contexte 
deux faits distincts, prévus distinctement et réprimés de peines diffé¬ 
rentes par la loi, et sur chacun desquels le jury aurait dû être interrogé 
séparément; — qu’en effet, aux termes de l’article 434 du Code pénal, 
l’incendie d’un édifice appartenant à autrui est puni de la peine des tra¬ 
vaux forcés à perpétuité, tandis que l’incendie d’un édifice habité ou 
servant à l’habitation est puni de la peine de mort ; — attendu, dès 
lors, qu’en interrogeant le jury par une seule question sur ceS deux faits, 
ét en le mettant, par suite, dans l’impossibilité de statuer sut chacun 
d’eux par une délibération spéciale, le président des assises a commis 
une violation formelle des atticles du Code d’instruction criminelle et de 
la loi du 13 mai 1836 ci-dessus visés ; — attendu, il est vrai,*quê le jury 
à été interrogé par une seconde question dans les termes suivants t « Get 
incendie a-t-il occasionné la mort d’une personne se trouvant dans le 
lieu incendié au moment où il a éclaté ? et que, si cette question était 
régulière, la réponse affirmative du jury pourrait couvrir la nullité et 
justifier l’application dé la peine ; — mais attendu que cette deuxième 
question ne comprend point les principaux éléments du crime, et, no¬ 
tamment, ne «'explique pas sur la volonté de le commettre ; qu’elle se 
réfère, il est vrai, à cet égard, à la première question, mais que la nul¬ 
lité de celle-ci rend cette référence entièrement inefficace ; d’où il suit 
que la seconde question, pas plue que la première, n’a pu servir de basé 
à la condamnation ? — par ces motifs, casse et annulé, été. 

Du 4 janv. 1872. y— €. de cass. — M. de Carnières, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


1. J, cr art. 9140. Rép. cr., v° Question au jury. 
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ART. 9300. 

JÜRY. — JURÉS SUPPLÉMENTAIRES. — ADJONCTION. — NULLITÉ. 

Les jurés supplémentaires ne peuvent remplacer les jûrés titulaires qu’en 
cas d'empêchement de ces derniers et dans l'ordre d'inscription. Ainsi, lors¬ 
qu'il est constaté que les noms des trois premiers jurés supplémentaires ont 
été mis dans l'urne, il y a nullité si on trouve dans le jury de jugement le 
nom du huitième *. 

'ARRÊT. 

La Cour ; — Vu les articles 393 du Code d’instruction criminelle et 18 
delà loi du 4 juin 1853 ; — attendu qu’aux termes de ces articles les ju¬ 
rés supplémentaires ne peuvent remplacer les jurés titulaires excusés ou 
absents que dans l’ordre de leur inscription ; — attendu qu’il résulte 
de la liste du jury de*la session, notifiée'régulièrement à l’accusé et 
jointe à la procédure, que le sieur Lavagne (Casimir) s’y trouve inscrit 
le huitième parmi les jurés supplémentaires; — qu’il résulte également 
du procès-verbal constatant le tirage au sort du jury de jugement que 
le nombre des jurés titulaires présents et non excusés s’est trouvé de 
vingt-sept seulement; que le premier juré suppléant inscrit était absent 
par suite d’excuses, et que le président a mis dans l’urne les noms des 
deuxième, troisième et quatrième jurés supplémentaires, après qu’ils 
ont eu répondu à l’appel de leur nom, pour compléter le nombre de 
trente exigé par la loi ; qu’il résulte encore de ce procès-verbal que le 
jury de jugement a été, par l’événement du tirage au sort, composé no¬ 
tamment du sieur Lavagne (Casimir), dont le nom serait sorti le sep¬ 
tième, et qui ne figurait que le huitième sur la liste des jurés supplé¬ 
mentaires ; — attendu qu’il ést constaté par le procès-verbal des débats 
que les douze jurés désignés dans le procès-verbal du tirage au sort du 
même jour ont pris séance et concouru au jugement ; — attendu qu’il 
résulte de ces constatations que le nom du sieur Lavagne (Casimir) a été 
indûment mis dans l’urne pour participer au tirage, et qu’il a irréguliè¬ 
rement siégé parmi les jurés de jugement; — qu’en cette matière de la 
composition de la liste du jury de jugement, tout est substantiel et tient 
essentiellement aux droits de la défense ; — attendu que- l’on ne peut 
admettre qu’en l’absence de-toute réclamation, soit de l’accusé, soit de 
son défenseur, il y a présomption légale que le sieur Lavagne aurait 
remplacé les deuxième, troisième, cinquième, sixième et septième des 
jurés supplémentaires empêchés ; que les énonciations du procès-verbal 
du tirage au sort résistent à cette présomption ; qu’élles disent que les 


1. La loi du 4 juin 1853 a été abrogée par le décret du 14-17 oct. 1870, 
qui a remis en vigueur le décret du 7 août 1848. Le nombre des jurés 
supplémentaires doit être de six en vertu de cette loi ; mais il n’y a pas 
nullité si le nombre en est supérieur. 
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noms des deuxième, troisième et quatrième jurés supplémentaires ont 
été mis dans l’urne après qu’ils ont eu à répondre à l’appel de leur 
nom, et que les débats ont immédiatement commencé ; — attendu que, 
dans ces circonstances, c’est irrégulièrement que le sieur Lavagne a été 
appelé à concourir à la formation du jury de jugement; qu’il y a eu, 
dès lors, violation expresse des articles 393 du Code d’instruction cri¬ 
minelle et 18 de la loi du 4 juin 1853; — casse et annule. 

Du 4 janv. 1872. — C. de cass. — M. Roussel, cons. rapp. — M. Ba- 
binet, av. gén. 

art. 9301. 

1° COMPÉTENCE. — ESCROQUERIE. — LETTRES. — PAYS ÉTRANGERS. — 

2° CITATION. — PARTIE CIVILE. — MODIFICATION. — 3° ESCROQUERIE. 

— MANŒUVRES FRAUDULEUSES. — LETTRES. 


1° Les tribunaux français sont compétents pour connaître d'un délit (Tes- 
croquert'e comfnis par un Français, lorsque les manœuvres frauduleuses ont 
été pratiquées par lettres adressées en France de Vétranger, et que les 
sommes ont été remises par la partie lésée à Vadministration des postes à 
Paris . Le délit étant commis en France, le prévenu peut être cité directement 
par la partie lésée sans attendre son retour en France (5, I. Cr.) *. 

2° Le juge peut rectifier la qualification donnée au délit, dans la citation, 
d'après les énonciations de faits qu'elle contient, et il peut invoquer d'autres 
éléments de preuve que ceux indiqués dans la citation *. 

3° Deux lettres écrites par deux individus pour donner plus de créance à 
des allégations mensongères relatives à une entreprise imaginaire, consti¬ 
tuent des manœuvres frauduleuses pour persuader P existence (Fune fausse 
entreprise (405, C. pén.). 


i 


arrêt (Meflen). 


La Cour; — Sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation de 
l’article 5 du Code d’instruction criminelle, en ce que le délit d’escro¬ 
querie ayant été commis à Londres, les tribunaux français auraient été | 
incompétents pour en connaître sur la citation directe de la partie of¬ 
fensée et avant le retour en France du Français auteur du délit; — at¬ 
tendu que, si la lettre de Merlen,du 23 octobre 1869, et celle de Leblanc, 
du 1 er novembre suivant, ont été écrites de Londres, il résulte des cons¬ 
tatations de l’arrêt attaqué qu’elles ont été adressées par leurs auteurs 
de Londres à Paris, et reçues en cette dernière ville par Maréchaux, leur 
destinataire ; que c’est à Paris qu’elles ont produit leur effet, en persua¬ 
dant audit Maréchaux l’existence d’une fausse entreprise; que c’est, par 


1. V. les rapports sur la loi du 27 juin 1866, J. cr., art. 8243. V. Cass., 
3 mai 1867, J. cr., art. 8530. 

2. V. Rép. cr., v° Tribunaux correctionnels, n° 23, et v° Citation, n° f H 
et 8uiv. V. également J. cr., art. 9291, 8802. 
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conséquent, à Paris qu’ont eu lieu les manœuvres frauduleuses dont 
elles sont les éléments constitutifs; — attendu que c’est aussi à Paris 
que les deux billets de 5,000 francs ont été remis par la partie lésée ; 
qu’il est vrai que cette remise n’a pas été directement faite aux auteurs 
de l’escroquerie; mais attendu que l’article 405 du Code pénal, en spé¬ 
cifiant comme l’un des éléments essentiels du délit ou de la tentative du 
délit d’escroquerie la délivrance ou remise de fonds, meubles, obliga¬ 
tions, billets, promesses, quittances ou décharges, n’a pas exigé que cette 
délivrance ou remise fût opérée dans les mains de l’auteur du délit ou 
de la tentative, ou dans celles de ses complices ; — et attendu, dans l’es¬ 
pèce, que l’arrêt attaqué constate que la remise des deux billets a été 
faite à Paris, à l’administration des postes, pour les faire parvenir à 
Londres aux auteurs de l’escroquerie; que cette administration était 
l’intermédiaire naturel et légal de la remise qui devait leur en être opé¬ 
rée ; — d’où il suit que le délit d’escroquerie a été commis non à Lon¬ 
dres, mais à Paris, et que les tribunaux français étaient, dès lors, com¬ 
pétents pour en connaître; — sur le second moyen, tiré d’une prétendue 
violation des articles 182 et 183 du Code d’instruction criminelle, en ce 
que l’arrêt attaqué a condamné Merlen pour un délit d’escroquerie dont 
le tribunal correctionnel n’aurait pas été saisi par la citation ; — at¬ 
tendu qu’il résulte des énonciations de la citation que Leblanc annon¬ 
çait à Maréchaux qu’il venait <ie traiter d’une affaire commerciale, de 
42,000 francs de compte à demi avec Merlen ; que cette affaire très avan¬ 
tageuse promettait de doubler le capital par la revente des marchan¬ 
dises ; mais que, lui et Merlen n’ayant pas le capital suffisant, il priait 
Maréchaux de lui prêter 10,000 francs, dont il serait remboursé immé¬ 
diatement après la revente ; que cette prétendue affaire de 42,000 francs 
ji’était qu’une opération imaginaire inventée par Merlen et Leblanc pour se 
procurer des fonds; que ce sont les allégations mensongères dudit Le¬ 
blanc qui ont déterminé Maréchaux à faire la remise des deux traites 
montant ensemble à 10,000 francs ; — attendu que ces énonciations de 
la citation étaient suffisantes pour caractériser l’escroquerie ; — que si, 
pour établir que la prétendue affaire n’était, comme l’énonçait la cita¬ 
tion, qu’une opération imaginaire concertée entre Merlen et Leblanc, 
l’arrêt attaqué fait mention de la lettre de Merlen du 23 octobre, dont 
l’exploit ne parlait pas, il ne saurait en résulter la substitution d’un fait 
nouveau au fait dont la connaissance avait été déférée au tribunal par 
la citation ; que cette lettre n’était qu’un des éléments de preuve du 
concert frauduleux imputé par la citation même aux deux prévenus ; — 
attendu que la qualification d’abus de confiance attribuée au fait p$r la 
citation ne pouvait lier le tribunal ; qu’il était du devoir du juge de rec¬ 
tifier l’erreur commise sur ce point par la partie civile et de qualifier le 
fait conformément à la loi ; — attendu, au surplus, qu’en admettant que 
le silence de l’exploit au sujet de la lettre de Merlen pût être une nullité, 
ce qui n’est pas, ce ne serait qu’une nullité d’exploit qui aurait dû être 
présentée en première instance ou en appel, et qu’elle ne saurait être 
produite pour la première fois devant la Cour de cassation; — sur le 
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troisième moyen, tiré d’une fausse application de l’article 405 du Code 
pénal, et, par suite, d’une violation de ce même article, en ce que les 
faits constatés par l’arrêt attaqué ne constitueraient pas les manœuvres 
frauduleuses caractéristiques de l’escroquerie ; — attendu que des cons¬ 
tatations de l’arrêt il résulte que les deux lettres de Merlen et de Le¬ 
blanc se liaient intimement l’une à l’autre-, que cette lettre de Merlen 
avait uniquement pour objet de donner plus de créance aux allégations 
contenues dans celle de Leblanc; que ces deux lettres étaient le résulta^ 
d’un concert ourdi entre eux pour persuader à Maréchaux que Leblanc, 
son parent, devait, dans une entreprise qui était fausse, faire un béné¬ 
fice plus ou moins considérable ; — attendu qu’en qualifiant ces faits de 
manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence d’une fausse entre¬ 
prise ou d’un crédit imaginaire, l’arrêt attaqué, loin de violer l’article 
405 du Gode pénal, en a fait une juste et saine application; — attendu, 
d’ailleurs, la régularité de l’arrêt ; — rejette le pourvoi, etc. 

Du 6 janv. 1872. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp, —, 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9302. 

MONNAIE. — BILLET DE BANQUE. — COURS FORCÉ. — REFUS. 

Le refus d'accepter un billet de banque pour le paiement d'une somme in- 
fèrieure à sa valeur et de rendre la différence ne constitue pas la contraven¬ 
tion de refus de recevoir les espèces et monnaies nationales , non fausses ni 
altèt'ées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours {art. 475, n° 11, C. pén.). 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que la citation à comparaître devant le tribunal 
de simple police de Toulon, donnée, à la requête du ministère public, 
aux préposés et à la compagnie des chemins de Paris-Lyon-Méditerra- 
~née, les inculpait de contravention à l’article 475, n° 11, du Code pénal, 
punissant d’amende ceux qui auraient refusé de recevoir les espèces et 
monnaies nationales, non fausses ni altérées, selon la valeur pour la¬ 
quelle elles ont cours ; — que le fait imputé consistait, d’après cette ci¬ 
tation et le rapport auquel elle se référait, en ce que le receveur au bu¬ 
reau de la gare de Toulon aurait refusé, en paiement de deux billets de 
2® classe pour Marseille, un billet de banque de 20 francs que lui offrait 
le sieur Long, billet de la Banque de France, ayant cours forcé en vertu 
de la loi du 12 août 1870 ; — attendu qu’il a été soutenu pour la défense 
que le fait imputé au caissier n’est pas un refus de recevoir en paie¬ 
ment une monnaie ayant cours légal, mais un refus de procéder au 
change de laditê monnaie et de rendre la différence sur une place de 
Toulon à Marseille; — attendu que les motifs en fait du jugement atta¬ 
qué pour relaxer de la poursuite sont : « que l’instruction de la cause a 
établi que l’administration du chemin de fer et ses employés n’ont pas 
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refusé pour sa valeur un billet de Ja Banque de France ayant cours légal, 
mais seulement qu’ils n’ont pas voulu changer ledit billet et rendre la 
différence à un voyageur qui prenait une place de Toulon à Marseille ; » 
•r- attendu que le fait, ainsi constaté souverainement avec ses circons¬ 
tances, n’était pas le refus spécifié daim la disposition pénale précitée, et 
qu’il ne constituait aucune contravention punissable; — attendu, d’ail¬ 
leurs, que le jugeant est régulier en la forme ; — rejette, etc. 

Du 6 janv. 1872. —• C. de cass. M. Achille Morin, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


art. 9303.^ 

COUR D'ASSISES. — INTERROGATOIRE. — 1? INACCOMPLISSEMENT. — 
NULLITÉ, r— 2° PREUVE. — ATTESTATIONS. 

1 ^ Vinterrogatoire de Vaccusé, prescrit par l'art 293, I. cr., constitue une 
formalité substantielle .dont Vinaccomplissement entraîne nullité*. 

2° L'interrogatoire doit être prouvé par un procès-verbal signé du prési¬ 
dent, de l'accusé et du greffier. Il n'y peut être suppléé par un certificat du 
président, attestant qu'il aurait interrogé l'accusé , et par un certificat du 
greffier, attestant la perte du procès-ver bal, même par suite d'un événement de 
force majeure *. 


ARRÊT. 

La Cour; — Vu les articles 266, 293, 294, 296, 297, 362 du Code d’ins¬ 
truction criminelle; — attendu que l’accusé doit être interrogé, à son 
arrivée dans la maison de justice, par le président de la Cour d’assises, 
suivant le vœu de l’article 293 et des articles suivants du Code d’instruc¬ 
tion criminelle; — attendu que çet interrogatoire, quoique n’étant pas 
prescrit à peine de nullité, constitue une formalité substantielle dont 
l’accomplissement est indispensable à la manifestation de la vérité, tant 
dans l’intérêt particulier de l’accusé que dans celui de l’accusation ; — 
attendu qu’indépendammeùt de la désignation du conseil qui doit assis¬ 
ter l’accusé pendant les débats, indépendamment de l’avis donné à l’ac¬ 
cusé du droit qu’il a de se pourvoir en cassation contre l’arrêt de renvoi, 
l’interrogatoire dont il s’agita pour but de mettre l’accusé en mesure 
de faire, avant l’ouverture des débats, les changements qu’il croirait 
utile d’apporter dans les aveux et les dénégations émanés de lui pendant 
l’instruction, de faire connaître au président de la cour d’assises ces mo¬ 
difications faites aux éléments d'instruction, et qu’enfin cet interroga¬ 
toire est le moyen le plus ordinaire pour signaler au président, au mi¬ 
nistère public et à l’accusé, la nécessité d’une instruction supplémen¬ 
taire, que les articles 301, 303 et 304 autorisent même après la notifica¬ 
tion de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation; — attendu que ce 


1.-2. V. Rép. cr ., v° Cours d’assises, n° 28. 
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même interrogatoire doit, aux termes de l’article 296, être constaté par 
un procès-verbal signé de l’accusé, du président et du greffier; — que, 
si cette pièce vient à s’égarer avant l’ouverture des débats, il doit être 
procédé à up nouvel interrogatoire légalement constaté ; qu’un certificat 
émané du président attestant qu’il'aurait interrogé l’accusé et un certi¬ 
ficat du greffier attestant que le procès-verbal qui constatait l’interroga¬ 
toire de l’accusé aurait été égaré, même par suite d’un événement de 
force majeure, ne sauraient remplir la destination que le législateur a eu 
en vue, quand il a prescrit la constatation de l’interrogatoire par un pro¬ 
cès-verbal signé de l’accusé, du président et du greffier ; .— attendu 
qu’en ne procédant pas à un nouvel interrogatoire avant de soumettre 
l’accusé aux débats, le président de la cour d’assises a violé les articles 
susvisés ; — casse et annule. 

Du 6 janv. 1872. —r C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


art. 9304. 

CHASSE. — TRAQUEÜR. — TERRAIN D’AUTRUI. — RESPONSABILITÉ. 

Le traqueur qui, par ordre des chasseurs, a pratiqué une traque ou battue 
sur le terrain d’autrui, sans autorisation du propriétaire, ne peut invoquer 
l’excuse établie par l’art . 64 du C. pén., en faveur de celui qui a été contraint 
par une force à laquelle il n’a pu résister l . 


ARRÊT. 

La Cour; — Donne défaut contre de Gantés, Legentil, Demetz, Scher- 
zer et Fleury, et, statuant sur le moyen du pourvoi tiré de la violation 
des articles 1 er et 11, n° 2, de la loi du 3 mai 1844, ainsi que des articles 
64 et 65 du Code pénal; — vu lesdits articles et les articles 408 et 413 du 
Code d’instruction criminelle ; — attendu que la traque, qui consiste à 
faire des battues à grand bruit pour faire lever le gibier et le pousser 
vers l’affût où l’attend le chasseur, est un acte de chasse, et, par suite, 
que, lorsqu’elle est pratiquée sur le terrain d’autrui sans le consente¬ 
ment du propriétaire, elle constitue un délit aux termes des articles 1 er 
et 11, n° 2, de la loi du 3 mai 1844; — attendu que l’arrêt attaqué con¬ 
state, en fait, que, le 12 novembre 1869, jour fixé pour la chasse à la¬ 
quelle Legentil avait invité de Gantés, Demertz et Scherzer, des traqueurs 
ont été chargés par les chasseurs de battre les terres pour faire lever le 
gibier et le pousser vers le lieu où les chasseurs, armés de fusils, étaient 
embusqués; que Fleury, l’un des traqueurs, apercevant une compagnie 
de perdrix qui se dérobaient, est entré sur la parcelle n° 196 appartenant 


1. Cette solution est importante. Elle confirme la jurisprudence anté¬ 
rieure delà Chambre criminelle. V. Cass., 15 déc. 1870, J. cr. } art. 9076. 
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à de Saint-Philibert; qu’il a parcouru ladite parcelle jusqu’à ce qu’il ait 
fait lever les perdrix, qu’il poussait ainsi du côté des chasseurs, et qu’en 
même temps ceux-ci ont tiré sur les perdrix et en ont tué plusieurs ; — 
attendu qu’en cet état des faits ainsi constatés, l’arrêt attaqué a déclaré 
que la responsabilité pénale encourue par les quatre chasseurs ne pou¬ 
vait pas être étendue au traqueur Fleury, par le motif que, simples ins¬ 
truments entre les mains des chasseurs dont ils ne font que suivre les 
instructions, les traqueurs ne sauraient être responsables, ni comme au¬ 
teurs ni comme complices., des faits par eux commis en leur qualité de 
traqueurs : — mais attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt at¬ 
taqué qu’il y a eu concours réciproque avec simultanéité de tous les in¬ 
culpés au fait de chasse que l’arrêt lui-même déclare délictueux ; que 
c’est, en effet, pour les chasseurs embusqués et uniquement pour eux 
que Fleury traquait, tandis qu’en même temps ces derniers se tenaient 
embusqués pour atteindre et détruire le gibier qu’il leur envoyait; 
qu’ainsi c’est par l’acte même de Fleury que la responsabilité des chas¬ 
seurs a été engagée, tellement que leur culpabilité reconnue par l’arrêt 
a pour base le concours et le rapport de leurs actes avec ceux de ce der¬ 
nier, par le fait duquel s’accomplissait le délit de chasse sur le terrain 
d’autrui; qu’ayant, dès lors, volontairement participé à la perpétration 
du délit, le traqueur était responsable au môme titre que les chasseurs ; 
et qu’il n’a pu être affranchi de la responsabilité sous prétexte qu’il 
n’aurait fait que se conformer aux ordres ou aux instructions des chas¬ 
seurs, ces ordres, auxquels le traqueur, être intelligent et libre, avait 
toute faculté de ne pas se soumettre, ne pouvant être considérés comme 
rentrant dans l’excuse légale que l’article 64 du Gode pénal fait résulter 
de la contrainte par une force à laquelle l’agent n’a pu résister; — d’où 
il suit qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel d’Amiens a 
violé les articles susvisés de la loi du 3 mai 1844 ; — casse et annule. 

Du 16 janv. 1872. — C. de cass., ch. réun. — M. Pont, cons. rapp. 

— M. Blanche, premier av. gén. 

art. 9305. . 

PRESSE. — RÉDACTEUR EN CHEF. — ARTICLE. — INSERTION. — 
RESPONSABILITÉ. 

La responsabilité des gérants de journaux et des auteurs des articles insé¬ 
rés, n'est pas exclusive de celle du rédacteur en chef qui a participé au délit 
en autorisant l'insertion de l'article incriminé (loi du 18 juil. 1828, art. 5 et 8. 

— Loi du 17 mai 1819, art . 7 ) i . 


ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation des articles 5 et 8 de la 


1. Rép. cr., v° Presse périodique, n° 5. 
J. cr. Juin 1872. 
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loi du 18 juillet 1828, en ce qu’Armand Duportal n’étant ni le gérant du 
1 journal l’Émancipation , ni l’auteur des articles incriminés, ne pouvait 
encourir une responsabilité pénale à raison de ces articles ; — attendu 
que, si les Articles 5 et 8 de la loi du 18 juillet 1828 déclarent les gérants 
des journaux et les auteurs des articles qui y sont insérés responsables 
des délits qu’ils contiennent, cette responsabilité n’est point exclusive 
des autres modes de participation à ces délits; que l’article 7 de la loi 
du 17 mai 1819 dispose, en effet, qu’il n’est point dérogé aux règles du 
droit commun relatives à la complicité ; que, par conséquent, la loi au¬ 
torise la mise en cause des complices, et, par suite, des coauteurs ; — 
qu’en matière de délits commis par la voie de la presse, le fait élémentaire 
du délit est le fait de la publication ; que la poursuite, qui ne s’attaque 
à l’auteur lui-même qu’à raison de la part qu’il a prise à cette publica¬ 
tion, peut donc envelopper tous ceux qui y ont activement participé, 
et par conséquent, le rédacteur en chef du journal, lorsqu’il est constaté 
qu’il a autorisé l’insertion de l’article incriminé ; — que la déclaration 
du jury, en réponse à deux questions qui lui étaient soumises, porte 
qu’Armand Duportal est coupable d’avoir publié, dans le journal l'É¬ 
mancipation, deux articles signés par Razoua, et excité, par cette publi¬ 
cation, soit à la haine et au mépris du Gouvernement de la République, 
soit à la haine et au mépris des citoyens les uns envers les autres; que 
cette déclaration souveraine est une base légale de l’application pénale; 
— et attendu que la procédure est régulière et que la peine a été appli¬ 
quée conformément à la loi ; — rejette, etc. 

Du 19 janv. 1872. — C. de cass. —«• M. Faustin Hélie, cons. 
rapp. — M. Babinet, av. gén. 

art. 9306. 

ÉTAT DE StÉGE. — CONSEILS DE GUERRE. —* CONNEXITÉ. —COMPÉTENCE. 

Les conseils de guerre sont compétents pour connaître d’une prévention 
d’homicide volontaire connexe à un crime de participation à une insurrection , 
commis durant l’état de siège {art. 8,1. d. 1849). 


arrêt (Tauveron). 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation, par fausse application, 
de l’article 8 de la loi du 9 août 1849, en ce que, l’accusé n’étant ni mi¬ 
litaire ni assimilé aux militaires, le conseil de guerre étant incompétent 
pour statuer sur la prévention d’homicide volontaire relevée contre lui, 
cet homicide constituant un crime de droit commun en dehors des dis¬ 
positions restrictives dudit article ; — attendu qu’aux termes de l’article 
précité les tribunaux militaires peuvent, dans les lieux soumis à l’état 
de siège, être saisis de la connaissance des crimes et délits contre la sû¬ 
reté de la République, contre la Constitution, contre l’ordre et la paix 
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publique, quelle que soit la qualité des auteurs principaux et des com¬ 
plices; — attendu que Tauveron (qualifié homme de peine) était traduit 
devant le 16 e conseil de guerre permanent de la l re division militaire,- 
sous prévention, 1° d’avoir, à Paris, dans les mois de mars, avril et mai 
1871, époque où l’état de siège était légalement constitué, pris part à un 
mouvement insurrectionnel, étant porteur d’insignes militaires et d’ar¬ 
mes apparentes dont il a fait usage; 2° d’avoir, à Paris, le 23 dudit mois 
de mai, commis un homicide volontaire sur la personne du sieur Aisant ; 
que l’inculpé a été reconnu coupable sur ces deux chefs d’accusation ; — 
attendu que le premier de ces crimes rentrait textuellement dans la dis¬ 
position ci-dessus citée, disposition qui attribuait aux tribunaux mili¬ 
taires compétence pour en connaître ; qu’une telle attribution comprend 
virtuellement les faits d’insurrection même, et les faits constitutifs de 
crimes ou délits communs qui peuvent se rattacher aux premiers ; — at¬ 
tendu, dans l’espèce, qu’il résulte tant de l’ensemble des questions réso¬ 
lues que des documents visés au jugement, et notamment du rapport 
prescrit par l’article 108 du Code de justice pour l’armée de terre, que le 
crime d’homicide volontaire se rattache aux faits insurrectionnels par 
des circonstances de temps et de lieu, par l’identité des moyens em¬ 
ployés pour le commettre, et sans qu’il apparaisse de motifs apprécia¬ 
bles qui permettent de l’en isoler; que cette concomitance une fois éta¬ 
blie entre des faits criminels émanés du même agent, accomplis dans le 
même lieu, il n’y avait pas lieu, pour le juge militaire régulièrement 
saisi de leur appréciation, de les séparer les uns des autres, et de se des¬ 
saisir de la connaissance du crime de droit commun, sur le motif que ce 
crime, par sa nature, rentrait dans le domaine d’une autre juridiction ; 
qu’une telle distinction aurait été en opposition, d’une part, avec les 
principes généraux du droit, d’après lesquels les faits connexes doivent, 
à moins de disposition contraire, être jugés simultanément, et, d’autre 
part, avec les règles qui, lorsque l’état de siège est déclaré, attribuent 
aux tribunaux militaires les faits auxquels il s’applique ; — D’où il suit 
qu’en statuant sur le crime de meurtre imputé au demandeur, dans les 
circonstances où il lui était déféré, le conseil de guerre n’a ni excédé sa 
compétence, ni violé, par conséquent, l’article 8 de la loi du 9 août 1849, 
dont il a fait, au contraire, une saine application ; — rejette. 

Du 19 janv. 1872. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, cons. 
rapp. — M. Babinet, av. gén. 


art. 9307. 

MEURTRE. — EXCUSE. — ADULTÈRE. — MAISON CONJUGALE. — QUESTION 

AU JURY. 

L'excuse admise par l'art . 324, C. pèn., ne peut être appliquée lorsque la 
réponse du jury ne constate pas que le meurtre ait été commis à l'instant où 
Vauteur surprenait son épouse en flagrant délit d'adultère dans la maison 
conjugale . 
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ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que la procédure est régulière; — que, si la 
peine n’a pas été légalement appliquée, la cour d’assises ayant accordé 
au demandeur le bénéfice de l’excuse prévue par l’article 324 du Code 
pénal, bien que la réponse du jury à la question posée sur la demande 
de l’accusé ne constatât pas l’existence de toutes les conditions exigées 
par cet article, cette violation de la loi n’est pas de nature, dans l’es¬ 
pèce, à faire annuler la condamnation prononcée; qu’en effet, le de¬ 
mandeur ne s’est pourvu que dans la mesure de son intérêt, et qu’en 
l’absence d’un recours du ministère public il n’est pas possible de répa¬ 
rer, au détriment du demandeur, l’erreur commise par la Cour d’assises 
dans l’application de la peine, quand cette erreur a profité au con¬ 
damné ; — en ce qui touche le pourvoi du procureur général près la 
Cour de cassation, foTmé dans l’intérêt de la loi, d’après les dispositions 
de l’article 442 du Code d’instruction criminelle ; — attendu que la ré¬ 
ponse du jury, relativement à l’excuse proposée, ne constate pas que le 
meurtre ait été commis à l’instant où l’auteur de ce crime surprenait 
son épouse en flagrant délit d’adultère dans la maisoyi conjugale; — qu’à 
défaut de cette énonciation, l’excuse ne réunissait pas les conditions es¬ 
sentielles exigées par l’article 324 du Code pénal; que, conséquemment, 
la réponse du jury devait être considérée, en cette partie, comme inef¬ 
ficace et inopérante; qu’en substituant à la peine des travaux forcés à 
perpétuité, portée par l’article 304 du Code pénal, celle de cinq années 
d’emprisonnement édictée par l’article 32G du même Code, pour le cas 
où l’excuse prévqe par l’article 324 a été régulièrement admise, la Cour 
d’assises a fait une fausse application des articles 324 et 326 du Code pé¬ 
nal, et a violé les dispositions de l’article 304 du même code ; — par ces 
motifs, — rejette le pourvoi de El Habib ben Thami contre l’arrêt rendu 
par la Cour d’assises d’Oran le 24 novembre 1871 ; — Faisant droit aux 
réquisitions du procureur général et au pourvoi par lui formé, .dans l’in¬ 
térêt de la loi, contre ledit arrêt, — casse et annule. 

Du 25 janv. 1872. — C. de cass. — M. Saint-Luc-Courborieu, cons. 
rapp. — M. lîédarrides, av. gén. 


ART. 9308. 

COUR D’ASSISES. — PRÉSIDENT. — QUESTIONS AU JURY. — POUVOIR. — 
FAITS NOUVEAUX. — CASSATION SANS RENVOI. 

Le droit qu'a le président des assises de poser des que tions subsidiaires 
sur les faits se rattachant à Vaccusation principale, ne s'étend pas à des faits 
étrangers à l'accusation. Ainsi, un individu étant renvoyé devant la Cour 
d'assises comme accusé d'un meurtre, il ne peut être posé au jury une ques¬ 
tion relative à la complicité d'un autre meurtre, et la cassation en ce cas doit 
avoir lieu sans renvoi , si la réponse du jury a été négative sur les faits de l'ac- 
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cusation portée dtins Varrêt de mise en accusation, sous réserve des droits du 
ministère public. 


arrêt (Milelli). 


La Cour; — Statuant sur le pourvoi de Dominique Milelli ; — Vu les 
articles 271, 361, 337 et 338 du Code d’instruction criminelle; — Sur le 
moyen pris de la violation des articles 271 et 361, et de la fausse appli¬ 
cation de l’article 338 précités, en ce que Dominique Milelli a été con¬ 
damné pour complicité d’un crime de meurtre dont il n’était pas ac¬ 
cusé ; — attendu en fait, que, par arrêt de la chambre d’accusation dé la 
cour de Bastia, Dominique Milelli a été renvoyé devant les assises de la 
Corse uniquement pour, tentative de meurtre sur la> personne de Baldo- 
vini Pascal, et que le jury a répondu négativement à toutes les ques¬ 
tions résultant contre lui de cette accusation, tant comme auteur prin¬ 
cipal que comme complice; — attendu que, par le même arrêt, un 
nommé Giabiconi était renvoyé devant la même cour d’assises comme 
accusé d’un autre crime de meurtre sur la personne de Milelli (Antoine); 
qu’une question de complicité dans ce meurtre ayant été posée, comme 
résultant des débats, à l’égard de Dominique Milelli, le jury y a fait une 
réponse affirmative,.en admettant toutefois en faveur de l’accusé l’ex¬ 
cuse de la provocation ; que c’est cette déclacation du jury qui sert de 
base à la condamnation; — attendu, en droit, qu’aux termes de l’article 
271 du Code d’instruction criminelle, le procureur général ne peut por¬ 
ter à la Cour d’assises, à peine de nullité et de prise à partie, s’il y a 
lieu, aucune autre accusation que celle qui a été admise suivant les forâ¬ 
mes prescrites par le chapitre 1 er , titre. II, du Code d’instruction crimi¬ 
nelle; que, suivant l’article 361 du même Code, lorsque dans le cours 
des débats l’accusé vient à être inculpé sur un autre fait, il y a simple¬ 
ment lieu d’ordonner qu’il sera poursuivi à raison de ce fait nouveau; 
— attendu, il est vrai, que, d’après l’article 338 du Code , d’instruction 
criminelle, le président de la Cour d’assises a le droit de poser, comme 
résultant des débats, des questions subsidiaires sur tous les faits qui se 
rattachent à l’accusation principale et qui n’en sont que des circons¬ 
tances modificatives, mais que ce droit ne saurait aller jusqu’à substituer 
une accusation à une autre; — attendu que, Dominique Milelli n’ayant 
été traduit aux assises que pour tentative de meurtre sur Baldovini 
(Pascal), cette accusation se trouvait entièrement purgée par les répon¬ 
ses négatives de la culpabilité, soit comme auteur principal, soit comme 
complice; que le crime de meurtre sur la personne de Milelli (Antoine) 
était un fait nouveau dont Dominique Milelli n’était pas accusé, et qui 
ne pouvait, par suite, en ce qui le concerne, faire l’objet d’une question 
de complicité, même alors que cette complicité seiait résultée des dé¬ 
bats; qu’il y a donc eu violation des aiticles 271 et 361, et fausse applica¬ 
tion de l’article 338 du Gode d’instruction criminelle dans la position de 
la question de complicité résolue affirmativement à l’égard de Domini¬ 
que Milelli ; d’où il suit que la condamnation prononcée contre lui n’a 
pas de base légale ; — attendu, au surplus, que la seule accusation dont 
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Dominique Milelli était l’objet a été purgée ; que les faits nouveaux qui 
peuvent s’être révélés au cours des débats ne sauraient faire la matière 
d’un renvoi aux assises, sans que l’accusation à raison de ces faits ait 
été admise dans les formes prescrites par le chapitre titre II, du Code 
d’instruction criminelle ; — par ces motifs, casse et annule, sans renvoi, 
l’arrêt de la Cour d’assises de la Corse, du 18 novembre dernier, sauf au 
ministère public à poursuivre, s’il y a lieu, Dominique Milelli pour les 
faits nouveaux qui ont pu être découverts au cours des débats devant la 
Cour d’assises. 

Du 25 janv. 1872. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9309. 

ADULTÈRE. — SÉPARATION DE CORPS. — MARI. — CONCUBINE. 

Après la séparation de corps, la femme ne peut être admise à poursuivre 
son mari pour adultère l . 


JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — Attendu qu’aux termes de l’art. 339, C. pén., l’adul¬ 
tère du mari n’est punisable, sur la plainte de la femme, que lorsque le 
mari a entretenu une concubine dans la maison conjugale ; — attendu 
qu’aux termes de l’art. 230, C. civ., la femme ne pouvait demander le 
divorce (et ne peut, depuis l’abolition du divorce, demander la séparation 
de corps) pour cause d’adultère, du mari, que dans le cas d’entretien 
d’une concubine dans la maison commune ; — attendu que, lorsque la 
séparation de corps a été judiciairement prononcée entre les époux, le 
domicile du mari cesse d’être la demeure légale de la femme , et que, par 
conséquent, lorsque le jugement de séparation a reçu son exécution, il 
n’existe, plus et il ne peut plus exister ni maison conjugale ni maison 
commune, dans le sens des articles précités ; — attendu que si l’on cher¬ 
che les motifs qui ont inspiré ces articles, il est incontestable que la 
femme n’est autorisée à se plaindre de l’adultère de son mari que lors¬ 
que ce dernier méconnaît assez les égards et le respect qu’il lui doit, 
pour lui imposer l’humiliation de la présence dans le domicile commun 
d’une rivale préférée, et que c’est l’injure grave résultant de la place 
donnée à la concubine à côté de la femme légitime qui constitue seul le 
délit; —attendu que cette humiliation et cette injure ne peuvent plus 
exister lorsque la femme n’a plus le droit d’habiter avec son mari et 
n’habite plus réellement avec lui ; — attendu qu’on prétendrait vaine¬ 
ment que la séparation de corps ne dissout pas le mariage; qu’elle 


1. V. Rép. cr.,\o Adultère; Blanche, Etudes pratiques , t. 5, n° 204; Dali.; 
Rép v° Séparation de corps, n° 311; Demolombe, Mariage , t, 2, n° 500 
Dutruc, mémorial, v° Adultère, n° 28. 
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laisse subsister entre les époux des devoirs mutuels de fidélité et d’as¬ 
sistance; que le mari reste le chef de la famille ; qu’il conserve la puis¬ 
sance paternelle et quelquefois la garde des enfants ; qu’il est regret¬ 
table que ceux-ci puissent être les témoins de désordres coupables de la 
part de leur père, et que ces désordres eux-mêmes peuvent rendre plus 
difficile la réconciliation des époux ; — attendu que ces considérations 
morales, quelle qu’en soit, la gravité, sont étrangères aux motifs et aux 
prévisions de la loi destinée à réprimer et à punir les écarts du mari ; 
que, pour qu’elles eussent une valeur légale, il faudrait qu’il fût permis 
d’en conclure que le domicile du mari peut, après la séparation de 
corps, conserver encore le caractère et la prérogative de la maison con¬ 
jugale et commune, par rapport à la femme, tandis qu’il est certain que 
la séparation de corps a précisément pour but et pour résultat spécial 
de faire cesser, en fait comme en droit, toute cohabitation entre les 
époux, et d’attribuer désormais à chacun d’eux un domicile particulier 
légalement interdit à l’autre conjoint ; — attendu, en fait, que', par ju¬ 
gement du 12 janvier 1866, passé en force de chose jugée, la séparation 
de corps a été prononcée entre les époux Paris ; — attendu, par suite, 
que la dame Paris n’a plus le droit et a d’ajlleurs cessé, depuis cette 
époque, d’habiter avec son mari ; — attendu, par conséquent, qu’elle 
n’était pas autorisée à porter plainte, comme elle l’a fait le 20 fév. 1872, 
contre son mari et contre la dame Thierry, l’un comme auteur, l’autre 
comme complice du délit prévu et puni par l’art. 339, C. pén. ; — at¬ 
tendu que cette plainte et la poursuite dirigée par le ministère public 
contre le sieur Paris et la dame Thierry, en vertu de cette plainte; sont 
également irrecevables ; — Par ce3 motifs, renvoie, etc. 

Du 28 mai 1872. — Trib. de la Seine, 7 e ch. — M. Millet, prés. — 
M. Dubois, subst. 

art. 9310. 

VOL. — BILLET DE BANQUE. — SOUSTRACTION FRAUDULEUSE. 

N 

Le fait en recevant un billet de banque de cent francs d'une personne illet¬ 
trée qui croit en remettre un de cinquante, de le garder comme tel et ne reri- 
dre que la monnaie de cinquante francs, ne contient pas la soustraction 
frauduleuse constitutive du vol l . 

arrêt (Yabret). 

La Cour; — Vu les art. 379 et 401 du C. pén.; — attendu que l’art. 379 
du C. pén. déclare coupable de vol celui qui soustrait frauduleusement 
une chose qui ne lui appartient pas ; que le mot soustraire emporte 
l’idée d’une appréhension, d’un enlèvement qui doit être le fait' du 
coupable ; que cet article n’est donc pas applicable à celui qui roçoit la 


l.V. l’arrêt cassé. J. cr., art. 9241, et les observations qui y sont jointes 


Digitized by <^.ooQLe 



— 484 — 

chose ou à qui la chose est remise, et qui, ensuite, dans un esprit de 
fraude, la détient ou en dispose au préjudice du légitime propriétaire ; 
que le fait imputé à l’inculpé n’est plus, dans ce cas, qu’une rétention, 
qui, même frauduleuse, diffère essentiellement de la soustraction; — 
qu’il importe peu que la remise ait été le résultat d’une erreur, et que 
la personne inculpée ait sciemment et frauduleusement profité de cette 
erreur; — attendu que la remise volontaire étant péremptoirement 
exclusive du fait même de soustraction, il s’ensuit que toutes les circon¬ 
stances ultérieures, quels qu’en soient le caractère, la date et la moralité, 
ne peuvent point réagir contre cette remise pour en détruire la portée ou 
en modifier les effets; — attendu que la remise volontaire d’un billet de 
banque entre les mains du créancier, pour opérer le paiement de sa 
créance, est essentiellement exclusive du fait de soustraction ; — et at¬ 
tendu qu’il résulte des énonciations de l'arrêt attaquée que, le 2 juillet 
1870, la femme Collet, ayant dans sa poche trois billets de banque de 
valeurs différentes, est entrée chez Vabret, cordonnier, pour lui payer 
une note de 35 fr. 75 c.; qu’elle a remis à Vabret un billet de banque 
de 100 fr. en l’indiquant par erreur comme n’étant que de 50 fr.; que 
Vabret lui a rendu 14 fr. 25 c. et a gardé le billet de 100 fr. dont il avait 
eu le temps d’apprécier la véritable valeur au moment du paiement; — 
attendu que la Cour de Nîmes a jugé que Vabret, dans les circonstances 
précitées, avait commis le délit de vol, et prononcé contre lui la peine 
édictée par l’art. 401 du C. pén.; en quoi elle a faussement appliqué, et, 
par suite, violé expressément les art. 379 et 401 ci-dessus visés; — casse 
et annule, etc. 

Du 2 déc. 1871. — C. de cass. — M. Roussel, cons. rapp. — M. Bé- 
darrides, av. gén. 

art. 9311. 

CO.UR D’ASSISES. — 1° POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — 2° DÉBAT. 

— PRÉSIDENT. — LECTURE. 

1° Lorsque le président use de son pouvoir discrétionnaire, cet usage n'a 
pas besoin d'être annoncé h 

2° Si en principe les éléments de preuve doivent être produits pendant les 
• débats, la lecture et production par le président d'une pièce nouvelle dans 
son résumé, après la clôture des débats, n* entraîne pas nullité . Elle ne donne 
à l'accusé qu'un seul droit, celui de faire rouvrir les débats *. 

arrêt (Brunet). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de ce que le président de la cour d’as¬ 
sises, en lisant pour la première fois dans son résumé une lettre qui n’a- 


1. Rép. cr., v° Cour d’assises; J. cr., art. 7604. 

2. Rép. cr., vo Cour d’assises; J. cr ., art. 7751. 
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vait pas été versée dans le dossier de la procédure, aurait violé les droits 
de la défense, soit en faisant cette lecture sans annoncer qu’il agissait 
en veitu de son pouvoir discrétionnaire, soit en mettant ainsi, après la 
clôture des débats, l’accusé ou son défenseur dans l’impossibilité de dis¬ 
cuter un document dont ils n’avaient pas eu préalablement connais¬ 
sance: — attendu que le pouvoir discrétionnaire du président des assises 
se manifeste régulièrement par son exercice, et que l’usa e qu’en fait ce 
magistrat n’a pas besoin, à peine de nullité, d’être formellement an¬ 
noncé : — attendu qu’en principe, c’est pendant les débats que doivent 
être produits tous les éléments de preuve à fournir au jury, afin que l’ac¬ 
cusation et la défense puissent les examiner et les discuter, et que, par 
suite, le président des assises doit éviter d’introduire dans son résumé 
des documents nouveaux ; —attendu, toutefois, que la peine de nullité 
n’est pas prononcée en cas d’inexécution de ce te règle; que le ministère 
public et l’accusé sont alors autorisés à demander la parole après le ré¬ 
sumé du président, à présenter des observations sur ces éléments de 
preuve tardivement invoqués, et, par voie de conséquence, à faire rou¬ 
vrir les débats; mais que si, comme dans l’espèce, ils se sont abstenus 
de toute réclamation et ont par là implicitement reconnu qu’ils n’avaient 
aucun argument à produire sur les conséquences à tirer de la pièce lue, 
il en résulte que les droits de la défense n’ont pas été violés, et qu’il 
n’existe aucune ouverture à cassation; — attendu, d’ailleurs, que la pro¬ 
cédure est régulière et que la peine a-été légalement appliquée aux faits 
déclarés constants parle jury; — rejette, etc. 

Du 2 déc. 1871.— C. d’assises. — M. Lascoux, cons. rapp. — M. Bé- 
darrides, av. gén. 


art. 9312. 

1° QUESTION AU JURY. — DIFFAMATION. — OMISSION. — 2° JURY. — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — COMPÉTENCE. 

1° Dans une accusation de diffamation par la voie de la presse envers un 
fonctionnaire, la question posée au jury indiquant le fait relevé peut ne pas 
comprendre et reproduire les termes de l'article incriminé, puisque d'ailleurs 
cet article est soumis à l'appréciation du jury. 

2° Le jury est incompétent en vertu de la loi du 15 avril 1871, pour statuer 
sur les dommayes-intéréts 1 . 


arrêt (Magnier). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller de Gaujal, en son rapport; M® Mazeau, 
avocat en la Cour, dans ses observations pour Je demandeur en cassa¬ 
tion, et M. l’avocat général Babinet, en ses conclusions; — sur le moyen 


1. V. le Commentaire de cette loi, J. cr ., art. 9084; Rép. cr ., v° Jury, 
n» 19. 
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tiré d’une prétendue violation des art. 337 et suivants du C. d’inst. crim. 
et par suite d’une fausse application de l’art. 16 de la loi du 17 mai 1819 
qui en aurait été la conséquence, en ce que, dans la question posée au 
jury, après avoir spécifié par ses premiers et derniers mots l’article du 
journal la Somme du 15 sept. 1871, d’où la prévention faisait ressortir le 
délit, le président de la Cour d’assises, résumant et précisant le fait in¬ 
criminé, en le qualifiant d’imputation faite au général Henri d’avoir livré 
intacts aux.Prussiens 53 drapeaux qu’il avait été chargé de faire brûler, 
aurait omis de reproduire ces mots de l’article incriminé : « suivant le 
maréchal Bazaine, » lesquels, en faisant remonter à un tiers la responsa¬ 
bilité de l’assertion, pouvaient conduire le jury à constater chez le pré¬ 
venu un état de bonne foi exclusif de la culpabilité ; — attendu qu’aux 
termes des art. 337 et suivants du C. d’inst. crim., le président de la Cour 
d’assises doit poser au jury les questions résultant de l’accusation, avec 
toutes les circonstances aggravantes qui s'y rattachent ou qui résulte¬ 
raient des débats, et les questions d’excuses qui, admises comme telles 
par la loi, auraient été proposées par l’accusé ; — attendu que, dans la 
position des questions, la mission du président de la Cour d’assises ainsi 
formulée laisse à la discussion et au résumé de ce magistrat le soin de 
présenter toutes les nuances du fait incriminé qui peuvent en faire ap¬ 
précier la gravité et la portée ; —- attendu, dans l’espèce, que la question 
posée par le président de la Cour d’assises précisait tout à la fois le fait 
constitutif du délit et sa qualification et indiquait l’écrit d’où il résultait; 
— attendu que le délit de diffamation peut naître de la publication d’une 
imputation diffamatoire, alors même que cette publication ne serait 
qu’une reproduction, et que la responsabilité originaire de l’imputation 
remonterait à un tiers ; — attendu, d’ailleurs, que l’article incriminé 
ayant fait l’objet de la discussion au cours des débats et ayant été mis 
sous les yeux du jury dans la chambre de ses délibérations, les droits 
de la défense ont été pleinement sauvegardés ; — attendu qu’il suit de là 
qu’en soumettant la question au jury dans les termes où elle a été posée, 
le président de la Cour d’assises n’a commis aucune violation des ar¬ 
ticles 337 et suivants du C. d’inst. crim. et n’a point occasionné de fausse 
application de l’art. 16 de la loi du 17 mai 1819; — sur le moyen tiré de 
la violation des-règles de compétence, en ce que c’est la Cour d’assises et 
non le jury qui a statué sur la question des dommages-intérêts ; — sur la 
première branche du moyen, reposant sur la violation du décret du 
27 oct. 1870; — attendu que ce décret de la délégation de Tours du Gou¬ 
vernement de la défense nationale n’a pas été promulgué ; qu’il est sans 
existence légale et sans force exécutoire ; qu’il n’y a donc pas à recher¬ 
cher quelle serait la portée de ses termes ; — sur la seconde branche du 
moyen, reposant sur une prétendue violation des art. 1 et 4 de la loi du 
15 avril 1871, qui, en replaçant la presse sous le régime de la loi du 
27 juill. 1849, aurait virtuellement fait revivre l’art. 84 de la Constitution 
de 1848, lequel disposait que le jury statue seul sur les dommages-intérêts 
en matière de délits de presse ; — attendu que la loi du 15 avril 1871, des¬ 
tinée à pourvoir à des besoins actuels, urgents, a eu pour objet essentiel 
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et pour effet de restituer aux Cours d’assises et au jury la connaissance 
des délits de la presse, d’abroger en ce point le décret du 17 février 1852, 
qui établissait en cette matière la compétence de la juridiction correc¬ 
tionnelle, et d’interdire de porter séparément l’action en dommages- 
intérêts devant la juridiction civile en dehors des cas prévus par son 
art. 4; — mais qu’à défaut de dispositions explicites sur ce point, il ne 
résulte pas de son texte que cette loi ait voulu qu’à l’avenir, lorsque 
l’existence du délit de presse et de la culpabilité du prévenu auraient 
été reconnus et affirmés par le jury, ce fût à ce dernier qu’il appartînt 
de déterminer la quotité du dommage causé, de fixer le montant de la 
réparation et d’en prononcer lui-même la condamnation ; qu’une pareille 
dérogation aux règles générales de compétence aurait exigé une pres¬ 
cription formelle; que, d’ailleurs, la loi du 15 avril 1871, en remettant 
en vigueur le chap. III, art. 16 et 23 de la loi du 27 juill. 1849, n’a com¬ 
pris ni explicitement, ni virtuellement dans certe disposition l’art. 84 
de la Constitution de 1848, dont il n’échet conséquemment de recher¬ 
cher ici quels étaient le sens et la portée ; qu’il suit de là que la Cour 
d’assises, en statuant elle-même, après la déclaration affirmative de la 
culpabilité faite par le jury, sur les conclusions de la partie civile, et en 
condamnant l’inculpé à 2,000 fr. de dommages-intérêts et aux frais, n’a 
fait que se conformer aux principes de compétence et n’a commis aucune 
violation de la loi du 15 avril 1871, ni de toute autre disposition législa¬ 
tive; — attendu enfin la régularité de l’arrêt; — par ces motifs, re¬ 
jette, etc. 

Du 9 déc. 1871. — C. de cass. —M. de Gaujal, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 

art. 9313. 

ÉTAT DE SIÈGE. — TRIBUNAUX MILITAIRES, — POURVOI. — 1° MINISTRE 

DE LA JUSTICE. — 2° RECEVABILITÉ. — CONTRADICTION. — 3° ORDRE 

D’INFORMER. — FAIT NOUVEAU. — NULLITÉ. 

1° Le ministre de la justice a le droit de se pourvoir tant dans Vintérét de 
la loi que dans celui du condamné contre les décisions des conseils de guerre . 

2° Le rejet du pourvoi du condamné qui ne peut soulever qu’une question 
de compétence ne fait pas obstacle à Vadmission du pourvoi du ministre de la 
justice. 

3° Le conseil de guerre ne peut être légalement saisi d’une poursuite que 
sur un ordre d’informer donné par le général commandant la division. Mais 
si le conseil se saisit d’un fait nouveau , il y a non incompétence , mais simple 
nullité de procédure. 

ARRÊT. 

La cour ; — Statuant sur le pourvoi formé de l’ordre du garde des 
scèaux par le Procureur général, près la Cour de cassation, tant dans 
l’intérêt de la loi que dans celui du condamné, contre 1° le jugement 
rendu le 2 mars 1872, par le 10 e conseil de guerre permanent de la pre- 
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mière division militaire, qui a condamné Antoine Lafrance à la déporta¬ 
tion daus une enceinte fortifiée; 2° la décision du Conseil de révision 
permanent séant à Versailles du 22 avril 1872, qui a rejeté le pourvoi du¬ 
dit Lafrance contre ce jugement; — vu le réquisitoire du Procureur gé¬ 
néral du 15 juin 1872; — vu les art. 441, 408, C. inst. crim., 82, 99, 108, 
109, 170 C. inst. mil.; — attendu que l’art. 82 C. inst. mil. confère au 
ministre de la justice relativement aux décisions de ces tribunaux, que 
l’art. 441 inst. crim. lui donne à l’égard des autres des décisions judi¬ 
ciaires ; — attendu que le rejet du pourvoi d’Antoine Lafrance contre le 
jugement du 10° Conseil de guerre séant à Sèvres, du 2 mars 1872, rejet 
prononcé par arrêt de la Cour de cassation du 16 mai 1872 ne fait pas 
obstacle à l’admission du pourvoi du Procureur général; que le pourvoi 
d’Antoine Lafrance était restreint à la question de compétence et «pie le 
pourvoi du Procureur général s’étend aux autres nullités ou irrégulari¬ 
tés substantielles qui peuvent résulter des informations et des délits, 
notamment de l’inobservation de l’art. 99 C. mil., que dès lors il n’y a 
aucune contrainte de décision entre l’arrêt sur la compétence qui a rejeté 
le pourvoi du condamné et celui qui accueillerait le pourvoi du Procu¬ 
reur général dans l’intérêt de la loi et du condamné sur la question 
étrangère à la compétence qui peut soulever ce pourvoi ; — attendu que 
d’après l’ordre d’informer du 20 nov. 1871 et l’ordre de mise en jugement 
du 1 er fév. 1872 émané du général commandant la l re division militaire, 
le 10° Conseil de guerre de cette division a été saisi contre Antoine La¬ 
france de trois chefs d’accusation : 1° port d’armes dans un mouvement 
insurrectionnel, 2° port d’uniformes, 3° usage de ses armes; qu’à l’au¬ 
dience du 8 fév. le Conseil a ordonné un supplément d’informations au¬ 
quel il a été procédé par le rapporteur dans un nouvel ordre d’informer 
du général, cjue sur le dépôt d’un rapport supplémentaire et sur les con¬ 
clusions du commissaire du gouvernement, un nouvel ordre de mise en 
jugement du 24 fév. a renvoyé Lafrance devant le Conseil de guerre déjà 
saisi, eu ajoutant aux trois chefs de l’accusation première une de par¬ 
ticipation à un attentat ayant pour but de porter la dévastation dans 
Paris et de confection de barricades afin d’entraver l’action de la force 
publique contre le mouvement insurrectionnel de mars, avril et mai 
1871, causes prévues et punies par les art. 91 C. pén. et 9 de la loi du 24 
mai 1834 ; —attendu que par suite des réponses du Conseil sur les ques¬ 
tions d’attentat, de port d’armes et d’uniformes et de construction de 
barricades négative sur la question d’usage d’armes, Lafrance a été con¬ 
damné le 2 mars 1872 à la déportation dans une enceinte fortifiée; tandis 
que si l’accusation première avait été seule maintenue, il n’aurait été 
condamné qu’à la déportation simple; que, nonobstant le recours de La¬ 
france, la condamnation a été maintenue par décision du Conseil de ré¬ 
vision du 22 avril dernier; — attendu que, d’après l’art. 99 C. mil., la 
poursuite des crimes et délits ne peut avoir lieu à peine de nullité sans 
un ordre du général commandant la division ; que cet ordre est le préa¬ 
lable obligé de toute information régulière pouvant donner lieu à un 
ordre de mise en jugement ; — qu’en cas de jugement de plus ample in- 
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formé, la nouvelle information doit se borner à recueillir de nouveaux 
éléments sur l’accusation primitive, mais non donner naissance à une 
accusation différente de la première à moins que le magistrat instructeur 
n’ait obtenu un nouvel ordre d’informer sur les faits nouveaux que pou¬ 
vait révéler la nouvelle information ; — que malgré un second ordre 
de jugement du 24 fév. comprenant les deux nouveaux chefs d’accusation 
d’attentat et de construction de barricades, ces deux chefs pouvaient 
être valablement portés devant le Conseil, puisqu’ils résultaient d’une 
procédure nulle en sou principe à l’égard de ces nouveaux faits ; — que 
dès lors l’ordre de jugement du 24 fév., le jugement du Conseil de 
guerre du 2 mars et la décision du Çonseil de révision du 22 avril doivent 
être considérés comme non avenus, sauf le droit dont peut user le général 
commandant la division de donner tels nouveaux ordres d’informer qu’il 
pourrait trouver nécessaire ; — casse et annule, etc. 

Du 28 juin 1872. —C. de cass. 


art. 9314. 

1° LIBERTÉ PROVISOIRE. — ARRÊT DE RENVOI. — ORDONNANCE DE PRISE 
DE CORPS. — EFFET. — 2° LIBERTÉ PROVISOIRE, — CHAMBRE d’aCCU- 
SATION. — POURVOI. — COURS D’ASSISES. — COMPÉTENCE. — 3° JUGE 
D’INSTRUCTION. — PERQUISITION. — DÉLÉGATION. 

1° La mise en liberté provisoire ne peut plus être prononcée après Varrêt de 
la Chambre des mises en accusation renvoyant l'accusé devant la Cour d'as¬ 
sises, à raison de l'ordonnance de prise de corps qui contient cet arrêt 
{art. 116, I, cr.) K 

2° Au cas où l'accusé s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Chambre 
d'accusation , la Cour d'assises est incompétente pour statuer sur une de¬ 
mande de mise en liberté provisoire. C'est à la Chambre des mises en accu- 
lion seule qu'il appartient d'en connaître {art. 116 et 421, I. cr.) 2 . 

3° Le juge d'instruction peut déléguer un commissaire de police pour faire 
une perquisition à domicile. 


arrêt (Meyer). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Barbier, en son rapport, M® Lehmann 
avocat, substituant M e Bozérian, dans ses observations pour les deman¬ 
deurs, et M. l’avocat général Bédarrides, en ses conclusions ; — joint 
les deux pourvois formés, le preinfer par la femme Meyer, contre un 
arrêt de la Cour d’assises de Seine-et-Oise, rendu le 22 avril 1872, le se¬ 
cond par Loutrel et la femme Meyer,' contre un arrêt rendu par la 
Chambre des mises en accusation de la Cour d’appel de Paris, le 22 avril 
1872, qui les renvoie l’un et l’autre devant la Cour d’assises de Seine- 


1-2. V. J. cr., art. 9274. 9222, et les renvois. 
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et-Oise, comme accusés d’avoir commis conjointement le crime prévu 
par l’art. 77 du Code pénal, et statuant sur le tout par un seul et même 
arrêt; — En ce qui touche le pourvoi de la femme Meyer contre l’arrêt 
de la Cour d’assises de Seine-et-Oise, du 22 avril 1872 ; — attendu que 
ce même jour, 22 avril, la Femme Meyer avait déclaré se pourvoir contr 
l’arrêt de la Chambre d’accusation du 12 avril, qui l’avait renvoyée d 
vant la Cour d’assises de Seine-et-Oise, déclaration qui n’a point été 
connue de cette dernière Cour, lorsqu’elle a statué, ainsi qu’il résulte 
des constatations de son arrêt ; — attendu que la Cour d’assises de 
Seine-et-Oise avait été saisie, à la date du 18 avril 187 2, d’une requête si¬ 
gnée, pour et au nom de la femme Meyer, par M e Barbu, avoué à 
Versailles, ladite requête tendant à obtenir la mise en liberté provisoire 
de la femme Meyer; — attendu que par le dispositif de l’arrêt attaqué 
la Cour d’assises de Seine-et-Oise s’est déclarée incompétente pour statuer 
sur ladite requête;—attendu, quelle que soit la valeur juridique des mo¬ 
tifs, sur lesquels l’arrêt attaqué s’est appuyé, qu’il y a lieu de recon¬ 
naître que son dispositif est à l’abri de la censure ; — attendu, en effet 
que, dans l’hypothèse où s’est placée la Cour d’assises, d’un arrêt de 
mise en accusation {non) frappé de pourvoi, la mise en état d’arrestation 
de l’accusée était le résultat nécessaire et immédiat de cet arrêt, en 
vertu de l’ordonnance de prise de corps qu’il contient et des disposi¬ 
tions, formelles à cet égard, de l’art. 126 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle ; qu’ainsi la dernière limite de la liberté provisoire était atteinte, 
et que nulle juridiction n’était plus compétente pour la prononcer ; — 
attendu, d’un autre côté, que même en présence d’un pourvoi formé 
par la femme Meyer en le supposant connu de la Cour d’assises alors 
qu’elle a statué, cette Cour n’eü aurait pas moins dû se déclarer incom¬ 
pétente ; qu’en effet, le pourvoi suspendant l’exécution de l’arrêt de 
mise en accusation, la Cour d’assises de Seine-et-Oise n’était pas encore 
saisie et pouvait ne jamais l’être de la poursuite ; qu’à la chambre d’ac¬ 
cusation seule il appartenait, en ce cas, de connaître d’une demande 
formée par la femme Meyer et tendant à sa mise en liberté jusqu’à 
l’issue de son pourvoi contre l’arrêt de renvoi ; — attendu qu’il résulte 
de tout ce qui précède qu’en se déclarant incompétente pour statuer 
sur la requête de la femme Meyer, la Cour d’assises de Seine-et-Oise n’a 
violé aucune loi, mais a fait, au contraire, une saine application des 
dispositions générales ; — rejette le pourvoi de la femme Meyer ; — En 
ce qui touche le pourvoi deLoutrel et de la femme Meyer, contre l’arrêt 
de renvoi en date du 12 avril 1872 ; — sur le premier moyen, pris de la 
violation prétendue des art. 87 et 90 du Code d’instruction criminelle, 
en ce que le juge d’instruction aurait délégué à un commissaire de police 
de la ville de Versailles la mission de faire perquisition au domicile de 
l’un des prévenus ; — attendu qu’aux termes de l’art. 87 «le juge d’ins¬ 
truction se transportera, s’il en est requis, et pourra même se transporter 
d’office dans le domicile du prévenu pour y faire perquisition. » Attendu 
que de ces termes de la loi il ne résulte pas que l’action personnelle du 
juge soit prescrite nécessairement et à peine de nullité;— sur le 
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deuxième moyen, pris de la violation prétendue de l’art. 44 du même 
Code, en ce qu’un expert commis par le juge d’instruction aurait pro¬ 
cédé à la traduction d’une pièce sans prestation préalablement de ser- 
meDt; — attendu que le moyen manque absolument en fait ; qu’il existe 
en effet, au dossier, un procès-verbal régulier constatant le serment prêté 
par l’expert Charpentier, avant de traduire la pièce énoncée dans les 
conclusions prises par les demandeurs en cassation;—attendu, d’ailleurs, 
que l’arrêt attaqué est régulier en la forme qu’il a été rendu, le minis¬ 
tère public entendu, parle nombre déjugés déterminé par la loi; que 
les faits imputés aux demandeurs sont qualifiés crimes et que la Cour 
d’assises de Seine-et-Oise est compétente pour en connaître ; — 
rejette. 

Du 13 juin 1872. — C. de cass. —M. Barbier, cons. rapp. — M. Bé- 
darrides, av. gén. 


art. 9315. 

ENLÈVEMENT DE MINEURS. — RAPT DE SÉDUCTION. — CONDITIONS DE LIEU 
ET D’AUTORITÉ. — QUESTIONS AU JURY. 

De même que pour le crime d'enlèvement de mineur par fraude ou violence , 
l'une des conditions du crime de rapt de séduction est que la fille enlevée l'ait 
été d'un lieu où elle avait été mise par celui à l'autorité ou à la direction du¬ 
quel elle était soumise ou confiée l 2 . 

Cette condition , indiquée dans l'exposé de l'arrêt de renvoi et omise dans 
son dispositif ainsi que dans le résumé de l'acte d'accusation , doit être rele¬ 
vée dans la position de la question au jury*. 


arrêt (Mandret). 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, et 
M. l’avocat général Babinet, en ses conclusions ; — sur le moyen relevé 
d’office : —vu les art. 354 et 356 C. pén., et les art. 231 et 237 C. inst. cr.; 
— attendu que le crime d’enlèvement de mineurs est un attentat contre 
l’autorité des parents; qu’en effet, l’un de ses éléments constitutifs est 
celui qui se trouve indiqué dans ces expressions de l’art. 354 C. pén. ; 
« enlever, entraîner, détourner ou déplacer des lieux où les mineurs 
étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient sou - 


1. V. Rép. gén . du Droit crim ., v° Enlèvement de mineurs et v° Rapt. 
V. aussi C. de cass., 9 mai 1844, 16 août et 30 nov. 1849, 26 mars 1857, 
14 déc. 1860 et 12 avril 1861 (J. cr ., art. 3718, 4595, 4694, 7315 et 7324). 

2 . y. Rép. cr., v° Accusation et v°Questions au jury, n° 10; Cass., 20 avril 
1838, 24 juill. 1840, etc. (/. cr., art. 2140, 2680, etc.). 
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mis ou confiés ; » que cette condition est également prescrite par l’ar¬ 
ticle 356 pour le crime d’enlèvement d’une mineure, lequel n’est distinct 
de celui prévu par l’art. 354, qu’en ce sens que, la fille enlevée ayant 
moins de 16 ans, la fraude envers elle est légalement présumée nonob¬ 
stant son consentement, réputé surpris à raison de Pinexpérienoe et de 
la crédulité ordinaires dans le jeune âge ; que cela résulte de l’ensemble 
des dispositions placées sous une seule rubrique, pour les différents 
cas d’enlèvement de mineurs, et spécialement de la relation à l’art. 354, 
des art. 355 et 356, dont le premier aggrave la peine du crime d’enlève¬ 
ment par fraude ou violence effectives, « si la personne ainsi enlevée ou 
détournée est une fille au-dessous de 16,ans accomplis, » et dont l’autre, 
faisant dériver de ce jeune âge la présomption de fraude envers celle 
qui « aurait consenti à son enlèvement ou suivi volontairement son ra¬ 
visseur, » punit celui-ci plus ou moins selon qu’il était ou non majeur 
de 21 ans ; que si la jeune fille n’avait pas été enlevée ou détournée d’un 
lieu où elle fut mise par quelqu’un ayant sur elle une certaine autorité, 
la séduction exercée envers elle ne pourrait devenir punissable qu’avec 
d’autres conditions, fixées dans la section des attentats aux mœurs ; — 
attendu que, la condition exprimée dans l’art. 354, étant aussi un élé¬ 
ment essentiel du crime pour le cas de l’art. 356, la question posée au 
jury sur le fait principal doit l’énoncer, comme circonstance de fait, 
par indication du lieu d’où la jeune fille a été enlevée et de la personne 
à l’autorité ou direction de laquelle elle était soumise ou confiée ; que 
si la double circonstance, quoiqu’indiquée dans - l’exposé de l’arrôt de 
renvoi ou de l’acte d’accusation, a été omise par le dispositif de cet 
arrêt ou le résumé de cet acte, il appartient et incombe au président 
des assises de la relever en posant la question de fait .principal au jury, 
pour que l’accusation entière lui soit soumise et puisse être purgée ; — 
et attendu que, sur l’accusation portée contre Mandret du crime d’enlè¬ 
vement d’une'mineure ayant moins dé 16 ans, la question posée au 
jury l’a été seulement en ces termes : « est-il coupable d’avoir, en 1869, 
en 1870 et 1871, antérieurement au 8 août de cette dernière année, à 
différentes reprises, enlevé, entraîné, détourné ou déplacé ou fait enle¬ 
ver, entraîner, détourner ou déplacer la fille Clémentine Dufresne, alors 
mineure au-dessous de 16 ans, qui avait consenti à son enlèvement ou 
suivi volontairement le ravisseur ?» — qu’une telle question et sa*ré- 
ponse affirmative ne constatent aucunement la circonstance de lieu 
et d’autorité qui pourtant était essentielle pour le crime et la con¬ 
damnation, encore bien qu’elle eût été indiquée dans l’exposé som¬ 
maire de l’arrêt de renvoi, avec développements dans l’acte d’accusa¬ 
tion; qu’il y a donc eu violation des dispositions de loi sus-visées ; — 
Casse..*., renvoie. 

Du 22 juin 1872. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén., concl., conf. 
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ART. 9316. 

DÉBAT ORAL. — PREUVE. — TÉMOINS. — ABSENCE. — DÉPOSITION. — 
LECTURE. — 1° COURS D’ASSISES. — 2° CONSEILS DE GUERRE. 

Vaudition et la discussion publique des témoignages sont une des règles 
fondamentales de notre procédure criminelle devant tous les tribunaux de 
droit commun . Ainsi, un tribunal ne pourrait fonda' une condamnation sur 
des témoignages recueillis dans une instruction alors que les témoins n’ont 
pas été entendus ou cités à l’audience l . 

Cette règle s’applique non-seulement aux juridictions de droit commun, 
mais aussi aux juridictions spéciales et en particulier aux conseils de guerre . 

Les principes engagés dans l’arrêt que nous rapportons ici ont été 
complètement élucidés dans le remarquable rapport de M. le conseiller 
Guyho, rapport que nous sommes heureux de pouvoir reproduire in 
extenso . Le principe que le débat doit être oral, public et contradic¬ 
toire, est reconnu par tous les auteurs ; mais quel est exactement la 
portée de ce principe? Quelles en sont les limites?C'est ce que la juris¬ 
prudence de la Cour de cassation a eu très rarement à déterminer. 
Aussi considérons-nous l’arrêt ci-joint comme une décision de doc¬ 
trine de la plus haute importance. Nous regrettons de ne pouvoir, 
avec le rapport, publier les conclusions si précises de M. l’avocat 
général Bédarrides. 

En vertu de l’art. 441 du C. d’inst. crim., a dit M. le conseiller 
rapporteur, M. le procureur général, de l’ordre de M. le garde des 
sceaux, s’est pourvu en cassation tant dans l’intérêt de la loi que du 
condamné : 1° contre*un jugement du conseil de guerre d’Alger, du 
28 fév. 1872, qui a condamné le nommé Jollet, Adrien, à la peine de 
mort, pourvoies de fait envers le docteur Obermeye, médecin-major, 
son supérieur ; 2° contre une décision du conseil de révision de la 
même ville, qui a rejeté le recours du condamné contre le jugement 
du 28 février... 

A l’appui du pourvoi formé dans l’intérêt de la loi et du con¬ 
damné, M. le procureur général a produit un réquisitoire écrit dans 
lequel, après avoir fait connaître à la Cour les termes de la lettre de 
M. le garde des sceaux, il lui demande l’annulation des deux décisions 
attaquées... * 

Observations. — Comme la Cour le voit, l’annulation que M. le pro 
cureur général lui demande, de l’ordre de M. le garde des sceaux, 
n’est pas fondée sur la violation d’un texte précis, d’un article spécial 


b Y. Rép. cr., v° Cours d’assises, n os 48 et suiv. 
J. cr. Juillet 1872. 
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du Code de justice militaire. Ni la lettre de M. le garde des sceaux, ni 
le réquisitoire de M. le procureur général, n’énoncent expressément 
l’article de ce Code qui avait été violé ou faussement interprété. Mais 
le grief articulé est d’un ordre plus élevé encore puisqu’il reproche, 
au jugement attaqué une violation de la règle fondamentale et des 
formes essentielles de l’instruction en matière criminelle. 

Le pourvoi nous semble donc soulever les questions suivantes ; 

i° Quelle est l’étendue et quelles sont les limites du principe du dé¬ 
bat oral, en droit commun, et notamment devant la Cour d’assises? 

2° Ce principe est-il applicable, et dans quelle mesure, devant les 
conseils de guerre ? 

3° Y a-t-il eu dans l’espèce violation de la règle du débat oral ? 

Tout le monde sait que l'une des innovations les plus importantes 
de notre procédure criminelle moderne a été la substitution du sys¬ 
tème de l’accusation publique, des preuves morales, de la publicité 
des débats, du droit de défense au système de la procédure inquisito¬ 
riale et secrète, qui avait prévalu en France pendant trois siècles et 
qui avait trouvé sa formule dans les ordonnances de 1539 et de 1670. 

Le Code d’instruction criminelle, sans adopter, dans tous ses dé¬ 
tails, le système de l’Assemblée constituante, et en faisant sa part à 
l’instruction écrite, ne s’écarta cependant pas des principes qui avaient 
prévalu en 1791 sur la nécessité du débat oral. 

Si, jusqu’à l’interrogatoire de l’accusé, l’instruction doit être écrite 
et secrète, il est de principe qu’après cet interrogatoire, et surtout, 
lors de la comparution devant la Cour d’assises, tout doit être oral, 
public, contradictoire. Cette nécessité n’est pas, il est vrai, écrite dans 
un texte particulier. Le législateur n’a pas jugé à propos de lui donner 
une formule spéciale. Mais elle résulte avec évidence, d’abord des 
discussions qui ont précédé et préparé la promulgation du C. d’inst. 
crim., et ensuite de toute une série de dispositions, qui trouvent dans 
la nécessité du débat oral leur explication. La plus formelle de toutes 
est celle de l’art. 317, qui, après avoir examiné les interpellations que 
le président de la Cour d’assises doit adresser aux témoins, ajoute : 
« Cela fait, les témoins déposeront oralement. » Il faut ajouter à cet 
article l’art. 341, qui interdit de remettre aux jurés qui vont entrer 
dans la chambre de leurs délibérations «des déclarations écrites des 
témoins. » 

M. Nouguier complète ainsi qu’il suit la nomenclature des textes qui 
sont, ou la mise à exécution, ou le corollaire du débat oral. « C’est 
d’abord, dit-il, l’art. 355 qui, en vue du témoignage oral, prononce 
une peine pécuniaire contre le témoin défaillant et permet de le faire 
amener par la force publique devant la Cour pour y être entendu ; 
l’art. 356, qui proteste contre toute condition écrite en n’admettant 
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pour excuser l'absence d’un témoin qu’un empêchement légitime; 
l’art 354, qui fonde sur l’absence de l’un d’eux le renvoi à une autre 
session; l’art. 316, qui les éloigne des débats avant leur déposition; 
l’art. 320, qui les retient dans l’auditoire après qu’ils ont été entendus; 
l’art 319, qui les soumet aux interpellations du président, du procu¬ 
reur général, des jurés et des parties ; l’art. 326, qui permet de les 
entendre ensemble et de les confronter entre eux; rien de plus signi¬ 
ficatif que ces diverses dispositions, surtout si on les rapproche de 
celles que contiennent les art. 372, 318, 341 et 477, I. cr. » 

La nécessité d’un débat oral et contradictoire est donc une des 
formes essentielles, une des règles fondamentales de l’instruc¬ 
tion criminelle devant la Cour d’assises. Aussi votre jurisprudence 
a-t-elle toujours maintenu cette règle avec une grande fermeté. Il 
suffira de citer vos arrêts du 26 octobre 1820 (B. n° *137), du 
23 janvier 1862 1 (B. n* 39), du 7 avril 1836* (B. n° 108), du 12 dé¬ 
cembre 1867 (B. n° 252). 

Sans doute l’exercice du pouvoir discrétionnaire peut apporter cer¬ 
tains tempéraments à-ce que la règle pourrait avoir de trop absolu. 
La Cour admet que le président peut, en vertu de ce pouvoir, ordon¬ 
ner, à titre de simple renseignement, la lecture de la déposition écrite 
d’un témoin. Elle ne voit pas dans cette lecture une atteinte au prin¬ 
cipe du débat oral ; mais à une condition, c’est que cette lecture ne 
puisse exercer aucune influence sur la déclaration orale du témoin, 
s’il vient à être entendu à l’audience. L’arrêt du 12 déc. 1867 est même 
allé jusqu’à annuler la procédure, dans le cas oii la lecture avait eu 
lieu en l'absence du témoin , mais avant son audition. 

Toutefois il faut limiter, en la définissant, la portée de cette règle. 
Impose-t-elle dans tous les cas, même devant la Cour d’assises, l’obli¬ 
gation de recourir à la preuve testimoniale? Si dans des circonstances 
exceptionnelles il était impossible de se procurer des témoins qui 
puissent déposer oralement à l’audience, le crime et la culpabilité ne 
pourront-ils pas être prouvés, soit par l’aveu de l’accusé, soit par 
d’autres documents de quelque nature qu’ils soient. Il ne fayt pas en 
douter. En effet, l’un de* caractères essentiels de la procédure qui a 
été substituée par le C. d’inst. crim. à la procédure inquisitoriale, 
c’est de ne tenir aucun compte de la nature des preuves, d’inaugurer 
le système des preuves morales à la place du système des preuves 
légales, et de s’en rapporter, pour déterminer le jugement, à la con¬ 
science, aux lumières, et à l’intime conviction des ji rés. La règle du 
débat oral consiste donc non à faire du témoignage, une des formes 


1-2. V. J. cr., art. 1790 bis et 7445. 
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nécessaires de l'instruction criminelle, mais à ne permettre à ce té¬ 
moignage de se produire devant la Cour d'assises, qu'autant que le 
témoin étant présent, il peut être débattu et contredit. Voici dans 
quels termes le savant auteur du traité de l'instruction criminelle 
énonce la règle et la définit. 

« C'est, dit-il, la règle fondamentale de notre procédure criminelle... 
Elle place les accusés et les témoins en face les uns des autres; elle 
provoque les explications et les révélations, les dénégations ou les 
aveux... Les jurés forment leur conviction dans le débat qui s’ouvre 
devant eux, dans les dépositions, dans la parole plus ou moins assu¬ 
rée, l'accent plus ou moins sincère des témoins... L’instruction orale 
est la seule forme de procédure qui se concilie avec le principe de la 
conviction intime qui fait aujourd'hui le fondement de tous les juge¬ 
ments ; car ce principe suppose la certitude morale, et cette certitude, 
seul critérium de la vérité, ne s'acquiert que par la libre discussion des 
accusés et des témoins. » 

Que si nous descendons du principe à l'application, que voyons- 
nous? 

Sommes-nous en présence d’une impossibilité absolue de se procu¬ 
rer des témoins ? Nullement. 

Les juges ont-ils formé uniquement 4eur conviction sur l'aveu de 
l'accusé? Pas davantage, car le jugement constate que lecture a été 
donnée des déclarations écrites des témoins. 

Il est donc certain en fait que les témoins ont été volontairement 
tenus en dehors de l'audience, qu'aucun d'eux n’a été entendu orale¬ 
ment, n'a pu être débattu et contredit, et que cependant leur témoi¬ 
gnage, consigné par écrit dans une forme peu régulière, a été pro¬ 
duit au débat et a pu exercer son influence sur le jugement. 

Dans de telles circonstances, n'y a-t-il pas une atteinte manifeste 
au principe du débat oral ? 

C'est l'opinion de M. Nouguier (T. 3, n° 2256), déjà citée dans la 
lettre de M. le garde des sceaux. 

Disons-le donc hardiment, si les faits constatés par le jugement atta¬ 
qué s’étaient produits devant une juridiction de droit commun, de¬ 
vant une Cour d’assises, nul doute que la procédure ne dût être an¬ 
nulée pour violation de la règle du débat oral. 

En doit-il être autrement devant la juridiction militaire ? En d’au¬ 
tres termes, le Code de justice militaire s’est-il écarté, en ce qui con¬ 
cerne les débats de l’audience, des règles essentielles de l’instruction 
criminelle devant les Cours d’assises ? Spécialement, a-t-il dérogé au 
principe qui veut que le débat soit oral devant les juridictions du 
droit commun ? 

C’est la seconde question que nous avons à examiner. 
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Cette question ne serait pas douteuse si elle devait être résolue sous 
l’empire de la législation antérieure au Code de justice militaire. Il _ 
est bien certain que cette législation, toute pénétrée encore de l’esprit 
de l’ancienne procédure inquisitoriale, est exclusive des idées de 
contradiction publique et de discussion orale des témoignages. 
L’art. 26 de la loi du 13 brumaire, an V,* porte en effet ce qui suit : 

« Lecture faite du procès-verbal et des pièces , le président ordonnera 
que l’accusé soit amené devant le conseil; l’accusé paraîtra devant ses 
juges libre et sans fers, accompagné de son défenseur ; l’escorte res¬ 
tera en dehors de la salle du conseil, oh elle sera introduite, selon que 
le président en ordonnera. » 

11 résulte bien évidemment de cet article que l’instruction consiste 
dans la lecture des pièces et que c’est d’après les éléments fournis par 
la procédure écrite que le jugement doit avoir lieu. Le même esprit 
de restriction, jaloux des garanties du débat public, oral et contradic¬ 
toire, se montre également dans l’art. 24, qui porte que les séances 
du conseil de guerre seront publiques, mais qui limite le nombre des 
spectateurs au triple de celui des juges. 

Disons de suite que le C. de just. milit. s’est complètement séparé 
sous ce rapport de la législation antérieure. Préparé, discuté et pro¬ 
mulgué à une époque où, grâce à la jurisprudence de la Cour de cassa¬ 
tion, l’ensemble des lois spéciales, à la juridiction militaire, s’était déjà 
imprégné d’un esprit plus libéral. Le C. de just. milit. a eu pour but 
de se rapprocher de plus en plus du droit commun et de lui emprun¬ 
ter toutes les formes protectrices, toutes les garanties tutélaires qui 
n’étaient pas complètement inconciliables avec les nécessités de la 
justice militaire. C’est ce qui résulte formellement du passage suivant 
du rapport fait par M. Langlois au nom de la commission. 

« Tous ces préliminaires franchis, dit le rapporteur, il est procédé 
à l’aüdition des témoins, à l’interrogatoire de l’accusé et des débats. 
L’analyse du projet, pour cette partie de la procédure, ne donnerait 
lieu qu’à un travail aride et sans profit pour le Corps législatif. Le 
projet s’est borné à reproduire en les classant avec méthode* et clarté 
les dispositions que la nature spéciale du tribunal militaire a permis 
d’emprunter au C. d’inst. crim., en ce qui concerne la procédure sui¬ 
vie devant la Cour d’assises. L’accusé militaire se trouve donc protégé 
à l’audience comme dans toute l’instruction par les formes qui sont 
les garanties de l’accusé dans le droit commun. Tout ce qui lui est fa¬ 
vorable dans la loi générale a passé dans la loi spéciale ; tel est l’es¬ 
prit du projet. » 

Quoi de plus significatif que ce passage ? Comment comprendre que 
l’esprit du C. de just. milit., étant de s’approprier toutes les formes 
protectrices de la loi générale et du droit commun, ce Code ait ,préci- 
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sèment rejeté le principe du débat oral qui forme comme le fonde¬ 
ment de notre procédure moderne ? Loin de là; l’art. 128 du C. de 
just. milit. déclare communes à l’instruction devant les conseils de 
guerre les dispositions des art. 315, 316, 317, 318, 319, 320, 321, 322, 
323, 324, 326, 327, 328, 329, 332, 333, 354 et 355 du C. d’inst. crim., 
c’est-à-dire toutes les dispositions qui ont pour objet d’organiser le 
débat oral et de réglementer l’audition des témoins devant les Assises. 
Le législateur ne pouvait pas manifester plus clairement sa volonté 
de se séparer de l’ancien système de la procédure écrite et d’adopter 
pour la juridiction militaire la règle fondamentale de l’instruction 
criminelle devant les juridictions de droit commun. 

Cependant un criminaliste, dont le souvenir nous est cher, et qui 
avait, en matière de législation militaire, une compétence spéciale, 
M. Victor Foucher paraît croire que la règle du débat oral n’a pas été 
admise dans le système de la procédure devant les conseils de guerre. 

A l’appui de son opinion, cet auteur invoque l’art. 126 et Fart. 131 
du C. de just. milit. L’art. 126 est ainsi conçu : 

« Dans le cas où l’un des témoins ne se présente pas, le conseil de 
guerre peut passer outre aux débats et lecture est donnée de la dépo¬ 
sition du témoin absent. » 

M. Victor Foucher voit dans cet article une dérogation au droit 
commun qui n’admet la lecture des dépositions écrites devant la Cour 
d’assises qu’en vertu du pouvoir discrétionnaire. Il est bien vrai que 
la jurisprudence, en faisant le partage des compétences, a réservé à la 
Cour d’assises seule le droit de décider si/en l’absence d’un témoin 
cité, il y a lieu de passer outre aux débats, et au président seul celui 
d’ordonner, s’il le juge convenable, en vertu de son pouvoir discré¬ 
tionnaire, la lecture de la déposition du témoin absent. Mais est-il 
bien certain qqe ce ne soit pas précisément cette règle que l’art. 126 
duC. de just. milit. ait pour objet de consacrer? L’article porte qu’en 
l’absence d’un témoin le conseil de guerre peut passer outre aux débats 
et ajoute que lecture est donnée de la déposition du témoin absent . Si 
l’on réfléchit que cet art. 126 fait suite à l’art. 125 qui institue, à 
l’exemple du C. d’inst. crim., le pouvoir discrétionnaire du président 
du conseil de guerre, n’est-on pas naturellement amené à en induire 
que cette lecture a lieu précisément, en vertu de ce pouvoir discré¬ 
tionnaire, ce qui écarte toute idée de dérogation au droit commun. 

Mais fût-il vrai, que cette lecture doit avoir lieu en vertu de la dé¬ 
cision du conseil de'guerre, et non par ordre du président exerçant le 
pouvoir discrétionnaire de l’art. 125, quelle conséquence peut-on en 
induire au point de vue de la suppression ou du maintien de la règle 
du débat oral ? Quel que soit le mode d’introduction de cet élément 
de l’instruction écrite, il ne peut avoir pour résultat d’abolir la néces- 
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sité du débat oral consacrée par la référence qui se trouve dans l'art. 
128 aux articles du C. d’inst. crim. Devant la Cour d’assises aussi, la 
déposition écrite d’un témoin absent peut être lue. Un élément de 
l’instruction écrite vient ainsi se mêler au débat oral ; mais de même’ 
que vous avez décidé, qu’il n’y avait pas là d’atteinte au principe, on 
doit décider également que ce principe conserve toute son autorité 
sous l’empire d’une disposition, qui n’a fait en définitive, comme 
dans beaucoup d’autres cas, que formuler législativement une des 
règles déjà consacrées par votre jurisprudence. 

Loin que l’art. 126 puisse être considéré comme contenant une dé¬ 
rogation à la règle du débat oral, on y trouve au contraire, en le 
comparant avec l’article primitif, la confirmation de cette règle. En 
effet, Tarticle primitiventent proposé était rédigé dans les termes sui¬ 
vants : « Dans le cas oii les témoins ou l’un d’eux ne pourraient se 
présenter devant le conseil, le tribunal, après avoir constaté le motif 
de l’absence dans le jugement, pourra passer outre aux débats et 
lecture sera donnée des déclarations des témoins absents, s’ils ont été 
entendus dans l’instruction. » 

M. Victor Foucber, qui reproduit les termes de cet article primitif, 
ne voit dans les différences qui s’y rencontrent avec l’article définitif, 
qu’un détail de rédaction insignifiant. Selon lui le principe étant le 
même, l’article primitif doit être considéré comme encore applicable 
sur tous les points qu’il a prévus et qui ont été omis dans l’article dé¬ 
finitif. 

Je présume que la Cour hésitera à s’approprier ce procédé d’inter¬ 
prétation. Si le gouvernement, le Conseil d’État et, finalement, le 
Corps législatif, ont adopté, après examen, une rédaction qui diffère 
sensiblement de la rédaction de l’article primitif, on doit croire 
qu’ils ont eü de bonnes raisons pour cela. Or, ce qui frappe surtout, 
c’est la suppression de ces mots dans le cas où les témoins, qui se 
trouvaient dans l’article primitif. Si ces mots avaient été conservés, 
on aurait pu en conclure que, dans le cas même où tous les témoins 
entendus dans l’instruction auraient été absents, le conseil eût pu 
passer outre aux débats. L’instruction écrite se serait ainsi trouvée 
substituée au débat oral . Le législateur ne l’a pas voulu, et, suppri¬ 
mant les mots qui pouvaient prêter à une telle interprétation, il n’a 
conservé que ceux-ci : Dans'le cas où l’un des témoins, excluant par là 
l’hypothèse où tous les témoins se seraient abstenus de répondre à la 
citation. Les autres détails de la rédaction de l’article primitif compa¬ 
rés avec ceux de l’article définitif conduisent au même résultat. Ne 
faut-il pas en conclure que l’art. 126, loin de déroger à la règle, l’a au 
contraire confirmée ? 

Mais l’auteur du commentaire sur le C. de justice militaire compte 
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surtout pour le triomphe de sou opinion sur l’art. 131 du C. de jus¬ 
tice militaire rapproché de l’art. 341 du C. d’inst. crim. On sait, 
qu’aux termes de l’art. 341, il est interdit de remettre aux jurés dans 
la chambre de leurs délibérations, les dépositions édites des témoins . 
Au contraire, l’art. 131 du C. de justice militaire porte en toutes let¬ 
tres que les membres du conseil dans la chambre de leurs délibéra¬ 
tions, ont sous les yeux les pièces de la procédure. A propos de cet arti¬ 
cle, voici comment s’exprime M. Victor Foucher, dans son Commen¬ 
taire, n° 815 : « La disposition de l’article qui veut que le conseil ait 
sous les yeux les pièces de la procédure pendant les délibérations, 
sans en excepter les dépositions des témoins, comme le veut l’art. 
341,1. cr., est une nouvelle preuve de la différence qui existe entre 
le mode de procéder devant les juridictions militaires et les Cours 
d’assises, oh le débat doit surtout être oral, alors que devant les con¬ 
seils de guerre les juges peuvent, en l’absence des témoins, recourir 
à leurs dépositions écrites. » 

La Cour trouvera peut-être que M. Victor Foucher a tiré de la dif¬ 
férence existant entre le texte de l’art. 341,1. cr., et de l’art. 131 du 
C. de justice militaire des conséquences excessives. 

En adoptant pour la procédure devant les juridictions de droit 
commun le principe du débat oral, en faisant de cette forme de pro¬ 
céder l’une des garanties les plus essentielles de 1a bonne administra¬ 
tion de la justice criminelle, notre législation moderne a introduit 
une règle nouvelle ; elle a rompu avec l’ancien régime de la procé¬ 
dure inquisitoriale et secrète ; et cette innovation importante, sanc¬ 
tionnée par votre jurisprudence, s’appliquait sans difficulté depuis 
plus d’un demi-siècle, lorsque le C.*de justice militaire a été préparé, 
discuté et promulgué. Le gouvernement et le Corps législatif eurent 
alors à se demander quel système il convenait d’adopter pour l’exa¬ 
men et le jugement devant les juridictions militaires. Fallait-il se rat¬ 
tacher à la tradition de l’ordonnance de 1670 et de la loi du 13 bru¬ 
maire an V ? Devait-on, au contraire, transporter devant les juridic¬ 
tions militaires la procédure du droit commun et notamment la règle 
fondamentale du débat public et oral ? C’est à ce derniér parti que le 
législateur s’est arrêté, et il a clairement manifesté sa volonté, sous 
ce rapport, dans l’art. 128, qui emprunte au C. d’inst. crim. toutes les 
dispositions qui ont pour objet d’organiser et de réglementer le dé¬ 
bat oral, public et contradictoire. S’il pouvait exister le moindre 
doute sur l’esprit qui a inspiré cette disposition, ne serait-il pas levé 
par les explications du rapporteur, lorsqu’il dit, en termes formels, 
que l'accusé militaire se trouve protégé à l'audience, comme dans toute 
l'instruction, par les formes qui sont les garanties de l'accusé dans le 
droit commun ? 
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Comment comprendre dès lors qu’après avoir, par un texte formel 
et par référence au C. d’inst. crim., adopté la règle du débat oral, le 
législateur ait pu avoir la pensée de revenir à celle de la procédure 
écrite, et cela, en introduisant en quelque sorte subrepticement dans 
l’art. 131 la mention dont il s’agit? Si l’art. 131 porte que les juges 
auront sous les y eux, dans la chambre des délibérations, les pièces de 
la procédure, sans ajouter comme l’art. 341 du C. d’inst. crim., autres 
que les déclarations écrites des témoins, cette différence trouve son ex¬ 
plication toute naturelle dans la constitution différente des deux ju¬ 
ridictions. Dans le droit commun, la juridiction est partagée entre les 
magistrats et les jurés, ceux-ci ne pouvant juger que les questions de 
faits, ceux-là ne statuant que sur les questions de droit et sur l’appli¬ 
cation de la peine. Dans la justice militaire, au contraire, ce sont les 
militaires qui font l’instruction, ce sont les militaires qui statuent 
sur les questions de fait, sur les questions de droit aussi bien que sur 
l’application de la peine. On conçoit dès lors que le législateur de 1857 
n’ait pas jugé convenable de maintenir pour les conseils de guerre 
l’interdiction de l’article 341 du C. d’inst. crim., interdiction qui, 
conformément à votre jurisprudence, aurait entraîné l’annulation de 
la procédure toutes les fois qu’elle aurait été enfreinte. C’est ainsi 
que devant les juridictions correctionnelles, où le débat doit égale¬ 
ment être oral, les pièces de la procédure peuvent, sans distinction, 
se trouver sous les yeux des juges sans qu’il en résulte aucune nul¬ 
lité. 

Disons donc hardiment que la règle du débat oral, qui est une des 
règles fondamentales de la procédure devant la Cour d’assises, doit 
être appliquée avec la même vigueur devant les juridictions mili¬ 
taires. 

Il ne nous reste plus qu’à examiner la troisième question, celle de 
savoir si dans l’espèce cette règle a été violée. 

La Cour trouvera peut-être que cette violation ne saurait, que bien 
difficilement, être mise en doute. 

Dira-t-on que les dépositions des témoins ne sont pas le seul moyen 
ni même le moyen nécessaire de former la conviction du juge en 
matière criminelle ; que si l’aveu de l’accusé paraît à lui seul de na¬ 
ture à déterminer cette conviction, aucun texte de loi n’autorise à 
annuler la condamnation reposant sur cette base unique, surtout 
dans un système de législation qui a substitué les preuves morales 
aux preuves légales. Ajoutera-t-on que, dans l’espèce, l’accusé avait 
reconnu l’existence des voies de fait qui lui étaient reprochées, d’où 
il suit que le conseil de guerre a pu légalement le condamner sans 
entendre de témoins. 

Nous reconnaissons sans peine et nous avons déjà dit que la 
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preuve testimoniale n’esf pas la forme nécessaire de l’examen et du 
jugement, devant les juridictions criminelles; nous reconnaîtrons 
également, si l’on veut, que l’aveu de l'accusé peut suffire à lui seul 
pour déterminer la conviction du juge, dans un régime de procédure 
qui fait de cette intime conviction la seule base des jugements. Mais 
ce qu’il ne faut pas perdre de vue, c’est qu’au lieu de se fonder sim¬ 
plement sur l’aveu de l’accusé, le jugement du conseil de guerre 
constate qu'il a été donné lecture des déclarations écrites des témoins 
faites dans Vinformation préliminaire . De cette manière, la preuve par 
témoins, qui n’était pas une condition essentielle d’un débat régulier, 
a été introduite sous une forme autre que la forme orale, c’est-à- 
dire sans la garantie fondamentale de la présence réelle du témoin et 
de la discussion publique de son témoignage. C'est là qu’est la viola¬ 
tion de la loi. 

Dira-t-on que l’accusé y a consenti et que le consentement suffît 
pour légaliser cette violation ? 

Sans doute il est certaines garanties secondaires, certaines facultés 
accordées aux accusés, dont ils doivent réclamer le bénéfice sous peine 
d’en être déchus. Mais il n’en est pas de même pour les garanties ju¬ 
gées essentielles à la bonne administration de la justice et qui ont été 
introduites autant dans l'intérêt de la société que dans l’intérêt des 
accusés eux-mêmes. Lorsque la stricte observation d’une règle inté¬ 
resse l’ordre public , il n’appartient pas à une volonté particulière de 
dispenser de son exécution. Nemo auditur perire volens, et l’accusé juge 
de son seul intérêt ne peut pas s’ériger en juge de l’intérêt social. La 
question est donc de savoir si les formes essentielles de la procédure 
criminelle sont d'ordre public, ou plutôt, cette question n’en étant pas 
une, il est clair que la violation de la règle du débat Qral ne peut 
pas être couverte par le consentement de l’accusé. 

On a vu que le jugement du conseil de guerre se fonde pour or¬ 
donner la lecture de déclarations des témoirfs sur les termes de l’art. 
126 du C. de justice militaire. 

Mais si l’on interroge cet article, on reconnaît que le jugement at¬ 
taqué lui donne un sens et une extension qu’il ne comporte pas. Quel 
est le cas prévu par cet article ? Celui où un témoin ayant été mis en 
demeure de se présenter, ne se présente pas. C’est-à-dire le cas où le 
témoin ne répond pas à l’appel qui lui a été adressé. Il faudrait évi¬ 
demment assimiler à ce cas, celui où le témoin serait venu à mourir 
dans l’intervalle. La force majeure fait exception à toutes les règles. 
Mais en dehors d’une impossibilité absolue, il est clair que par xes 
mots : Si l’un des témoins ne se présente pas, la loi a voulu dire que ce 
témoin aura été avant tout mis en demeure de se présenter. On voit 
donc que l’art. 126 n’cst pas applicable lorsque, comme dans l’espèce, 
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les témoins existent, que rien ne s’oppose à ce qu'ils soient cités, et 
que s'ils ne représentent pas , c’est qu’ils n’ont point été appelés à pa¬ 
raître devant la justice. 

Lire leurs déclarations écrites dans de telles circonstances, n’est-ce 
pas violer la règle du débat oral ? 

C’est ce que la Cour appréciera. 

/ ARRÊT. 

La Cour; — Vu l’art. 441, I. cr.; — vu également les art. 126, 128, 131, 
C. de just. milit.; — statuant sur le réquisitoire présenté par M. le procu¬ 
reur général de l’ordre, de M. le garde des sceaux, tant dans l’intérêt de 
la loi que du condamné ; sur l’unique moyen pris dé la violation du 
principe du débat oral, en ce qu’aucun témoin n’ayant été ni cité ni 
entendu à l’audience, il a été donné lecture de déclarations écrites, re¬ 
cueillies en dehors de toute instruction régulière ; — attendu que l’au¬ 
ditoire et la discussion publique des témoignages sont une des règles 
fondamentales de notre procédure criminelle,* particulièrement devant 
les Cours d’assises; que cette règle applicable aux juridictions de droit 
commun l’est également devant le conseil de guerre institué par le 
C. de just. milit., qu’en effet la pensée du législateur, telle qu’elle se dé¬ 
gage de tous les travaux qui ont préparé la promulgation de ce Code, a 
été évidemment d’accorder aux accusés traduits devant les conseils de 
guerre toutes les garanties dont ils auraient joui devant la juridiction de 
droit commun, que c’est cette pensée qu’exprimait le rapporteur du pro¬ 
jet de loi en disant que « toutes les garanties de la loi générale avaient 
passé dans la loi spéciale, et que tel était l’esprit du projet; » — attendu que 
cette pensée est d’ailleurs formulée dans un texte spécial, l’art. 128, 
C. just. milit., en se référant aux articles du C. I. cr. qui, en régle¬ 
mentant l’audition des témoins et traçant les règles du débat oral, a 
rendu communes à la juridiction militaire les formes que ces articles 
prescrivent à peine de nullité pour les juridictions ordinaires ; —attendu 
que l’art. 126, C. just. milit., n’a pas pour objet de déranger cette règle, 
que s’il autorise à donner lecture de la déclaration d’un témoin absent, ce 
n’est qu’autant que ce témoin ayant été appelé ne-se présente pas, ce qui 
laisse en dehors des prévisions de l’article le cas ou bien qu’il existe des 
témoins, aucun'd’eux n’a été cité à comparaître à l’audience ; — attendu 
qu’il n’y a pas davantage de dérogation à la règle du débat oral dans 
l’art. 131, C. just. milit., qu’à la différence de l’art. 341, C. /. cr., permet 
de mettre sous les yeux des juges, dans la chambre de leur délibération, 
les déclarations écrites des témoins, qu’en effet cette différence entre 
l’art. 131 et l’ait. 341 s’explique facilement à la constitution toute diffé¬ 
rente des deux juridictions ; que si, devant la Cour d’assises où les jurés 
sont appelés à prononcer sur la culpabilité, mais où l’instruction est faite, 
la peine appliquée par des magistrats, il a paru nécessaire, pour l’exacte 
observation de la règle du débat oral, de soustraire aux jurés, dans la 
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chambre de leur délibération, la connaissance des déclarations écrites 
des témoins ; cette nécessité n’existait pas devant les conseils de guerre 
où ce sont des militaires qui font l’intruction et qui prononcent sur la 
culpabilité aussi bien que sur l’application de la peine ; — attendu qu’il 
suit de tout ce qui précède que la règle du débat oral étanf applicable 
devant les conseils de guerre, il ne reste plus qu’à se demander si cette 
règle a été violée dans l’espèce par le conseil de guerre d’Alger;—attendu 
en fait qu’aucun des témoins qui auraient pu être entendus oralement 
devant ce conseil de guerre n’a été cité à comparaître : que bien qu’il ne 
se trouvât pas dans le cas prescrit par l’art. 126, G. just. milit., le conseil 
de guerre d’Alger à fait donner lecture des déclarations de témoins re¬ 
cueillies sans aucune des garanties d’une instruction régulière, qu’il 
suit de là que, sans qu’il soit utile d’examiner si la condamnation aurait 
pu se trouver jutifiée par les aveux de l’accusé, il est certain qu’en dehors 
de toute nécessité les formes de l’instruction écrite ont été substituées 
aux formes substantielles du débat oral ; — attendu que le consentement 
de l’accusé n’a pu couvrir la violation de cette règle qui est essentielle¬ 
ment d’ordre public; — par ces motifs, la Cour statuant sur le réquisi¬ 
toire de M. le procureur général, casse et annule, tant dans l’intérêt de 
la loi que dans celui du condamné, etc. 

Du 2 août 1872. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, prés. — 
M. Guyho, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén., concl., conf. 


art. 9317. 

MARAUDAGE. — VOL DE BOIS. — VILLE. — COMPÉTENCE. 

Le fait de couper du bois appartenant à autrui dans une ville ne constitue 
ni la contravention ni le délit de vol dans les champs, prévus et punis par 
les art. 475, n° 15, 388, C. pén., et 34 et 35, tit. II, de la loi du 28 sept., 
6 oct . 1791. Ne rentrant pas dans les termes des art. 36 et 37 de la même 
loi, qui punissent le délit de coupe d'arbres dans des bois ou futaies, il 
tombe squs Vapplication de Vart. 401 et constituer vol simple . 

ARRÊT. 

T.a Cour; — Vidant le délibéré par elle ordonné ; — sur le moyen pré¬ 
senté d’office et tiré de la violation des art. 137, 160 et 179 du C. d’inst. 
crirn.; —vu les art. 475, n° 15, et 388, §§ 3, 4, 5 du C. pén., lesquels por¬ 
tent : — « Art. 475. Seront punis d’amende, depuis 6 fr. jusqu’à 10 fr. in¬ 
clusivement.15° ceux qui déroberont, sans aucune des circonstances 

prévues en l’art. 388, des récoltes ou autres productions utiles de la 
terre, qui, avant d’être soustraites, n’étaient pas encore détachées du 
sol. „ — « Art. 388..... Quiconque aura volé ou tenter de voler, dans les 
champs , des récoltes ou autres productions utiles de la terre, déjà déta¬ 
chées du sol, ou des meules de grains faisant parties de récoltes, sera 
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puni d’un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d’une amende 
de 16 fr. à 200 fr.; — si le vol a été commis soit la nuit, soit par plusieurs 
personnes, soit à l’aide de voitures ou d’animaux de charge, l’emprison¬ 
nement ser^d’un an à cinq ans, et l’amende de 16 fr. à 500 fr.; — lorsque 
le vol ou la tentative de vol de récoltes ou autres productions utiles de 
la terre, qui, avant d’être soustraites, n’étaient pas encore détachées du 
sol, aura eu lieu, soit avec des paniers ou des sacs ou autres objets équi¬ 
valents, soit la nuit, soit à l’aide de voitures ou d’animaux de charge, 
soit par plusieurs personnes, la peine sera d’un emprisonnement de 
quinze jours à deux ans et d’une amende de 16 fr. à 200 fr.; » — vu les 
art. 34, 35, 36, 37 du tit. II de la loi des 28 sept., 6 oct. 1791, lesquels 
sont ainsi conçus : — « Art. 34. Quiconque maraudera, dérobera des pro¬ 
ductions de la terre qui peuvent servir à la nourriture des hommes, ou 
d’autres productions utiles, sera condamné à une amende égale au dé¬ 
dommagement dû au propriétaire ou fermier; il pourra aussi, suivant 
les circonstances du délit, être condamné à la détention de police muni¬ 
cipale. — Art. 35. Pour tout vol de récolte fait avec des paniers ou des 
sacs, ou à l’aide des animaux de charge, l’amende sera du double du dé¬ 
dommagement, et la détention, qui aura toujours lieu, pourra être de 
trois mois, suivant la gravité des circonstances. — Art. 36. Le maraudage 
ou enlèvement de bois, fait à dos d’homme dans les bois taillis ou fu¬ 
taies, ou autres plantations d’arbres des particuliers ou communautés, 
sera puni d’uné amende double du dédommagement dû au propriétaire. 
La peine de détention pourra être la même que celle portée en l’article 
précédent. — Art. 37. Le vol dans les bois taillis, futaies et autres planta¬ 
tions d’arbres des particuliers ou communautés, exécuté à charge de bête 
de somme ou de charrette, sera puni par une détention qui ne pourra 
être de moins de trois jours, ni excéder six mois. Le coupable paiera, en 
outre, une amende triple de la valeur t du dédommagement dû au pro¬ 
priétaire ; » — vu l’art. 401 du C. pén. et les art. 408 et 413 du C. d’inst. 
crira.; —attendu qu’il résulte des constatations du procès-verbal rédigé, 
le 19 nov. 1871, par le commissaire de police de la ville de Saint-Paul- 
Trois-Châteaux, que la veuve Girard a fait couper et enlever par le char¬ 
ron Prat la principal branche, estimée 18 fr., d’un arbre planté sur la 
place publique d’Esplan, appartenant à ladite commune de Saint-Paul- 
Trois-Châteaux, qu’elle s’est appropriée le bois en provenant et qu’elle 
en a vendu la majeure partie audit Prat ; — attendu que, par suite de ce 
procès-verbal, la veuve Girard et Prat, déférés au tribunal de simple po¬ 
lice du canton de Saint-Paul-Trois-Châteaux, pour leur être fait appli¬ 
cation de l’art. 475, n° 15, du G. pén., ont été relaxés des fins de la pour¬ 
suite ; — attendu, en droit, que l’art. 475, n° 15, du C. pén., et l’art. 388, 
§§ 3, 4, 5, auquel il se réfère, ne sont applicables qu’au maraudage et au 
vol de récoltes ou aux autres productions utiles de la terre, commis dans 
les champs , et non dans l’intérieur des villes; — attendu, d’ailleurs, que 
les expressions, ou autres productions utiles de la terre, employées dans 
ces articles, ne doivent s’entendre que des fruits de la terre, dont on peut 
faire récolte, et non des arbres et du bois en provenant ; — que ces ar- 
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ticles, en mettant, en effet, sur la même ligne les autres fruits utiles de 
la terre et les récoltes auxquelles ils les assimilent, ne permettent pas 
une autre interprétation ; — que cette interprétation est confirmée par le 
deuxième paragraphe du même art. 388, qui prévoit spécialement le vol 
de bois dans les ventes; — que, d’autre part, les art. 475, n° 15, et 388, 
§§ 3, 4, 5, du C. pén., ne sont, sauf la peine à infliger, que la reproduc¬ 
tion à peu près textuelle des art. 34 et 35 sus-visés de la loi des 28 sept., 

6 oct. 1791, qu’ils ont remplacés; que, dans ces derniers articles, ces 
mêmes expressions, autres productions utiles de la terre , n’ont jamais 
compris le maraudage ou vol de bois, soit dans les bois taillis ou futaies, 
soit dans les autres plantations d’arbres des particuliers ou des commu¬ 
nautés, puisque les art. 36 et 37 de la même loi prévoient, par des dis¬ 
positions spéciales, précisément le maraudage ou vol de bois; — attendu 
que le Code rural a été maintenu, aux termes de l’avis du Conseil d’Etat 
des 4-8 fév. 1812, par l’art. 484 du C. pén., dans toutes les dispositions 
que ce Code ne s’est pas appropriées ; — attendu que le C. pén. ne con¬ 
tient aucune disposition analogue à celles des art. 36 et 37 de la loi des 
28 sept., 6 oct. 1791; que, par conséquent, ces articles sont toujours en 
pleine vigueur, en ce qui concerne du moins le maraudage ou vol de 
bois, commis dans les plantations d’ar*bres autres que les bois taillis ou 
futaies; — d’où il suit que c’est, non l’art. 475, n° 15, du C. pén., mais 
l’art. 36 du C. rurarqui est applicable au maraudage de bois commis 
dans lesdites plantations, et que, ce dernier article punissant cette in¬ 
fraction d’une amende indéterminée et d’une peine d’emprisonnement 
pouvant s’élever à trois mois, le tribunal de simple police n’était pas 
compétent pour connaître du fait imputé à la veuve Girard et à Prat : — 
mais attendu que la loi des 28 sept., 6 oct. 1791 n’a pour objet que la 
police des campagnes, les délits ruraux; que l’art. 36 précité ne saurait, 
dès lors, être étendu au maraudage ou vol de bois commis dans des plan¬ 
tations d’arbres à l’intérieur des villes ; — attendu que, n’étant prévu 
ni par les articles sus-visés du C. pén. ou du G. rural, ni par aucune 
autre loi spéciale, le maraudage ou vol de bois dans les plantations d’ar¬ 
bres à l’intérieur des villes se trouve nécessairement atteint par l’art. 401 
du G. pén., qui embrasse, dans sa généralité, tous les vols qui ne sont 
pas compris dans la section dont il fait partie, ou dans toute autre loi 
particulière ; — qu’il suit de là que le tribunal de simple police était 
encore, à ce point de vue, manifestement incompétent, et que le juge¬ 
ment dénoncé, en statuant comme il l’a fait, a violé les art. 137, 160, 179 
du C. d’inst. erim. et les règles de la compétence ; — sans qu’il soit be¬ 
soin de statuer sur le moyen proposé par le demandeur, tiré de la viola¬ 
tion de l’art. 182 du C. forestier et des règles de compétence relatives aux 
questions préjudicielles ; — casse et annule. 

Du 1 er mars 187£. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 
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ART. 9318. 

COUR d’assises. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — TEMOIN. — OPPOSITION. 

— AUDITION. 

Le président des Assises peut , en vertu de son pouvoir discrétionnaire, 
faire entendre à titre de renseignements un témoin à l'audition duquel la 
défense s’est opposée*. 

Lorsque le pi'ocès-verbal constate que ce témoin a été entendu en vertu du 
pouvoir discrétionnaire du président, le jury est suffisamment averti que 
cette audition a lieu à titre de renseignements 2 . 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le second moyen pris de la violation prétendue des 
art. 317 et 322 du C. d’inst. crim.; — attendu qu’il est constaté par le 
procès-verbal d’audience que Marie-Catherine Palfroy, femme de l’ac¬ 
cusé, citée comme témoin par le procureur général, et dont le nom avait 
été régulièrement notifié à l’accusé, a comparu à l’audience; que, sur 
l’opposition formée par Guin et son défenseur à ce que ce témoin fût en¬ 
tendu sous la foi du serment, il a été immédiatement fait droit à cette 
opposition, et il a été dit par le président que ce témoin ne serait pas 
entendu sous la Jbi du serment ; mais que ce magistrat, usant du pou¬ 
voir discrétionnaire qui lui est attribué par la loi, a ordonné que ladite 
Marie-Catherine Palfroy, femme Guin, serait entendue sans prestation de 
serment, ce qui a eu lieu effectivement ; que, si le jury n’a point été 
averti que ce témoin ne déposait qu’à titre de renseignements, le procès- 
verbal constate, ce qui satisfait aux prescriptions de la loi, l’avertisse¬ 
ment donné expressément au jury que ledit témoin n’était entendu 
qu’en vertu du pouvoir discrétionnaire du président ; — attendu de ce 
qui précède il résulte qu’il n’a été commis aucune violation des dispo¬ 
sitions des art. 317 et 322 du C. d’inst. crim.; — attendu, au surplus, que 
la procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée aux 
faits déclarés constants par le jury ; — rejette, etc. 

Du 7 mars 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. —M. Ba- 
binet, av. gén. 

art. 9319. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — 1° POURVOI. — MINISTRE DE LA JUSTICE. — 

2° CONDAMNÉ. — POURVOI.-RECEVABILITÉ. — 3° ORDRE ü’iNFORMER. 

— FAITS NOUVEAUX. — NULLITÉ. 

1° Le ministre de la justice a le droit de se pourvoir, tant dans l’intérêt de 


1-2. V. Anal. Cass., 2 déc. 1871; /. cr., art. 9311 et 7604, et 13 déc. 1867; 
art. 8663, et principalement, 13 août 1863, art. 7827. 
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la loi que dans celui du condamné, contre les décisions des conseils de guerre 
pour toute violation de la loi l . 

2° Le rejet du pourvoi du condamné qui ne peut soulever qu'une question 
de. compétence ne fait pas obstacle à la recevabilité du pourvoi du ministre 
de la justice*. 

3° Le conseil de guerre ne peut être légalement saisi d'une poursuite que 
sur un ordre d'informer donné par le général commandant la division. Mais 
si le conseil se saisit d'un fait nouveau, il y a nôn incompétence, mais nullité 
provenant de Vinobservation des formes de procéder*. 

Observations. — Nous donnons ici le réquisitoire du procureur gé¬ 
néral, il nous a paru le complément utile de l’arrêt de la Cour de 
cassation. 

Le procureur général près la Cour de cassation expose qu’il est 
chargé, par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, aux termes 
de l’art. 441 du C. d’inst. crim., de déférer à la Cour un jugement 
du 3° conseil de guerre permanent de la l ro division militaire, qui a 
condamné, le 5 déc. 1871, le nommé Lisbonne à la peine de mort 
pour participation à l’insurrection parisienne, et üne décision du 
conseil permanent de révision de Versailles, du 2 janv. 1872, et d en 
requérir l’annulation tant dans l’intérêt de la loi que dans celui du 
condamné. 

La lettre de M. le garde des sceaux, en date du 20 fév., est ainsi 
conçue : « Le nommé Maxime Lisbonne a été traduit, le 7 août 1871, 
devant le 3° conseil de guerre de Versailles sous la prévention : d’at¬ 
tentat contre le Gouvernement; d'attentat ayant pour but d’exciter à 
la guerre civile; d’avoir fait lever des troupes armées sans ordre ni 
autorisation du pouvoir légitime; de complicité dans l’incendie d’édi¬ 
fices publics et de lieux habités, dans la destruction de monuments 
publics et de propriétés particulières ; d’usurpation de titres et de 
fonctions; de compbcité d’assassinat; d’arrestations arbitraires- et de 
séquestration de personnes ; crimes prévus par les art. 59, 60, 87, 88, 
91, 92, 257, 258, 295, 296, 297, 302, 341, 434 et 437 du C. pén. 

« Maxime Lisbonne devait être jugé en même temps que Ferré et 
autres ; mais, à raison de son état de maladie dûment constaté, le 
conseil, attendu que son absence ne pouvait en rien préjudicier aux 
débats, a déclaré à l’unanimité qu’il serait passé outre au jugement 
de ses coaccusés, et dit qu’il comparaîtrait 5 une audience qui serait 
ultérieurement fixée par le général commandant la division. 

« A la suite de cette disjonction et de cette remise, et à la date du 
21 sept., le rapporteur qui avait instruit cette affaire a repris le dos- 
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sier et a commencé à procéder à l'audition de nouveaux témoins, sans 
nouvel ordre d'informer du général commandant la division, et à la 
seule demande, paraît-il, de M. le commissaire du Gouvernement près 
le 3 e conseil de guerre. 

« Quand son travail a été terminé, il a rédigé un rapport dans lequel 
il a relevé les charges résultant tant de la première que de la seconde 
enquête ; sur ce rapport et sur les conclusions de M. le commissaire 
du Gouvernement, M. le général commandant la l re division militaire 
a rendu, le 29 nov., contre Lisbonne, un deuxième ordre de mise en 
jugement sous les accusations : 

« 1° D’attentat contre le Gouvernement ; 2° d'attentat ayant pour 
but d'exciter à la çuerre civile ; 3° d’avoir fait lever des troupes sans 
autorisation du pouvoir légitime; 4° d’avoir exercé un commande¬ 
ment dans des bandes armées pour faire résistance envers la force 
publique agissant contre l’envahissement et le pillage de ces bandes ; 
5° d’arrestations illégales avec menaces de mort et avec usage de tor¬ 
tures corporelles; 6° de complicité dans les incendies et lieux habités; 
7° de complicité de pillage ; 8° d’embauchage ; 9° d’avoir porté des 
armes dans un mouvement insurrectionnel et d’en avoir fait usage ; 
10° de s’être emparé d’armes par le pillage d'une caserne; H° d’avoir 
fait construire des barricades dans un mouvement insurrectionnel. 

« Crimes prévus par les art. 59, 60, 87, 88, 91, 92, 96, 341, 344; 
434 du C. pén., 208 du C. de just. milit., 5, 6 et 9 de la loi du 
24 mai 1834. 

« Lisbonne a coînparu, le 4 déc., devant le 3 e conseil de guerre. 
Son avocat, au début de l'audience, a conclu à ce qu’on écartât des 
débats tous les actes de procédure postérieurs au premier ordre de 
mise en jugement du 27 juil. 1871, et les chefs nouveaux d’accusation 
relevés dans le second ordre de mise en jugement du 29 nov.; mais 
le conseil, attendu que, depuis la remise de l’affaire, des pièces nou¬ 
velles avaient été produites et jointes au dossier, que ces pièces 
étaient de nature à éclairer les débats et la conscience des juges, a dé¬ 
claré, à l’unanimité, que ces pièces resteraient jointes et feraient 
partie intégrante du dossier de la procédure, et a passé outre aux 
débats. 

« Le 5 déc., Lisbonne, reconnu coupable sur tous les chefs relevés 
dans l’ordre de mise en jugement du 29 nov., sauf la circonstance de 
tortures corporelles aggravante du crime d’arrestation arbitraire, a 
été condamné à l’unanimité à la peine de mort. 

« Le condamné s’est pourvu en révision. Son défenseur a demandé 
l’annulation des jugements incident et principal des 4 et 5 déc., en se 
fondant surtout sur la nullité des actes de procédure accomplis du 
8 août au 20 nov. inclusivement. Le conseil de révision a rejeté ce 
Lcr . Juillet 4872. 44 
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moyen. « Attendu, a-t-il dit, dans le considérant le plus important, 

« que, par suite de la disjonction, l’ordre de mise en jugement du 
a 27 juil. 1871 s’est trouvé annulé en ce qui concerne Lisbonne; que, 

« dès lors, l’instruction se trouvait replacée en l’état où elle était avant 
« l’ordre de mise en jugement sus-relaté ; d’où il résulte que l’ordre 
« d’informer, en date du 17 juil., subsistait toujours, et que l’infor- 
« mation pouvait, par conséquent, continuer sans violation de la loi; 
a que, d’ailleurs, l’information supplémentaire et le second ordre 4e 
a mise en jugement qui en a été la suite n’ont relevé aucun crime 
« nouveau qui n’ait été expressément compris dans le premier ordre 
« de mise en jugement. » — « Lisbonne s’est pourvu en cassation, 
mais son pourvoi a été rejeté parce qu’il n’était fondé sur aucun 
moyen d’incompétence. 

a II s’agit aujourd’hui de rechercher si la doctrine consacrée par le • 
conseil de guerre et par le conseil de révision ne viole pas les dispo¬ 
sitions des art. 89, 108 et 109 du G. de just. milit., et si elle ne doit 
pas tomber par suite sous la censure de la Cour suprême. 

a Le C. de just. milit., dans son art. 99, dispose : « La poursuite des 
« crimes et délits ne peut avoir lieu, à peine de nullité, que sur un 
« ordre d’informer donné par le général commandant la division. » 

« Un ordre d’informer a bien été donné par M. le général com¬ 
mandant la l re division militaire, le 17 juil. 1871, contre Lisbonne, 
pour participation active à l’insurrection parisienne ; mais l’instruc¬ 
tion à laquelle il a été procédé en exécution de cet ordre a été close 
par l’ordre de mise en jugement du 29 juil. suivant, rendu à la suite 
du rapport et de l’avis du rapporteur du 5 juil. et sur les conclusions 
de M. le commissaire du Gouvernement du 28 du même mois. La pro¬ 
cédure s’est trouvée ainsi définitivement réglée, et le 3 e conseil de 
guerre 9. été régulièrement saisi, conformément aux prescriptions des 
art. 99, 108, 109 et 111 du C. de just. milit. 

«c Art. 108. Le rapporteur transmet les pièces avec son rapport et 
« son avis au commissaire du Gouvernement, lequel les adresse im- 
* médiatement avec ses conclusions au général commandant la divi- 
« sion, qui prononce sur la mise en jugement. 

« Art. 109. L’ordre de mise en jugement est adressé au commis- 
« saire du Gouvernement avec les pièces de la procédure. Trois jours 
« avant l’ouverture du conseil de guerre, le commissaire du Gouver- 
« nement notifie cet ordre à l’accusé en lui faisant connaître le crime 
« ou le délit pour lequel il est mis en jugement, le texte de la loi ap- 
« plicable et les noms des témoins qu’il se propose de faire citer. 

a Art. 1 H. Le général commandant la division, en adressant l’ordre 
« de mise en jugement, ordonne de convoquer le conseil de guerre et 
<c fixe le jour et l’heure de sa réunion... » 
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« Il suffit de jeter les yeux sur ces textes pour reconnaître que le 
général commandant la division est juge souverain de l’opportunité 
de la poursuite ; que seul il peut l’ordonner ; que, lorsqu’il a requis 
l’information et que cette information est terminée, c’est encore à lui 
qu’il appartient de décider si l’inculpé doit ou non être traduit devant 
un conseil de guerre. Quand il a rendu l’ordre de mise en jugement, 
son œuvre, comme celle du rapporteur, est terminée. La procédure 
qui a traversé jusque-là ses deux premières phases, l’instruction et la 
mise en jugement, est entrée dans sa troisième et dernière phase, 
l’examen et le jugement. 

a La décision par laquelle le conseil de guerre a, le 7 août dernier, 
prononcé la disjonction et ditr que Lisbonne comparaîtrait à une au¬ 
dience qui serait ultérieurement fixée par le général commandant la 
division, a-t-elle eu pour effet d’annuler l’ordre de mise en jugement 
et de remettre l’affaire entre les mains du rapporteur ? 

« L’affirmative soutenue par le conseil de révision ne peut s’appuyer 
sur aucun argument sérieux. — Ce que le conseil de guerre a décidé, 
c’est que l’affaire serait jugée à une audience ultérieure ; en laissant 
au général commandant la division le soin de fixer le jour de cette 
audience, il s’est conformé à l’art. 441 du C. de just. milit., et, loin 
d’anéantir ainsi l’ordre de mise en jugement, il en a implicitement 
reconnu la force et le maintien : la fixation du jour de cette audience 
était complètement inutile si le conseil de guerre se considérait 
comme dessaisi de la connaissance de l’affaire. En tout cas, le rappor¬ 
teur ne pouvait reprendre la procédure à la seule demande du com¬ 
missaire du Gouvernement; car, en admettant que postérieurement 
à l’ordre de mise en jugement il fût encore permis de faire un supplé¬ 
ment d’instruction, il fallait, pour y procéder légalement, un ordre 
préalable du général commandant la division. L’ordre d’informer du 
47 juil. ne suffisait plus; il avait produit tout son effet, puisqu’à la 
suite d’une instruction régulièrement close Lisbonne avait été ren¬ 
voyé devant le 3 e conseil de guerre. Quant au commissaire du Gou¬ 
vernement, il était sans qualité pour demander, même par une réqui¬ 
sition écrite, l’audition des témoins sur les nouveaux crimes révélés 
contre l’accusé, l’art. 99 n’investissant de pareilles attributions que le 
général commandant la division. 

«L’ordre de mise en jugement du 29 nov., auquel a abouti l’ins¬ 
truction faite au mépris des dispositions formelles de cet article, a, 
d’une part, supprimé des chefs d’accusation mentionnés dans celui 
du 29 juil., tels que celui de complicité d'assassinats, et, d’autre part,, 
il en a relevé de nouveaux, parmi lesquels celui d’embauchage, puni 
par l’art. 208 du C. de just. milit. de la peine de mort. 

« Vainement M. le commissaire du Gouvernement prétend-il que 
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cette seconde information, suivie de nouvelles conclusions du minis¬ 
tère public, a reçu la consécration du deuxième ordre de mise en ju¬ 
gement délivré par le général de division. La nullité résultant de la 
violation de l’art. 99 est radicale, et cet ordre de mise en jugement 
n'a pas plus de valeur que la procédure elle-même. » 

Nous n’avons rien à ajouter aux considérations exposées dans la 
lettre qui vient d’être transcrite. 

. En conséquence, vu la lettre de M. le garde des sceaux, en date 
du 20 fév. 1872; 

Vu l’art. 441 du C. d’inst. crim.; 

Nous requérons qu’il plaise à la Cour casser et annuler, tant dans 
l'intérêt de la loi que dans celui du condamné, les jugements du 
3 e conseil de guerre permanent de la Indivision militaire, en date 
des 4 et 5 déc. 1871, le jugement du conseil permanent de révision 
de Versailles du 2 janv.' 1872, et renvoyer la procédure devant tel 
autre conseil de guerre qu’il plaira à la Cour d’indiquer ; 

Ordonner qu’à la diligence du procureur général, l’arrêt à interve¬ 
nir sera imprimé au Bulletin officiel et transcrit en marge des décisions 
attaquées. 

Fait au parquet, le 29 février 1872. 

ARRÊT. 

La Cour Statuant sur le pourvoi formé de Tordre du garde des 
sceaux, ministre de la justice, par le procureur général près la Cour de 
cassation, tant dans Tintérêt de la loi que dans celui du condamné, con¬ 
tre : 1° deux jugements rendus, les 4 et 5 déc. 1871, par le 3® conseil de 
guerre permanent de la l re division militaire dans le procès concernant 
Lisbonne (Maxime) ; 2° contre une décision du conseil permanent de ré¬ 
vision de Versailles, du 2 janv. 1872, qui a rejeté le recours du sus-nommé 
contre ces deux jugements;—vu le réquisitoire du procureur général ; — 
vu les art. 408, 441 du C. d’inst. crim., 82, 99, 108, 109, 170 du C. de just. 
rnilit.; —attendu que l’art. 441 confère au ministre de la justice le droit 
de dénoncer à la section criminelle de la Cour de cassation les actes ju¬ 
diciaires, arrêts et jugements contraires à la loi, et que Tari. 82 du C. de 
l’armée de terre a appliqué ce droit aux jugements des tribunaux mili¬ 
taires ; — que le pourvoi formé précédemment pour Lisbonne, et l’arrêt 
de rejet rendu, le 18 janv. dernier, par la chambre criminelle, ne pou¬ 
vaient ni empêcher ni restreindre l’exercice de ce droit; qu’en effet, le 
pourvoi du condamné a été déclaré non recevable pour tout ce qui ne 
touchait pas à l’incompétence du conseil de gueire ; que la décision de 
rejet, fondée uniquement sur la nature des faits imputés à Lisbonne et 
sur les conséquences de l’état de siège légalement déclaré, se rattache 
exclusivement à une question de compétence, examinée au point de vue 
spécial de l’application de l’art. 81 du C. de just. milit., combiné avec 
l’art. 8 de la loi des 9-11 août 1849; — que le recours formé par ordre 
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du ministre de la justice, pour assurer l’exacte application des règles 
d’instruction criminelle posées par la loi militaire, a un tout autre effet! 
que, sans mettre en doute la compétence du conseil de guerre, résultant 
de la nature des faits et de l’état de siège, le pourvoi fonde uniquement 
la demande d’annulation des jugements attaqués sur l’inobservation des 
formes de la procédure et sur la violatioi* des art. 99 et 108 du C. de l’ar¬ 
mée de terre ; — d’où il suit que le pourvoi est recevable, dans l’intérêt 
de la loi et du condamné ; — au fond : — attendu qu’aux termes de 
l’art. 99 du C. de just. inilit., « la poursuite des crimes et délits ne peut 
avoir lieu, à peine de nullité, que sur un ordre d’informer donné par le 
général commandant la division;-» — que, d’après les dispositions de 
l’art. 108 du même C., l’instruction terminée,, le rapporteur transmet les 
pièces, avec son rapport et son avis, au commissaire du Gouvernement, 
lequel les adresse immédiatement, avec ses conclusions, au général com¬ 
mandant la division, qui prononce sur la mise en jugement; » — que 
l’art. 1*09 prescrit de notifier l’ordre de mise en jugement à l’accusé, en 
lui faisant connaître le crime ou le délit pour lequel il est mis en juge¬ 
ment; — attendu qu’il résulte de ces dispositions législatives que l’ordre 
d’informer signé par le général commandant la division est une formalité 
indispensable, en l’absence de laquelle un ordre de mise en jugement ne 
peut légalement produire aucun effet ; — que, dans le cas où une pro¬ 
cédure régulièrement ouverte a abouti à un ordre de mise en jugement» 
portant renvoi du prévenu devant un conseil de guerre, les pouvoirs du 
général commandant la division sont épuisés, et l’accusation, précisée 
et limitée par cet ordre même, est devenue irrévocable ; — que, si d’au¬ 
tres faits sont indiqués contre l’accusé renvoyé devant le conseil de 
guerre, le commissaire rapporteur qui a été dessaisi par ce renvoi même 
ne peut instruire, relativement- à ces faits, qu’à la suite d’un nouvel 
ordre d’informer donné par le général commandant la division; qu’à 
défaut de cette formalité substantielle, l’instruction, dépourvue de toute 
force légale, ne saurait justifier un ordre de mise en jugement formulant 
une nouvelle accusation, et encore moins autoriser ce général à modifier 
l’accusation précédente ; — attendu, en fait, qüe le général commandant 
la l^e division militaire a donné, le 17 juil. 1871, l’ordre d’informer contre 
Lisbonne ; — que ce même général a donné, le 29 du même mois, l’ordre 
de mise en jugement par suite duquel Lisbonne a été renvoyé devant le 
3 e conseil de guerre, comme accusé des crimes spécifiés dans cet acte, 
par lequel l’instruction a été régulièrement close ; — que si, par juge¬ 
ment du 7 août 1871, le 3 e conseil de guerre a ordonné que la cause de 
Lisbonne serait disjointe de celle de ses coaccusés, et serait portée à une 
audience ultérieure, cette décision a eu pour effet, non de dessaisir le 
tribunal militaire, mais seulement de remettre à un autre jour le juge¬ 
ment de l’affaire ; — que, néanmoins, le rapporteur qui avait instruit 
contre Lisbonne a procédé, à partir du 20 sept. 1871, sans ordre d’infor¬ 
mer provenant du général commandant la division, à une nouvelle ins¬ 
truction, à la suite de laquelle ce général a donné, le 29 nov. 1871, un 
deuxième ordre de mise en jugement, portant renvoi de Lisbonne devant 
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le 3 e conseil de guerre;—que cet ordre, sans mentionner celui du 29 juil. 
précédent, a supprimé divers chefs d’accusations, et a ajouté aux pour¬ 
suites dirigées contre Lisbonne celles d’embauchage, de complicité de 
pillage en bande et à force Ouverte, de port et d’usage d’armes dans un 
mouvement insurrectionnel et de pillage de casernes ; — attendu que, 
sans avoir égard aux conclusions préjudicielles prises par le défenseur 
de Lisbonne, ayant pour objet de faire maintenir la poursuite dans les 
limites posées par l’ordre de mise en jugement du 29 juil., Iç 3 e conseil 
de guerre a ordonné, le 4 déc. dernier, « que les pièces de la procédure 
postérieure au 7 août 1871 resteraient jointes, et feraient partie inté¬ 
grante du dossier et de la procédure, et qu’il serait passé outre aux dé¬ 
bats ; » — qu’en exécution de ce jugement, après un débat qui a em¬ 
brassé l’ensemble des faits résumés dans un rapport, irrégulièrement 
dressé, qui avait précédé l’ordre de mise en jugement du 29 nov., le 
conseil de guerre a prononcé sur toutes les accusations renfermées dans 
ce dernier acte ; qu’il a ensuite appliqué la peine la plus forte portée par 
la loi contre tous les crimes reconnus constants; — que, par décision du 
2 janv. 1872, le conseil permanent de révision, séant à Versailles, consi¬ 
dérant comme non avenu I’or,dre de mise en jugement du 29 juil., et 
donnant effet à celui du 29 nov., a rejeté le recours formé contre les deux 
jugements précités ; — qu’en procédant et en statuant ainsi, le 3 e conseil 
de guerre et le conseil de révision ont formellement violé l’art. 99 du 
C. de just. milit., et faussement appliqué l’art. 108 du même Code ; —rela¬ 
tivement à l’étendue et aux effets de l’annulation ; —attendu que l’ordre 
du 29 nov., qui a donné lieu aux débats, aux questions, aux réponses du 
conseil de guerre et au jugement, a confondu dans un seul et même 
contexte les anciennes et les nouvelles accusations, et que, cet acte 
n’ayant pu produire aucun effet juridique, les déclarations de culpabilité 
et les condamnations prononcées pour des crimes connexes manquent 
de base légale dans toutes leurs parties; qu’il y a lieu conséquemment 
de les annuler pour le tout, conformément aux "conclusions du pourvoi; 
— qu’aux termes de l’art. 408 du C. d’inst. crim. et de l’art. 170 du C. mil., 
il échet d’annuler en même temps les actes de la procédure irrégulière 
qui a précédé le jugement de condamnation ; que, par suite, la Cour ne 
doit renvoyer devant un autre conseil de guerre que l’accusation portée 
dans le premier ordre de mise en jugement, sauf le droit que confère au 
général commandant la division l’art. 99 du C. mil., relativement aux 
faits nouveaux; — par ces motifs, faisant droit au pourvoi, — casse et 
annule, tant dans l’intérêt de la loi que dans l’intérêt du condamné : — 
1° les deux jugements rendus par le 3 e conseil de guerre permanent de 
la l re division militaire, les 4 et 5 déc. 1871; — 2° la décision du conseil 
de révision du 2 janv. 1872; — 3° les actes de la procédure dirigée contre 
Lisbonne postérieurement au 7 août 1871, y compris l’ordre de mise en 
jugement du 29 nov. de cette année ; — et, pour être statué sur les accu¬ 
sations mentionnées dans l’ordre de mise en jugement donné, le 29 juil., 
1871, par le général commandant la l r « division militaire; — renvoie 
ledit Lisbonne, en l’état où il se trouvait le 7 août 1871, ainsi que les 
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pièces de la procédure qui composaient le dossier à cette époque, devant 
le 6 e conseil de guerre permanent de la 1 ™ division militaire, séant & 
Versailles, à ce déterminé par une délibération en la chambre du conseil; 
— ordonne que le présent arrêt, etc. 

Du 15 mars 1872. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén., concl., conf. 

• art. 9320. 

ADULTÈRE. — FEMME. — DÉCÈS. — ACTION PUBLIQUE. — COMPLICE 

Le décès de la femme accusée d'adultère au cours de la poursuite n'éteint 
pas faction publique contre le complice l . 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Attendu, sur la plainte portée par Tisserandet pour 
cause d’adultère contre sa femme, qu’il a été procédé à une informa¬ 
tion au cours de laquelle celle-ci est décédée; — attendu que Seignac 
oppose à l’action du ministère public une lin de non recevoir, tirée de 
la circonstance du décès de la femme Tisserandet, qui le priverait d’une 
partie de ses moyens de défense ; — attendu que les exceptions que la 
loi permettrait à la femme Tisserandet de proposer, et dont Seignac 
profiterait,^ elles étaient admises, sont fondées soit sur la possibilité 
de reconstituer la famille, intérêt que le législateur place au-dessus de 
la répression du délit, soit sur l’indignité du mari qui aurait entretenu 
une concubine au domicile conjugal; — attendu que, la société conju¬ 
gale étant anéantie par le décès de la femme, les exceptions dont s’agit 
ne s’appuieraient plus sur aucun motif légitime, et qu’on ne saurait 
admettre que le législateur ait entendu les maintenir; — que le mari ne 
peut être convaincu de l’entretien d’une concubine que sur la plainte de 
la femme qui, seule, est admise à se prévaloir de cette circonstance; — 
par ces motifs, rejette la fin de non-recevoir, et ordonne qu’il sera passé 
outre aux débats; — renvoie l’affaire à huitaine, sur la demande du 
prévenu, etc. 

Du 13 janv. 1872. — Trib. de la Seine, 10 e ch. corr. — M. Caze- 
nave, prés. '— M. Bouchez, subst. 

art. 9321. 

PROSTITUTION. — REGISTRE. — INSCRIPTION. — PRÉSOMPTION. — PREUVE 
✓ CONTRAIRE. ' 

L'inscription d'une femme sur le registre des filles publiques établit une 


1. V. J. ct \, art. 9146. p. 201, Anal.; Cass., 8 mars 1850, Chauv. et Hé¬ 
lie, t. 4, n° 1460; Blanche, Etud. sur le Cod . pén., t. 5, n° 183. 
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simple présomption que cette femme se livre à la prostitution , présomption 
qui peut être combattue par la preuve contraire . 


ARRÊT, 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 20 , 29 
et 31 de l’arrêté du préfet du Doubs du 25 juin 1856, et de l’art. 471, n° 15, 
du C. pén.; — attendu que l’inscription du nom d’une femme sur le re- ' 
gistre des filles publiques ne prouve point, d’une manière définitive, que 
cette femme se livre à la prostitution ; qu’il résulte de,cette inscription 
une simple présomption qui peut être détruite par la preuve contraire ; 
— attendu que, devant le tribunal de simple police, la fille Viennot a 
demandé à prouver, par témoins, qu’elle ne se livrait pas à la prostitu¬ 
tion ; que des témoins ont été entendus, tant à la requête du ministère 
public que de l’inculpée ; — qu’appréciant les faits établis par cette en¬ 
quête, le juge de police a déclaré qu’au moment où, d’après l’inculpa¬ 
tion, la fille Viennot aurait dû se rendre aux visites sanitaires, cette fille 
ne se livrait point à la prostitution et se procurait par son travail des 
moyens d’existence ; qu’en tirant de cette constatation de fait la consé¬ 
quence que la fille Viennot n’était pas soumise aux prescriptions de l’ar¬ 
rêté du 25 juin 1856, le juge de police n’a violé ni cet arrêté, ni l’art. 471, 
n° 15, du C. pén.; —sur le second moyen, tiré de la violation des art. 408 
et 412 du C. d’inst. crim., en ce que le juge de simple police n’aurait pas 
statué sur les conclusions du ministère public tendant à l’application de 
l’art. 20 de l’arrêté du 25 juin 1856; — attendu que la fille Viennot était 
poursuivie seulement pour ne s’être pas rendue aux visites sanitaires, et 
non pour contravention à l’art. 20 de l’arrêté préfectoral qui prescrit 
aux filles publiques de déclarer leur changement de domicile ; que le 
tribunal de simple police n’était pas saisi de cette contravention ; — at¬ 
tendu que le jugement attaqué ne renferme aucune mention indiquant 
que le ministère public aurait pris des conclusions demandant l’applica¬ 
tion de l’art. 20 de l’arrêté ; qu’aucune preuve que ces conclusions aient 
été prises n’est rapportée; qu'ainsi le juge de police n’a point violé les 
art, 408 et 412 du C. d’inst. crim.; — attendu que le jugement est régu¬ 
lier dans sa forme ; — rejette, etc. 

Du 22 mars 1872. — C. de cass. — M. Saillard, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 

art. 9322. 

COURS D’ASSISES. — ACQUITTEMENT. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — PRÉVENU 
* DE DIFFAMATION ENVERS FONCTIONNAIRE. 

Nonobstant la déclaration de non culpabilité nécessitant Vacquittement de 
Vaccusé ou prévenu, et quoiqu'il s'agisse d'imputations diffamatoires envers 
un fonctionnaire qui avaient été discutées devant le jury , la Cour rfassises 
peut condamner leur auteur ou publicateur à des dommages-intérêts envers 
le fonctionnaire partie civile . 
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Mais, entre autres conditiôns, la condamnation civile doit être exempte de 
toute contradiction avec la décision du jury sur le délit, et Varrêt doit expri¬ 
mer des motifs qui constatent Vexistence d*une faute constitutive de quasi- 
délit selon le droit civil . 

Cette matière a de graves et nombreuses difficultés. Les unes ont 
fait récemment l’objet d’une dissertation dans ce journal (art. 9247), 
oiiM. Achille Morin propose l’institution d’un jury spécial pour les 
délits de presse, notamment pour celui de diffamation publique en¬ 
vers un fonctionnaire, et même démontre Futilité d’un système de 
questions qui donnerait au verdict du jury la clarté nécessaire, avec 
sincérité. Les autres difficultés, dans l’état de la législation, se pré¬ 
sentent chaque fois qu’après l’acquittement du prévenu de diffama¬ 
tion, le fonctionnaire partie civile demande à la Cour d’assises une 
condamnation en dommages-intérêts; et des journaux politiques vont 
jusqu’à nier la possibilité d’une telle condamnation, en trouvant con¬ 
tradictoires entre eux les arrêts de la Cour de cassation dont l’un le 
maintient en certains cas et l’autre l’annule dans des cas différents. 

Pour éclairer un sujet si délicat, nous faisons précéder l’arrêt de 
rejet et l’arrêt de cassation du rapport de M. le conseiller Achille Mo¬ 
rin qui a provoqué celui-ci, ou du moins de la partie qui contenait 
ses observations. 

I. « Lorsque la partie civile en Cour d’assises, a dit M. le conseiller 
rapporteur, a utilement demandé des dommages*intérêts pour lésion 
résultant du fait poursuivi, y eût-il déclaration de üon-culpabilité par 
le jury en faveur de l’accusé ou prévenu, les magistrats de la Cour 
d’assises sont appelés par le C. d’inst. crim.. art. 358, 359 et 366, à 
statuer sur cette demande, qu’ils peuvent accueillir sous certaines 
conditions dont nous rappellerons les principales. 

« Cette attribution spéciale de compétence a des raisons qui la 
justifient pleinement. Il se peut que dans le fait poursuivi, quoique 
dégagé, par la déclaration suivie d’acquittement, de toute criminalité, 
se trouve encore une faute dommageable, un quasi-délit obligeant à 
réparation civile, selon le principe d’équité que consacre l’art. 1382 
du C. civ., ne fût-ce qu’une négligence ou imprudence ainsi que le 
dit l’article 1383. Les magistrats de la Cour d’assises, juridiction sou¬ 
veraine, qui ont entendu les débats entiers p’ayant plus besoin que 
d’un complément et d’une appréciation au point de vue civil, offrent 
toutes garanties pour cette appréciation, en équité comme en droit; et 
s’ils satisfont aux prescriptions légales, cela évitera les lenteurs et les 
frais d’un procès-civil ultérieur devant deux degrés de juridiction. 

IL « L’attribution rationnelle comprend les cas de poursuite pour 
défit correctionnel, quand la Cour d’assises a dû être saisie d’après 
une loi spéciale. Il en est ainsi même à l’égard de la diffamation pu* 
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biique eïivers un fonctionnaire, si la législation existant sur les délits 
de presse veut que la poursuite ait lieu devant la Cour d’assises avec 
jurés. C’était dans le système des lois de 1819, autorisant le prévenu 
à prouver par témoins devant le jury la vérité de ses imputations 
contre un fonctionnaire, mais ne faisant produire à cette preuve d’au¬ 
tre effet que l’affranchissement de toute responsabilité pénale : c’est 
ce qu’a proclamé notamment l’arrêt de rejet du 5 avril 1839, au rap¬ 
port de M. Rocher. La consécration de ce principe se trouve encore 
dans la loi du 15 avril 1871, dont l’art. 4 veut que l’action civile ré¬ 
sultant de délits qui comportent la preuve de la vérité du fait imputé 
soit exercée en même temps que l’action publique, devant les mêmes 
juges, sauf dans les cas de décès ou d'amnistie qui ne permettent pas 
d’agir au criminel. Cette interprétation de la loi nouvelle a été consa¬ 
crée par l’arrêt de rejet du 13 juillet, au rapport de notre honorable 
collègue M. Barbier. 

« La Constitution de 1848 elle-même, en attribuant au jury le juge¬ 
ment des demandes en dommages-intérêts dans les procès de presse, 
reconnaissait au moins virtuellement le pouvoir d’accueillir une telle 
demande nonobstant la déclaration de non-culpabilité. Dans la discus¬ 
sion de la loi qui fut votée par le Corps législatif en 1870, M. Pinard 
proposait de renouveler cette attribution exceptionnelle, M. Burin- 
Desroziers demandait que seulement on posât au jury la question de 
savoir s’il y avait lieu ou non d’accorder des dommages-intérêts, dont 
la fixation serait réservée aux magistrats de la Cour d’assises : ces 
propositions ont été repoussées, à une faible majorité. (Voy. Joum, 
off., 25 mai 1870). Une opinion plus radicale était émise dans l’exposé 
des motifs au Sénat, saisi comme seconde chambre législative et dont 
la commission répudiait de telles innovations; il y était dit : « Le 
gouvernement a pensé que ces combinaisons ingénieuses altéreraient , 
la vérité et la pureté de la notion du jury en matière de presse. Tan¬ 
tôt la faculté d’accorder des dommages-intérêts, même en cas d’ac¬ 
quittement, induirait le jury à acquitter trop facilement et transfor¬ 
merait les questions d’honneur en questions d’argent, ce qui n*e9t 
conforme ni aux vraies mœurs françaises ni à la vraie dignité des 
fonctionnaires. Tantôt le jury se croirait logiquement obligé, par 
l’acquittement, à refuser les dommages-intérêts, ce qui rendrait pins 
fâcheuse la position du fonctionnaire diffamé. Si c'était la Cour qui 
statuât sur les dommages-intérêts (ajoutait l’exposé des motifs du projet 
qui n’a pas abouti), elle ne pourrait guère les accorder en pareille oc¬ 
currence sans contredire le jury; car, quand il s’agit non d’un fait ma¬ 
tériel, mais d’une diffamation, d’un délit moral, la non-culpabilité 
déclarée fait disparaître le principe même de la faute. (Voy. Joum . oj f., 

4 juin 1870.) 
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« Cette opinion est trop absolue, même pour une loi future et cer¬ 
tainement en l’état de la législation. 

« S’il ne s’agit point d’un fait matériel, c’est seulement en ce sens 
que le fait de publication ne suffît pas pour le délit, comme au cas de 
contravention toujours punissable. Si la diffamation envers un fonc¬ 
tionnaire est un délit moral, cette qualification doctrinale se rapporte 
aux questions d’intention et de preuve, è résoudre selon la loi spéciale. 
Le prévenu pourra être déclaré non coupable, si le jury pense qu’il n’a 
pas eu l’intention de nuire, ou bien qu’il a cru à la vérité de l'imputa¬ 
tion par lui reproduite ou publiée, soit comme rédacteur du journal, 
soit seulement comme gérant responsable : cela ne fait pas qü’il ne 
puisse jamais y avoir, dans le fait de publication, aucune faute quel¬ 
conque, soit par légèreté ou irréflexion, soit par une négligence ou 
imprudence aussi dommageable. On suppose que la déclaration de 
non culpabilité équivaut à une décision portant que la vérité de l’im¬ 
putation a été prouvée et doit être tenue pour certaine. C’est d’abord 
une interprétation hasardée; car, suivant la législation actuelle, le 
jury n’est pas appelé par une question spéciale à * décider expressé¬ 
ment ce point, comme on le demande à titre d’innovation dans la loi 
future, pour assurer la sincérité du verdict et exclure les interpréta^ 
fions arbitraires dans l’opinion publique. Selon les lois de 1819 et de 

1871, d’accord avec le C. d’inst. crim., la déclaration de non culpabi¬ 
lité n’exclut nécessairement que le délit et la peine; s’il y a des cas 
où l’on pourra tenir pour prouvée la vérité de l’imputation, si même 
parfois le juge civil peut voir là une preuve entièrement justificative, 
dans des cas différents il sera possible de trouver avec le fait de publi¬ 
cation des circonstances concomitantes, lui imprimant le caractère 
d’une faute dommageable, comme quasi-délit. C’est démontré par 
de nombreux exemples, même dans la matière spéciale actuelle, et 
nous n’avons besoin que de rappeler les arrêts de rejet de 1839 et 

1872. . ■ 

« Sans doute aussi la déclaration du jury, souveraine et irréfragable 
suivant le principe consacré par l’art. 350 C. inst. crim., doit être 
pleinement respectée par la Cour d’assises, sans aucune contradiction 
quelconque dans son arrêt au civil. C’est une des conditions d’exercice 
du pouvoir à elle attribué par les art. 358 et suiv. du C. d’inst. crim. 
S’il y a des difficultés d’application, ce qui se rencontre parfois même 
à l’égard d’accusations ou préventions pour crimes ou délits ordinai¬ 
res, e’est au juge à les lever, en se guidant sur les principes et en ob¬ 
servant les prescriptions légales pour la régularité de sa décision. 

II. « Ce qui surtout est essentiel, pour une condamnation civile, 
nonobstant l’acquittement, c’est la preuve et la constatation d’une faute 
par ample quasi-délit. Ainsi le veulent à la fois les principes du droit 
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civil, fortifiés par la loi de procédure, et les règles du droit criminel 
sur rapplication de l'art. 358, C. inst. crim., avec celle qui exige des 
motifs de décision, pour que la Cour de cassation puisse exercer uti¬ 
lement son droit de contrôle et notamment voir si les deux décisions 
n’ont rien d’inconciliable. 

c< Cette autre condition, pour tous les cas d’application des art. 358 
et 366, était rappelée en ces termes dans le savant rapport qui précéda 
l’arrêt de cassation du 7 mai 1864 : « Une 3 e règle, enfin, impose à la 
Cour d’assises la condition de constater la faute ou le quasi-délit qui a 
causé le dommage et qui est la source de la réparation. La faute, en 
effet, quand l’acquittement a fait disparaître le crime ou le délit, est 
la base unique de la responsabilité de l'agent, et il importe de ne pas 
la confondre avec la criminalité qui n’existe plus, quoiqu'elle sorte des 
mêmes faits. 11 y a là une opération délicate dans laquelle les Cours 
d’assises ont plus d’une fois échoué. La loi n’établit la responsabilité 
civile des faits qui ont occasionné un préjudice qu'autant qu'ils sont 
le résultat d'une faute ; il faut, donc constater cette faute , mais à côté et 
en dehors du délit, en maintenant les faits dégagés de leur criminali¬ 
té et en établissant leur imputabilité à un autre titre. Cette double con¬ 
dition est la base juridique des dommages-intérêts.» 

« La sanction de cette condition se trouve dans les lois sur l’annula¬ 
tion par la Cour suprême, notamment pour défaut de motifs ou pour 
violation implicite de la loi civile sur les quasi-délits. Un arrêt de cette 
chambre, du 10 juillet 1862, a prononcé cassation en disant : « At¬ 
tendu que la Cour d’assiseS, en fondant une adjudication de dom¬ 
mages-intérêts sur cet unique motif que la mort de Sanneton était le 
résultat d’un fait involontaire ou accidentel, n'a pas suffisamment 
motivé sa décision, puisqu’il demeure incertain si la mort n’est pas le 
résultat d’un accident étranger à Brand, et l’arrêt attaqué a, dans tous 
les cas, violé le principe posé dans l'art. 1382 du C. civ., en déclarant 
le fait imputable à Brand, sans avoir établi qu'il y avait de sa faute. » 

« Pour justifier une condamnation civile, nonobstant l’acquitte¬ 
ment, suffirait-il de dire dans l'arrêt qu’il y a un fait dommageable? 
Non, sans doute. Trouverait-on suffisant un motif disant, plus ou 
moins expressément, qu’il y a faute, sans indication de faits constitu¬ 
tifs d’un quasi-délit? C’est au moins douteux. Il est des faits qui, 
quoique personnels, sont licites ou affranchis de responsabilité, même 
civile. Les ouvrages de droit et les recueils d’arrêts sont pleins de dis¬ 
cussions ou solutions sur des questions d’applicabilité de l’art. 1382 
C. civ. Il y a même eu souvent cassation de jugements ou arrêts, pour 
erreur de qualification en cette matière. Si l’indication des faits est 
nécessaire, c*est surtout lorsqu'il y a condamnation civile par une 
Cour d’assises, nonobstant la déclaration de non culpabilité du préve- 
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nu de diffamation envers un fonctionnaire public, émise après débat 
avec preuves respectives et ayant nécessité l’acquittement : sans cela, 
comment la Cour de cassation, qui ne peut rechercher en dehors de 
l’arrêt le fait dont elle doit fixer la qualification, pourrait-elle vérifier 
s'il y a tout à la fois, dans la condamnation civile, respect de la décla¬ 
ration du jury et constatation légale d’un quasi-délit caractérisé ? La 
Cour a trouvé des éléments suffisants dans l’arrêt qui lui était soumis 
en 1839, parce qu’il y avait eu emploi d’expressions allant même au- 
delà du nécessaire, lesquelles étaient ramenées par le rapport à leur 
signification véritable au point de vue civil. Et ce qui a surtout justi¬ 
fié la condamnation civile, maintenue par votre récent arrêt au rap¬ 
port de NL Barbier, ce sont ses motifs exprimés sur la question de 
faute, d’oii vous avez conclu « qu’en conséquence, c’est uniquement 
de la légèreté ou de la précipitation, c’est-à-dire d’une faute, que 
l’arrêt attaqué fait naître le préjudice porté aux parties civiles. » 

« Dans l’espèce actuelle, l’arrêt se borne à dire que « s’il résulte de 
la déclaration du jury que le prévenu n’est pas coupable d’avoir dif¬ 
famé le général Desvaux., il est constant néanmoins qu’il a arti¬ 

culé des faits qui sont de nature à causer du dommage au général 
Desvaux. » 

« S’exprimer ainsi, sans autres motifs, est-ce réellement contredire 
la décision du jury et méconnaître la chose jugée ? L’arrêt lui-même 
reconnaît ce qui résulte de la déclaration de non culpabilité ; il tient 
pour jugé que le prévenu n’est pas coupable de diffamation ; s’il re¬ 
lève les faits articulés ou l’articulation dommageable, ce n’est pas 
comme imputation diffamatoire, qui porterait atteinte à l’homme ou 
à la considération du général, ce n’est et ce ne peut être que comme 
un fait qui causerait dommage, motif se rapportant plus au droit ci¬ 
vil qu’à la loi pénale. 

« Suivant le pourvoi, la contradiction serait implicite et même né¬ 
cessaire, parce que l’arrêt aurait relevé les faits articulés, les faits dif¬ 
famatoires eux-mêmes et identiquement, sans les dépouiller de leur 
caractère délictueux. 

« Mais d’abord, en principe, l’une des conditions de l’art. 358 C. 
inst. cr., celle qui a motivé l’attribution spéciale aux magistrats de la 
Cour d’assises, est que la condamnation civile soit basée sur le fait qui 
avait été débattu devant le jury, lequel sera apprécié au point de vue 
civil. Le fait qui était incriminé n’a-t-il pas été dépouillé du caractère 
délictueux ? Cela paraît résulter, non pas seulement du motif recon¬ 
naissant l’absence de culpabilité, mais môme de celui qui ne parle que 
d’articulation et de dommage pour baser la condamnation civile. 
L’arrêt évite avec soin toute expression qui se rapporterait au délit de 
diffamation et spécialement celles d’imputation diffamatoire, d’at- 


Digitized by t^.ooQLe 




— 222 — 


teinte à l’honneur et à la considération. Il serait difficile de voir 
dans un tel arrêt la violation de la chose jugée au criminel. 

« Mais la rédaction de l’arrêt n’est-elle pas vicieuse au point de vue 
civil? Dire simplement que le défendeur à l’action en dommages- 
intérêts « a articulé des faits qui sont de nature à causer un dommage,» 
est-ce suffisant pour constater la faute ou le quasi-délit obligeant à 
une réparation civile ? Si Ton entendait largement ces expressions, on 
courrait le risque de créer la contradiction interdite. Entendues dans 
le sens seul permis et selon le droit civil, elles ne constatent qu’un 
fait et qu’un dommage possible. Mais cela ne suffit pas pour l’applica¬ 
tion des art. 1382 et 1383 du Code civil. Il faudrait constater qu’il y a 
faute ou quasi-délit, par une circonstance du fait, telle qu’imprudence 
ou négligence, irréflexion ou légèreté dans la publication ou dans la 
reproduction sans vérification quelconque. C’est là le domaine du juge 
civil, surtout en présence de la décision qu criminel qui ne permet 
plus de supposer un fait délictueux. 

La Cour d’assises a-t-elle observé cette condition du droit civil ? La 
rédaction de son arrêt est-elle satisfaisante selon le Code civil et les 
prescriptions de la loi du 20 avril 1810, art. 7 ? 

« C’est ce que la Cour décidera. 

«S’il y a cassation pour défaut de motifs et violation implicite de 
l’art. 1382 C. civ., le renvoi devra avoir lieu devant un tribunal ci¬ 
vil, suivant l’art. 429, C. inst. crim. » 


l r ® Espèce. — ARRÊT. 

La Cour; — Ouïs aux audiences des 12 et 13 juil., M. le conseiller Bar¬ 
bier, en son rapport ; M e * H. Duboy et Larna’c, avocats en la Cour, daus 
leurs observations respectives tant à l’appui du pourvoi que pour les dé¬ 
fendeurs, et M. l’avocat général Bédarrides en ses conclusions ; — vu les 
mémoires respectivement produits par les parties ; — sur le premier 
moyen pris de la violation prétendue des art. 350 et 358 du C. d’inst. 
crim. et 4 de la loi du 15 avril 1871, en ce que l’arrêt attaqué aurait 
fondé la condamnation à des dommages-intérêts par lui prononcée au 
profit des parties civiles, sur les imputations acquittées par le jury, et 
aurait ainsi fait revivre une action définitivement éteinte par l’extinc¬ 
tion de l’action publique ; — attendu que si le verdict est irréfragable et 
que si la Cour d’assises ne peut, sans violer l’autorité de la chose jugée, 
remettre en question ce qui a été souverainement décidé par le jury, il 
est néanmoins de principe qu’elle peut, en vertu du droit que lui con¬ 
fèrent expressément les art. 358 et suiv. du C. d’inst. crim., condamner 
à des dommages-intérêts l’accusé acquitté, si cette condamnation est 
d’ailleurs conciliable avec la déclaration de non-culpabilité ; — attendu 
qu’aucune dérogation à cette disposition générale ne résulte ni d’un 
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texte formel de la législation sur les délits de la presse, ni du caractère 
spécial de ces délits; qu’en cette matière comme en toute autre, il y a 
lieu de distinguer entre l’intentiou propre à constituer le délit au point 
de vue de l’action publique, et le tort susceptible de réparation au point 
de vue de l’action civile ; — attendu que le pourvoi n’est pas fondé à 
soutenir que l’arrêt de condamuation à des dommages-intérêts serait in¬ 
conciliable avec la déclaration négative du jury ; qu’en effet, cet arrêt, 
loin de contredire la chose jugée au criminel, se fonde sur ce que tout 
caractère délictueux du fait poursuivi ayant disparu par suite de la dé¬ 
claration, d’ailleurs non motivée, du jury, il reste seulement à la Cour le 
droit d’examiner s’il y a eu légèreté ou précipitation de la part des au¬ 
teurs de l’article ou de ceux qui lui ont donné la publicité, et s’il n’en 
résulte pas pour les parties civiles un dommage susceptible de répara¬ 
tion ; qu’en conséquence, c’est uniquement de la légèreté ou de la préci¬ 
pitation, c’est-à-dire d’une faute, que l’arrêt attaqué fait naître le préju¬ 
dice porté aux parties civiles, préjudice dont il affirme l’existence et 
dont il évalue la réparation, par application de l’art. 1382 du G. civ.; 
qu’en statuant ainsi, il n’a commis aucune violation des articles de lois 
invoqués parles demandeurs ; — sur le,second moyen, pris de la viola¬ 
tion prétendue de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt 
attaqué n’aurait pas dit explicitement en quoi la faute résultant des re¬ 
proches formulés dans l’article se distinguait des imputations diffama¬ 
toires sur lesquels le jury avait rendu une déclaration négative; — at¬ 
tendu que, de tout ce qui précède, il résulte que ce moyen, tiré d’un 
prétendu défaut de motifs manque en fait; — qu’en effet, l’arrêt attaqué 
déclare baser exclusivement sa décision sur le fait dommageable dont il 
constate l’existence, en posant eu principe que le fait a perdu, par suite 
de la déclaration du jury, tout caractère de délit; qu’au point de vue de 
la distinction entre les deux principes d’action, et, par conséquent, de la 
conciliabilité entre les deux décisions, l’arrêt attaqué est doue suffisam¬ 
ment motivé ; — et attendu, d’ailleurs, que ledit arrêt est régulier en la 
forme ; — rejette le pourvoi de Nardin contre l’arrêt de la Cour d’assises 
du Doubs, du 3 mai 1872, etc. 

Du 13 juill. 1872. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, prés. — 
M. Barbier, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


2* Espèce. 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Achille Morin en son rapport, M® Du- 
boy, avocat à la Cour, en ses observations pour le demandeur, et M. l’a¬ 
vocat général Bédarrides en ses conclusions; — sur les moyens de cassa¬ 
tion pris, dans le mémoire de M° Duboy, d’une prétendue violation des 
art. 350 du C. d’inst. crim. et 1351 du G. civ., et de la fausse application 
de l’art. 1382 ; — vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et l’art. 1382 précité 
du C. civ.; — attendu que le G. d’inst. crim.; par ses art. 358 et 366, veut 
que la Cour d’assises statue, même dans le cas où l’accusé est déclaré 
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non coupable et acquitté, sur l’action civile en dommages-intérêts, qui 
aurait été régulièrement exercée contre lui par la partie civile ; — que 
cette attribution de compétence, avec ses conditions légales, comprend 
le cas où la Cour d’assises ayant des jurés a dû juger une prévention de 
délit correctionnel, en vertu d’une législation spéciale, telle que celle 
sur les délits de presse ; qu’elle se trouve maintenue par l’art. 4 de la loi 
du 15 avril 1871, quant à l’action civile du fonctionnaire qui s’est plaint 
d’imputations diffamatoires, dont le prévenu peut prouver la vérité de¬ 
vant le jury pour échapper à la peine du délit de diffamation publique ; 
— mais attendu que, dans l’exercice d’un tel pouvoir en présence d’une 
déclaration de non culpabilité, la Cour d’assises ne doit pas seulement 
éviter de contredire en aucun point la décision du jury, souveraine et 
irréfragable, ce qui l’oblige à motiver son arrêt prononçant une condam¬ 
nation civile, de telle sorte que les deux décisions n’aiept rien d’incon¬ 
ciliable ; — que la Cour d’assises, juridiction civile en pareil cas, ne peut 
prononcer une condamnation en dommages-intérêts contre l’accusé ou 
prévenu acquitté, qu’autant que dans le fait poursuivi, dégagé, par l’ac¬ 
quittement, de tout caractère délictueux, se trouve une faute domma¬ 
geable qui ne sera qu’un quasi-délit imputable à l’auteur de l’action ou 
omission reprochée, suivant les principes consacrés par les art. 1382 
et 1383 du C. civ.; — attendu que, pour l’observation de cette condition 
essentielle, l’arrêt prononçant condamnation doit, conformément à une 
règle impérieuse, contenir des motifs, en fait, qui soient suffisamment 
explicites quant à la faute, afin que la Cour de cassation, appelée par un 
pourvoi à exercer son droit de contrôle au point de vue de la légalité, 
puisse décider s’il y a ou non constatation d’un quasi-délit ; — et at¬ 
tendu que l’arrêt attaqué, après avoir reconnu ce qui résultait de la dé¬ 
claration de non culpabilité pour le prévenu Brugerre, a fondé la con¬ 
damnation en dommages-intérêts sur cet unique motif : « Il est cons¬ 
tant, néanmoins, qu’il a articulé des faits qui sont de nature à causer des 
dommages au général Desvaux ;» —attendu que si une décision ainsi mo¬ 
tivée n’est pas réellement contradictoire ou inconciliable avec le verdict 
du jury, qui ne fait chose jugée que relativement au délit précédemment 
poursuivi, elle ne prouve pas que le juge civil ait recherché et constaté 
l’existence d’une faute déterminée dans les circonstances de l’articulation 
relevée ; —que l’arrêt attaqué contient donc une contravention à l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810, qui veut à peine de nullité que les arrêts soient 
suffisamment motivés, ainsi qu’une violation par fausse application de 
l’art. 1382 du C. civ., n’obligeant à réparation civile que pour faute dom¬ 
mageable ; — par ces motifs ; — la Cour casse et annule l’arrêt rendu par 
la Cour d’assises du département de Constantine, le 12 juin 1872, au 
profit du général Desvaux, etc. 

Du 1 er août 1872.—C. de cass.—M. Faustin Hélie, prés.—M. Achille 
Morin, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 
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art. 9323. 


RESPONSABILITÉ PÉNALE. — MAÎTRE ET PRÉPOSÉ. — DÉLIT. — CONTRA¬ 
VENTION. — DÉCLARATION DE VALEURS A TRANSPORTER. — FAUSSETÉ 
v DE LA DÉCLARATION PAR LE COMMIS d’üN BANQUIER. 


L’expédition de fonds ou billets de banque par chemin de fer devant être 
accompagnée d’un bulletin qui indique la valeur, c’est le signataire du bulle¬ 
tin où se trouve une indication inexacte qui commet la contravention punie 
dune peine correctionnelle. Conséquemment il est personnellement punissa¬ 
ble, sauf responsabilité civile du patron pour qui il aurait agi . 


Cette solution est neuve et intéressante. La Cour de Limoges, par 
son arrêt du 6 juin 1872, avait relaxé le commis, seul poursuivi, en 
jugeant que la responsabilité pénale incombait au patron seul, pour, 
qui se commettait la contravention, ou bien à l’auteur du fait maté¬ 
riel de remise au chemin de fer. Pour démontrer son erreur et plei¬ 
nement expliquer l’arrêt de cassation, nous faisons précéder cet arrêt 
d’un extrait du rapport de M. le conseiller Achille Morin. 

« En principe, la responsabilité pénale d’une infraction perpétrée, 
délit ou simple contravention, inpombe de droit et seulement à celui 
dont c’est le fait personnel, qui est l’auteur de l’action punissable, en 
un mot à Yagent. Ceci, doit être tenu pour incontestable, à part toute 
question de complicité, et sauf le cas où le règlement enfreint aurait 
des dispositions différentes. 

« Dans la réglementation d’une profession, c’est surtout celui qui 
l’exerce que le règlement entend soumettre à ses dispositions, impé¬ 
ratives ou prohibitives. Alors, ses ouvriers ou autres préposés n’étant 
souvent que des instruments en quelque sorte, le règlement est ré¬ 
puté avoir voulu faire remonter jusqu’à lui la responsabilité pénale 
de la contravention, soit qu’il l’ait ordonnée, soit qu’il ait négligé de 
l’empêcher. C’est une extension de la responsabilité du maître, par 
des raisons majeures, plutôt que la suppression de celle du préposé 
qui serait personnellement l’auteur de la contravention. 

a Dans des cas analogues, tels que celui d’un règlement d’usine, le 
maître est sans doute responsable de la contravention qu’aurait com¬ 
mise dans son intérêt un de ses agents. Mais cela n’exclut pas absolu¬ 
ment la responsabilité pénale de celui-ci, dont le devoir d’obéissance 
ne saurait aller jusqu’à délinquer avec impunité. C’est ce qu’a pro¬ 
clamé l’arrêt de cassation du 27 janv. 1859, au rapport de M. Le Sé- 
rurier, où nous lisons : « attendu que si, par une présomption légale 
que justifie l’exercice de certaines professions soumises à des règle¬ 
ments spéciaux, les arrêtés dont il s’agit ont pu faire remonter jus- 
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qu’aux propriétaires des usines, dont iis déterminent les conditions 
d’existence, la responsabilité pénale des contraventiôns qu’ils étaient 
tenus de prévenir, ils ne font pas obstacle à ce que, conformément 
aux principes du droit commun, le contrevenant, ne fût-il qu’ouvrier 
ou préposé, soit, lorsqu’il est connu, personnellement poursuivi et 
condamné pour le fait par lui commis, sans préjudice de la condam¬ 
nation à prononcer, suivant les cas, contre les propriétaires eux- 
mêmes; attendu qu’en relaxant le prévenu, par le motif qu’il n’était 
pas propriétaire, mais simplement contre-maître de la distillerie 
d’Arleux, l’arrêt attaqué a méconnu le principe delà matière, fausse¬ 
ment interprété les deux arrêtés préfectoraux et formellement violé 
Fart. 471 C. pén. » 

« Dans l’espèce actuelle, il faut voir quelle est la prescription régle¬ 
mentaire, ce qu’elle exige pour l’expédition de valeurs par chemin de 
fer, en quoi consiste l’infraction et de qui émane le fait personnel qui 
la constitue. 

« Outre le tarif approuvé en 1856, qui fixe la taxe proportionnelle 
sur les valeurs transportées, il existe une décision ministérielle, du 
3 avril 1862, exigeant une déclaration de la valeur remise. Cette déci¬ 
sion prescrit, selon les termes transcrits dans le mémoire, que «chaque 
expédition soit accompagnée de deux notes ou bulletins de remise 
mentionnant la valeur de l’article. » L’arrêt reconnaît avec le pourvoi 
qu’il y a devoir de déclarer la valeur réelle ; et cela va de soi, comme 
pour les envois par la poste, puisque la taxe est proportionnelle, 
puisque le voiturier doit être averti pour proportionner ses soins à 
l'importance de l’objet. De ce qu’il s’agit d’expédition, l’arrêt de relaxe 
conclut que l’expéditeur seul commet l’infraction lorsqu’il y a décla¬ 
ration fausse. L’argument s’arrête à un mot, qui pourrait s’appliquer 
à différentes personnes, tandis qu’il faut voir oh est l’infraction et qui 
l’a commise, ce que n’a pas récherché l’arrêt. 

« La prescription réglementaire ne s’adresse point à une profession 
ou situation déterminée : elle régit quiconque aurait à faire un envoi 
de fonds et voudrait employer la voie ferrée. Le règlement ne prescrit 
pas seulement une chose ou action matérielle, telle qu'une enveloppe 
avec étiquette pour adresse, ou bien une remise dans un local et à un 
moment désignés : ce qu’il exige, c’est une déclaration qui soit exacte 
ou sincère, acte impliquant, avec la volonté, intelligence ou discerne¬ 
ment. La déclaration fausse est plus et autre chose qu’un fait maté¬ 
riel, par un agent pouvant n’être que l’instrument d’autrui : c’est une 
sorte de fraude par calcul, qui trompe l’administration ayant à perce¬ 
voir une taxe proportionnelle et à surveiller la chose remise. Aussi 
l’arrêt de rejet du 23 juin 1864, pour qualifier et déclarer punissable 
une telle action, a441 dit : « que sur les bulletins de remise déposés 
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par Pigneau, cet envoi est déclaré mensongèrement comme n'ayant 
qu’une valeur de..., qu'il n'a payé la taxe de transport qu'en propor¬ 
tion de ce dernier chiffre; attendu que, par suite de sa déclaration 
frauduleuse dans le bulletin remis par lui pour déterminer la valeur 
réelle des finances à destination du Havre, Pigneau a formellement 
contrevenu aux obligations que lui imposait la décision de M. le mi¬ 
nistre des travaux publics... » 

« L’infraction serait un délit caractérisé, si elle ne pouvait être 
poursuivie et punie qu'en prouvant et constatant une fraude inten¬ 
tionnelle, de la part du signataire de la déclaration inexacte. Alors la 
poursuite et la condamnation pourraient atteindre, conjointement, 
le signataire et son patron, celui-ci considéré comme expéditeur 
et complice. 

t( Mais le règlement et les principes pour la sanction pénale n'ont 
pas dû subordonner absolument la répression à une preuve d’inten¬ 
tion frauduleuse, avec dommage à autrui ou profit personnel, preuve 
qui serait difficile et même impossible parfois. La fausseté est un fait, 
qui se prouve par la déclaration écrite lorsqu'il y a vérification du 
contenu au sac : cela doit suffire pour la contravention au règlement 
sanctionné par la loi spéciale. 

a Où donc se trouve l’élément constitutif d’une telle contravention? 
H nous paraît être dans la fausse déclaration, faite par le signataire 
du bulletin, avec remise au chemin de fer par un agent quelconque, 
qui n'est que porteur ou commissionnaire. 

« Quand le propriétaire des fonds est à la fois expéditeur et signa¬ 
taire, à lui seul toute la responsabilité de son infraction person¬ 
nelle. 

« Que si la déclaration fausse contient la signature d'un commis, 
comme certification par lui, faut-il nécessairement poursuivre le pa¬ 
tron, et lui seul ? Mais peut-être était-il absent lors de l’expédition 
par son représentant; peut-être même a-t-il ignoré le fait ou au moins 
l’inexacte déclaration. Alors la poursuite échouerait et il y aurait im¬ 
punité complète, ce qui n’est pas admissible en présence d’un règle¬ 
ment légal, important et sanctionné. Cela obligerait désormais les 
compagnies de chemin de fer à refuser le transport tant que l'expé¬ 
diteur n’aurait pas lui-même signé la déclaration, et il y aurait dom¬ 
mage pour le commerce, qui a souvent besoin d’une grande célérité 
pour les envois destinés à des paiements urgents*. 

«Le commis.se fait connaître en signant la fausse déclaration. 
Quoique mandataire commercial, il est responsable en droit criminel 
de l’infraction qu'il commet personnellement. Hors le cas oü le patron 
pourrait être considéré comme complice de délit ou auteur personnel 
de la contravention, celui-ci n’a qu’une responsabilité civile, suivant 
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l’art. 1384 du C. civ. et l’art. 74 du C. pén. Pour qu’il soit condamne 
civilement en tant que responsable des infractions de son préposé, 
pour qu’il le soit par la juridiction répressive à raison d’une telle in¬ 
fraction, il faut que la répression ait lieu contre le préposé dont c’est 
le fait personnel. 

« Toutes ces raisons justifient la poursuite qui a eu lieu contre le 
signataire de la fausse déclaration, constatée et prise comme étant l’é¬ 
lément constitutif de la contravention punissable ; poursuite dont le 
tort a été de ne pas appeler le banquier Roque à fin de responsabilité 
civile, parce qu’elle s’est trop basée sur un précédent du parquet et du 
tribunal correctionnel de la Seine, dont le dossier contient un juge¬ 
ment ayant en pareil cas condamné le commis signataire, mais lui 
seul. 

« Pour infirmer le jugement qui condamnait le signataire de la dé¬ 
claration fausse, l’arrêt attaqué fait ressortir avec raison toute la gra¬ 
vité de la faute du patron, quand c’est lui qui a ordonné de trom¬ 
per. Mais cela ne suffit pas pour exonérer entièrement le commis, 
qui serait punissable s’il y avait délit et qui l’est pour sa contra¬ 
vention. 

« Subsidiairement, l’arrêt voudrait placer la contravention dans le 
fait de la remise par le serviteur Beynié. Mais ce fait matériel, simple- 
accessoire quoique nécessaire pour la réception du sac avec bulletin, 
n’est pas celui dont le règlement fait l’objet spécial de sa prescription, 
enfreinte par la fausseté de la déclaration écrite... » 

arrêt (Min. publ. c. Rondel). 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Achille Mprin, en son rapport, et 
M. l’avocat général Reverehon, en ses conclusions ; — vu le mémoire du 
procureur général près la Cour d’appel de Limoges, à l’appui de son pour¬ 
voi contre l’arrêt de cette Cour, chambre correctionnelle, du 6 juin 1872, 
qui a relaxé le prévenu Rondel ; — vu l’art. 21 de la loi du 15 juill. 1845, 
le tit. 5 et l’art. 79 de l’ordonnance portant règlement d’administration 
publique, du 15 nov. 1846, et l’arrêté de M. le ministre des travaux pu¬ 
blics, du 3 avril 1862; — attendu que cet arrêté, pris en,vertu du règle¬ 
ment général de 1846, et qui trouve sa sanction dans la loi du 15 juill. 
1845, veut que chaque expédition de fonds ou billets de banque par che¬ 
min de fer soit accompagnée d’un bulletin déclarant la valeur remise 
pour le transport, ce qui implique nécessité de déclarer la valeur réelle, 
sur laquelle sera due une taxe proportionnelle selon le tarif approuvé 
par décision ministérielle du 2 avril 1856; — attendu que l’infraction à 
cette prescription réglementaire, par déclaration inexacte, constitue une 
contravention prévue et punie par les dispositions de loi et de' règlement 
ci-dessus visées; que l’élément constitutif de la contravention se trouve 
dans la fausse déclaration que contient l’écrit signé, dès qu’il est remis 



i 


Digitized by ^ooQle 



— 229 — 

et reçu avec le sac à transporter; — attendu que, suivant un principe du 
droit criminel auquel n’ont pas dérogé les dispositions législatives et ré¬ 
glementaires précitées, la responsabilité pénale d’une infraction punis¬ 
sable incombe à celui qui est auteur personnel du fait constituant cette 
infraction ; que le commis ou préposé de celui auquel elle profite doit 
donc être poursuivi et puni, comme l’ayant personnellement commise, 
sans préjudice de'la répression qu’aurait aussi encourue le patron ou 
maître, s’il y avait complicité punissable, et sans préjudice de sa respon¬ 
sabilité civile à raison de l’infraction de son subordonné ; — et attendu, 
en fait, qu’il a été constat ; que, lors de l’expédition d’un sac cacheté pour 
le banquier Roque, la déclaration remise et reçue indiquait une valeur 
de 5,000 fr., tandis que la valeur réelle était de 27,000 fr. d’après la véri¬ 
fication faite lors de l’arrivée par le commissaire de surveillance admi¬ 
nistrative ; que cette fausse déclaration avait été signée pour Roque par 
Rondel, commis de sa maison de banque, et que Beynié, autre employé, 
l’avait remise avec le sac au bureau du chemin de fer; — attendu que, 
pour infirmer le jugement condamnant Roque et pour le relaxer de la 
poursuite exercée contre lui seul, l’arrêt attaqué a supposé que la res¬ 
ponsabilité pénale de l’infraction reconnue devait incomber seulement 
au banquier dans l’intérêt de qui elle avait été commise, surtout s’il 
l’avait ordonnée ; — mais attendu que, si l’expéditeur des fonds dont la 
valeur a été inexactement indiquée encourt selon les cas une responsa¬ 
bilité pénale, outre la responsabilité civile, le préposé signataire de la 
déclaration fausse et ainsi auteur de la contravention ne saurait échapper 
à toute peine, en puisant une excuse soit dans les principes du droit civil 
ou du droit commercial sur le mandat, qui sont inapplicables aux délits 
et aux contraventions, soit dans le prétexte des devoirs d’obéissance, qui 
n’autorisent jamais à commettre une action défendue et punie par les 
lois ou règlements ; — attendu qu’à tort aussi l’arrêt suppose subsidiai¬ 
rement que la contravention, si elle n’est pas imputable à Roque seul, 
serait dans le fait matériel de la remise du sac avec la fausse déclaration, 
remise faite par l’employé Beynié ; que c’est là sans doute une condition 
nécessaire pour l’expédition accompagnée du bulletin qu’exige le règle¬ 
ment, mais que la contravention punissable est réellement dans la faus¬ 
seté de la déclaration, dont le signataire est responsable selon le règle¬ 
ment et les lois; — qu’il suit de là que l’arrêt de relaxe a faussement 
interprété le règlement sus-visé de 1862, violé les autres dispositions ci- 
dessus visées et aussi violé les principes du droit criminel sur la respon¬ 
sabilité pénale ; — casse et annule... 

Du 9 août 1872. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. — 
M. Reverchon, av. gén. concl. conf. 

art. 9324. 

CORRUPTION. — TENTATIVE. — FONCTIONNAIRE. — MÉDECIN MILITAIRE. 

La simple tentative de corruption d'un médecin militaire appelé à faire 
partie d’un conseil de révision, tentative destinée à obtenir de lui un avis fa - 
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vorable, n'est pas punissable, les art . 262 et 270 du C. milit . de 1857 ayant 
abrogé sur ce point l'art . 179 C. pén. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Considérant qu’il résulte de la procédure suivie contre 

G.et qu’il a été constaté par les premiers juges que, le 26 août 1871, le 

prévenu s’est présenté devant le docteur Janin, médecin-major au 24® de 
ligne, et qu’après l’avoir prié de se montrer indulgent pour l’admission 
d’un remplaçant qu’il devait présenter le lendemain, il a exhibé un billet 
de 100 fr., exhibition que cet officier a considérée comme une offre bles¬ 
sante pour sa délicatesse; — considérant que le tribunal a vu dans cette 
proposition le délit de tentative prévu et puni par l’art. 179 du C. pén.; — 
Mais considérant que, dans cette application de la loi, le tribunal n’a 
pas tenu compte de l’art. 262 du Code de justice militaire, promulgué le 
4 août 1857, lequel, dans sa généralité et rapproché de l’art. 270, § 2, a 
prévu tous les actes de corruption dirigés contre les médecins militaires, 
et a été substitué, pour cette matière spéciale, aux art. 177 et 179 du C. 
pénal ; — qu’à la différence de ce dernier article, l’art. 262 susvisé ne 
punit le corrupteur qu‘autant que les offres par lui faites ont été agréées 
par le militaire auquel elles s’adressent : que si le législateur avait eu 
l’intention de punir la simple tentative commise par le corrupteur, il au¬ 
rait ajouté au texte de la loi une disposition spéciale, analogue à celle de 
l’art. 179 du C. pén. qu’il avait sous les yeux, et aurait fait cesser ainsi 
les difficultés d’interprétation que révèle la jurisprudence ; — considé¬ 
rant que si l’on rapproche l’art. 270 du Code de justice militaire de l’art. 
45 de la loi du 21 mars 1832, tel qu’il est interpréta par la Cour de cassa¬ 
tion, on doit se convaincre pareillement que la simple tentative de cor¬ 
ruption qui s’adresse aux médecins appelés à faire partie des conseils de 
révision n’est pas atteinte par la loi pénale ; que l’on ne saurait admettre 
que cette tentative soit punissable dans les cas assez rares où le médecin 
militaire est appelé à agréer un remplaçant présenté par un militaire in¬ 
corporé, tandis que le même fait resterait impuni daus les cas beaucoup 
plus fréquents où les conseils de révision ont à examiner les jeunes gens 
appelés par la loi sur le recrutement de l’armée ; — que le fait qualifié ne 
constituant ni délit ni contravention, c’est donc à tort que le tribunal a 
fait à la tentative imputée à G.... l’application de l’art. 179 susvisé, et 
qu’il y a lieu de le décharger des condamnations prononcées ; — par ces 
motifs, etc. 

Du 27 déc. 1871. — C. de Dijon, ch. corr. — M. Saverot, prés. 
— M. Bernard, av. gén. 

art.' 9325. 

1° RÉCIDIVE. — DÉLIT. — CRIME. — PEINE AFFLICTIVE ET INFAMANTE. — 
2° PEINE. — RÉCIDIVE. — ERREUR. — CASSATION. 

1° La récidive de délit à crime n'existe pas dans le cas où le crime est, d’a¬ 
près la déclaration du jury, passible de peines afflictives ou infamantes. 
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2° Lorsque la Cour d’assises prononce le maximum de la peine en s’appuyant 
par erreur sur l’état de récidive, il y a lieu d’annuler la décision , quoique la 
nature de la peine à appliquer reste la même . 

ARRÊT (Bez). 

La Cour; — Ouï le rapport de M. Moignon, conseiller, et les conclu¬ 
sions de M. Babinet, avocat général; — sur le moyen relevé d’office,en 
ce qui concerne la peine appliquée à Bez, et pris de la violation de 
l’art. 58 du C. pén.; — vu cet art. 58;— attendu que si, l’accusé ayant 
été déclaré coupable par le jury de vol commis conjointement, la nuit, à 
l’aide de fausses clefs, dans une maison habitée, sans admission de cir¬ 
constances atténuantes, l’application de la peine de vingt années de tra¬ 
vaux forcés rentrait dans les pouvoirs de la Cour d’assises, c’était à la 
condition qu’elle ne motiverait pas cette condamnation sur l’état de réci¬ 
dive légale dans lequel ne se trouvait pas l’accusé; —attendu, en effet, 
que Bez n’avait été condamné, le 5 nov. 1860, par la Gourde Montpellier, 
chambre des appels de police correctionnelle, qu’à la peine de 3 années 
d’emprisonnement pour vol simple; — que la loi n’a attaché aucune ag¬ 
gravation de peine à la récidive de délit à crime, par le motif que la 
peine applicable au crime laissait au juge une latitude suffisante pour 
assurer la répression ; — attendu que l’arrêt attaqué s’appuie vainement, 
pour justifier le prétendu état de récidive, sur l’art. 58 du C. pén.; que 
cet article, disposant pour le cas où un individu condamné à un empri¬ 
sonnement de plus d’une année se rendrait coupable d’un nouveau délit 
ou d’un crime qui devra être puni de peines correctionnelles, est dès lors 
inapplicable au cas où le fait constitue un crime qui, à raison de la non- 
admission des circonstances atténuantes ou de toutes autres circonstan¬ 
ces, est passible de peines afflictives ou infamantes ; — attendu que l’ar¬ 
rêt dénoncé, en prononçant le maximum de la peine des travaux forcés 
à temps, ne s’est point fondé sur les circonstances du fait seulement, 
mais expressément sur la disposition de l’art. 58, lequel l’obligeait à ap¬ 
pliquer au moins le maximum de cette peine ; — qu’il y a eu dès lors, 
non une simple citation inexacte de la loi pénale ne donnant pas lieu à 
une ouverture à cassation, d’après l’art. 411 du C. d’inst. crim., mais une 
erreur manifeste de droit sur le sens et les effets dudit art. 58 ; — par ces 
motifs, casse et annule, etc. 

Du 21 déc. 1871. — C. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén* 

art. 9326. 

COUR D’ASSISES. — JURY. — RENVOI. — MOTIFS. — PROCÈS-VERBAL. — 

MENTION. 

Si le renvoi du jury dans la chambre des délibérations n’est qu’une mesure 
d’ordre pour laquelle une transcription textuelle d’arrêt dans le procès-verbal 
des débats n’est pas nécessaire, il faut au moins que les énonciations du 
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procès-verbal sur ' cet incident fassent connaître explicitement le motif du 
renvoi ordonné par la Cour d’assises. 

Par exemple, la simple énonciation qu’une irrégularité a eu lieu relative¬ 
ment aux circonstances aggravantes , sans indiquer en quoi elle consistait , 
ne peut suffire pour permettre à la Cour de cassation d’exercer son contrôle . 

arrêt (Brulé). 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport ; 
M e Bosviel, avocat à la Cour, en ses observations, et M. l’avocat général 
Babinet, en ses conclusions ; — vu l’art. 350 du C. d’inst. crim.; — at¬ 
tendu qu’en principe, la déclaration du jury lue à l’audience par son 
chef, en présence des autres jurés, devient irréfragable et doit faire la 
base du jugement, à moins qu’elle ne soit irrégulière, incomplète ou en¬ 
tachée d’obscurité ou de contradiction ; — que c’est seulement dans ces 
cas exceptionnels qu’il peut appartenir à la Cour d’assises, d’office ou 
après débat, de renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations, 
où il pourrait émettre une déclaration différente de la première ; — at¬ 
tendu que si, à défaut d’un débat-contentieux qui exigerait un arrêt for¬ 
mulé avec motifs de décision, le renvoi n’est qu’une mesure d’ordre pour 
laquelle ne sont pas absolument nécessaires l’audition constatée du mi¬ 
nistère public et une transcription textuelle d’arrêt dans le procès-ver¬ 
bal des débats, au moins faut-il que les énonciations du procès-verbal 
sur l’incident fassent connaître explicitement le motif du renvoi ordon¬ 
né par la cour d’assises, pour que, saisie par un pourvoi du ministère 
public ou du condamné, la Cour de cassation puisse utilement exercer 
son droit de contrôle et décider sûrement s’il y avait cause légale de ren¬ 
voi à délibérer de nouveau ; — et attendu, en fait, que la seule énoncia¬ 
tion du procès-verbal des débats sur l’incident survenu dans l’espèce se 
borne à dire que, après lecture de la déclaration du jury par son chef, 
a cette déclaration se trouvant irrégulière, relativement aux circons¬ 
tances aggravantes, la Cour a ordonné que le jury se retirerait dans la 
chambre de ses délibérations pour faire la rectification nécessaire, ce qui 
a été exécuté; » — mais attendu que cette simple énonciation ne saurait 
suffire pour justifier une mesure ou décision aussi grave ; qu’elle ne fait 
connaître ni l’espèce d’irrégularité qui a paru exister, ni celle ou celles 
des différentes circonstances aggravantes à laquelle ou auxquelles se 
rapportait le vice en question ; — attendu que, s’il est permis à la Cour 
de cassation d’inspecter la feuille des questions et réponses, pour y re¬ 
chercher une indication qui compléterait ou expliquerait celle du procès- 
verbal des débats, cette feuille ne contient aucune indication matérielle 
ou graphique qui donne la certitude nécessaire pour faire apprécier 
l’irrégularité qui aurait existé ; — qu’ainsi le renvoi, non justifié, est 
une violation du principe consacré par l’art. 350 du C. d’inst. crim.; — 
par ces motifs, et saûs qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens 
de cassation proposés, la'Cour, après avoir délibéré en chambre du con¬ 
seil, casse et annule... 

Du 7 déc. 1871. — C. dé cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. 
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art. 9327. 

COUR D’ASSISES. — RÉPONSE DU JURY. — CONTRADICTION. — NULLITÉ. 

Doivent être considérées comme contradictoires et nulles les réponses du 
jury reconnaissant deux accusés auteurs d’un même vol et déclarant que ce 
vol n’a pas été commis par deux personnes J . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur Punique moyen <le cassation proposé d’office : — vu 
les art. 344, 345, 346, 347, 350 du C. d’inst. crim., l 0 r et 3 de la loi du 
31 mai 1836; —attendu que les dispositions combinées des art.> 344 et 
suivants du C. d’inst. crim., 1 er et 3 de la loi du 13 mai 1836 imposent au 
président de la Cour d’assises l’obligation d’interroger séparément le 
jury sur le fait principal pour chacun des accusés et sur chacune des cir¬ 
constances aggravantes ; — que, si l’art. 350 du même Code porte que la 
déclaration du jury ne peut être soumise à aucun recours, c’est lorsque 
cette déclaration est régulière, complète, et qu’elle n’offre aucune con¬ 
tradiction dans ses résultats ; — attendu que Ferrero a été renvoyé de¬ 
vant la Cour d’assises comme accusé de deux vols commis, du 7 au 8 nov. 
1871, conjointement et de concert avec Savino, l’un au préjudice de Gilly 
et l’autre au préjudice de Lambert, la nuit, en maison habitée, en réu¬ 
nion de deux ou plusieurs personnes, et à l’aide d’effraction tant inté¬ 
rieure qu’extérieure ; — attendu que le président de la Cour d’assises a, 
par des questions séparées, pour chacun des accusés, interrogé le jury 
sur chacun des faits principaux; — que le jury a répondu affirmative¬ 
ment que l’un et l’autre des accusés étaient auteurs, d’abord du vol com¬ 
mis au préjudice de Gilly, puis du vol commis au préjudice de Lambert; 
— attendu que, dans une question séparée, ultérieurement posée pour 
chacun des vols, le jury, interrogé sur la question de savoir si les mêmes 
vols avaient été commis par deux ou plusieurs personnes, a répondu né¬ 
gativement; — qu’il existe dans cette déclaration une contradiction ma¬ 
nifeste, puisque, dans ses premières réponses, le jury reconnaît que Fer¬ 
rero et Savino ont commis les deux mêmes vols, et que, dans les der¬ 
nières, il a déclaré que ces mêmes vols n’ont pas été commis par deux 
personnes ; — qu’en cet état, la déclaration du jury ne pouvait avoir ce 
caractère définitif, irréfragable, que lui donne l’art. 350 du C. d’inst. 
crim.; qu’il y avait lieu pour la Cour d’assises de renvoyer le jury dans 
la chambre de ses délibérations pour s’expliquer sur ces déclarations 
contradictoires ; — que, dès lors, en prononçaut la condamnation de Fer¬ 
rero sur cette déclaration irrégulière et contradictoire, la Cour des Alpes- 
Maritimes a violé les articles sus-visés ; — casse et annule. 

Du 21 mars 1872. — C. de cass. — M. Salnenve, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


1. V. Rép. cr,, v° Jury, n° 107. Cass., 14 oct. 1858 ; J '. cr., art. 6753; 
9 juill. 1858, art. 6722; 16 avril 1857, art. 6488. 
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art. 9328. 

COURS D*ASS1SES. — JURY. — TIRAGE. — PfoOCÈS-VERBAL. — SIGNATURE. 
— GREFFIER. 

La signature du greffier sur le procès-verbal du tirage du jury est exigée 
à peine de nullité *. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu les art. 266, 393 et 399 du C. d’inst. crim.; — attendu 
que la formation du tableau du jury de jugement est une opération sub¬ 
stantielle de la procédure devant la Cour d’assises ; — attendu que les 
articles sus-visés déterminent les formalités qui se rapportent à la for¬ 
mation de ce tableau ; que de leur accomplissement résulte la légalité 
de la constitution du jury et la preuve que l’accusé a exercé librement 
son droit de récusation ; — qu’il est essentiel, dès lors, que cet accom¬ 
plissement soit constaté par un procès-verbal régulièrement dressé en 
conformité de l’art. 372 du C. d’inst. çrim., lequel prescrit, à peine de 
nullité, que le procès-verbal des séances soit signé par le président de 
la Cour d’assises et par le greffier; — et attendu, en fait, que le procès- 
verbal destiné à constater la formation du tableau du tirage du jury, 
dans la procédure suivie devant la Cour d’assises de Constantine contre 
Sanna Raphaël, énonce dans son contexte que cette opération a été 
faite par M. Truaut, président de la Cour d’assises, assisté de Sevestre, 
commis-greffier, et dans sa clôture qu’il a été signé par le président et 
par le greffier , et que cependant il ne porte, in fine , qu’une seule signa¬ 
ture, celle du président ; — attendu qu’en l’absence de la signature du 
greffier, destinée à constater la régularité de l’opération, le procès-ver¬ 
bal manque de l’une des conditions essentielles à sa validité ; qu’il ne 
peut plus faire preuve des faits qu’il énonce et des formalités dont il avait 
pour objet de constater l’exact accomplissement, et qu’en cet état il n’est 
pas justifié au prçcès de la constitution régulière du jury et du libre 
exercice par l’accusé du droit de récusation ; — par ces motifs, casse et 
annule le procès-verbal dressé, le 17 fév. 1872, pour constater la forma¬ 
tion du jury dans le procès de Sanna Raphaël; casse et annule, par voie 
de conséquence, les débats qui ont suivi la déclaration du jury et l’arrêt 
de condamnation rendu par la Cour d’assises de Constantine ledit jour; 
et, pour être procédé conformément à la ^oi à une formation régulière 
du jury, à de nouveaux débats et à un nouvel arrêt sur l’accusation 
portée contre ledit Sanna Raphaël, renvoie la caufee et l’accusé, en l’état 
où il se trouve, devant la Cour d’assises de Bône, à ce déterminée par 
délibération prise en chambre du conseil; — et vu le dernier paragraphe 
de l’art. 372 du C. d’inst. crim.; — attendu que le défaut de signature 
dudit procès-verbal constitue de la part du greffier Sevestre une faute 


1. Rép. cr., v° Procès-verbal des débats, n® 6. 
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rentrant dans les prévisions du paragraphe 3 de l'article précité; — fai¬ 
sant application dudit article audit Sevestre, le condamne à 500 fr. d'a¬ 
mende, etc.; — ainsi jugé, etc. 

Du 28 mars 1872. — C. de cass. — M. Zangiacomi, cons. rapp. — 

M. Babinet, av. gén. 

art. 9329. 

COUR D’ASSISES. — QUESTIONS. — LECTURE. — PROCÈS-VERBAL. — 

MENTION. 

La lecture ou la communication des questions à Vaccusé est une formalité 
substantielle intéressant le droit de défense , et le procès-verbal doit la cons¬ 
tater à peine de nullité. La mention que les questions ont été remises au jury 
est insuffisante pour en constater Vaccomplissement K t . i 

fi f, ( v jL f I (* . C't U t.t"> 

ARRÊT. ” 1 

La Cour ; — Vu les art. 336 et 408 du G. d’inst. crim.; — attendu, en 
droit, qu’aux termes de l’art. 336 sus-visé, le président de la Cour d’as¬ 
sises doit, après avoir résumé les débats, poser les questions que le jury 
est appelé à résoudre ; que cette obligation est distincte de la remise des 
questions aux jurés, dans la personne de leur chef, ainsi que cela résulte 
des art. 341 et 342 du même Code, qui énoncent les deux formalités 
comme devant être successivement accomplies ; — attendu que la posi¬ 
tion des questions prescrite par la loi implique nécessairement, de la 
part du président, le devoir d’une lecture publique, ou, tout au moins, 
d’une connaissance des questions, donnée aux accusés, puisque, sans 
cette lecture ou cette connaissance, les accusés ne peuvent exercer Le 
droit que la loi leur confère de présenter des observations sur les ques¬ 
tions soumises au jury ; — que, dès lors, la lecture ou communication 
des questions intéresse essentiellement le droit de la défense; d’où il suit 
que la formalité de la position des questions, réalisée ainsi qu’il vient 
d’être dit, doit être considérée comme substantielle; — attendu, en fait, 
que le procès-verbal des débats ne constate pas que les questions résul¬ 
tant de l’arrêt de renvoi aient été posées selon la prescription de l’art. 336 
du C. d’inst. crim.; — que le procès-verbal se borne à déclarer que le 
président a remis au chef du jury les questions par lui signées, sans 
qu’on puisse induire des énonciations dudit procès-verbal qu’aucune 
lecture desdites questions ait eu lieu ou qu’aucune connaissance en ait 
été donnée aux accusés ; — d’où il suit qu’il y a eu, dans l’espèce, vio¬ 
lation du droit de la défense et des dispositions de l’art. 336 du G. d’inst. 
critn.; — par ces motifs, casse et annule. 

Du 28 mars 1872. — C. de cass. — M. de Caniières,‘cons. rapp. — 

M. Babinet, av. gén. 


1. Cass., 5 fév. 1857, J. cr., art. 6379. 
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art. 9330. 

DIFFAMATION. — MINISTRE DU CULTE. — FONCTIONNAIRE. — COMPÉTENCE. 

Les ministres* des cultes sont-ils des fonctionnaires au point de vue de la 
législation sur la presse ; et la diffamation commise à leur égard est-elle de 
1 la compétence des Cours d*assises 1 ? 

jugement (Rivière c. Coudray). — l re Espèce. 

Le Tribunal; — Attendu que Coudray est poursuivi pour avoir inséré 
dans le journal P Union agricole , dont il est le gérant, numéro du 28 mars 
1872, publié à Chartres, un article intitulé : Abus et Scandales , commen¬ 
çant par ces mots : « Il faut croire que le mois de mars, » et finissant j 

par ceux-ci : « Nous protège encore sous la République de 1872 ; » lequel 
article contiendrait des imputations outrageantes et diffamatoires envers n 
M. Rivière, curé de Prunay-le-Gillon, à l’occasion de l’exercice de son i 

ministère; — attendu que Paty, Petit et Tasset sont poursuivis comme j 

complices, ayant aidé ou assisté l’auteur principal dans les faits qui ont 
préparé, facilité ou consommé la publication et la publicité dudit article; 

— attendu que les inculpés déclinent la compétence des tribunaux cor¬ 
rectionnels, soutenant qu’un prêtre étant un agent de l’autorité, il y a i 
lieu de déférer le fait incriminé au jury, conformément aux art. 13 de la 
loi du 26 mai 1819, et 3 de la loi du 15 avril 1871; — attendu que la loi 
du 15 avril 1S71 n’a rien innové quant à la compétence et à la pénalité en [ 

matière de délit de presse, mais n’a fait que revenir à l’ancienne législa¬ 
tion de 1819-1822; — attendu que la loi du 17 mai 1819 est la loi pénale, 
édictant les peines, et la loi du 26 mai 1819 la loi de procédure, indi¬ 
quant la compétence et les formes de la poursuite ; — attendu que lors¬ 
qu’il y a lieu de faire application des lois criminelles, c’est toujours et 
uniquement à la loi pénale et non à la loi de procédure qu’il y a lieu de 
se référer; — attendu que la loi du 17 mai 1819 n’a créé que deux classes 
de personnes qu’elle protège contre les diffamations et les injures : des 
fonctionnaires et les particuliers; que, dans ces conditions, il est impos¬ 
sible de ne pas faire rentrer les ecclésiastiques dans la classe des simples 
particuliers protégés contre le diffamateur parTart. 18 de la loi du 17 mai 
1819 ; — attendu que la prétendue contradiction de l’art. 20 de la loi du 
26 mai 1819, avec l’ensemble des art. 13 et suivants, et la loi du 17 mai, 
n’existe pas, et que le législateur n’a entendu, en ajoutant aux fonction- j 

naires publics, dans ledit article, une nouvelle classe de citoyens, qu’en- j 

visager : 1° les personnes ayant eu à une certaine époque un caractère 
public, ayant exercé autrefois ou momentanément des fonctions publi¬ 
ques; 2° les personnes énumérées dans l’art. 17 de la loi du 17 mai 1819, 
qui toutes, protégées plus sévèrement, devaient aussi, par contre, voir 


1. V. J. cr., art. 9144 et la note. 
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discuter publiquement N leurs actes publics; — attendu que ceux-là seuls 
peuvent être considérés comme dépositaires du respect de l’autorité, ou 
investis d’un caractère public, qui, par délégation médiate ou immédiate 
du gouvernement, exercent, dans un intérêt général, une portion de son 
autorité ou font exécuter ses ordres; — attendu que les ministres du 
culte ne sont point revêtus de fonctions publiques, émanées à quelque 
degré ou à quelque titre que ce soit de la puissance publique, et qu’ils ne 
' participent en aucune manière à son action ; — attendu qu’ils n’agissent 

, P as dans les différents actes de leur ministère avec un caractère public, 

* qu’ils n’exercent que des fonctions spirituelles, non dans un intérêt pu- 

ï bhc, mais bien seulement dans la mesure d’intérêts privés; — attendu 

> qu’en conséquence, bien que salariés par le gouvernement, non-seule¬ 

ment ils ne sont ni fonctionnaires, ni agents de l’autorité, mais ils ne 
‘ peuvent être considérés comme revêtus d’un caractère public dans le 
sens de l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819; — attendu qu’en admettant 
même que les membres d’un conseil de fabrique puissent être considérés 
comme des fonctionnaires publics, il résulte de la simple lecture de l’ar¬ 
ticle incriminé que son auteur a entendu s’adresser à M. l’abbé Rivière, 
non comme membre de la fabrique, mais comme desservant de la pa¬ 
roisse ; — par ces motifs, rejette l’exception proposée, se déclare compé¬ 
tent, ordonne qu’il sera plaidé au fond, etc. 

; Du 15 juin 1872. — Trib. de Chartres, ch. corr. — M. Bernard, 
prés. — M. Prinet, proc. de la Républ. 

I 2 e Espèce. — jugement (le curé de Rongères c. le Républicain de l’Est). 

Le Tribunal; — En ce qui touche l’incompétence : —attendu que la 
} poursuite en matière de délits commis par la voie de la presse doit, aux 

{ termes de la loi du 15 avril 1871, avoir lieu conformément aux art. 16 

^ à 23 de la loi du 27 juill. 1849, relatifs aux formes à suivre pour cette 

■ poursuite ; — qu’ainsi la juridiction de la Cour d’assises est la règle, sauf 

I les exceptions comprises dans l’art. 2 de la prejnière de ces lois, qui con¬ 
tinue à laisser aux tribunaux correctionnels la connaissance des délits de 
diffamation et d’injures publiques concernant les particuliers; — qu’il 
i s’agit donc de décider si un prêtre desservant une paroisse peut être con¬ 
sidéré comme un particulier; — qu’il résulte des différentes dispositions 
de loi invoquées qu’on ne peut le considérer comme un fonctionnaire 
public, car il exerce un ministère {ministerium cathedrœ) et ne remplit 
pas une fonction publique ; qu’il n’est investi d’aucune portion de l’au- 
toTité publique et n’est, en aucun cas, agent du gouvernement; — 
qu’aussi l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, qui lui accorde une protection 
spéciale, le fait-il pas à raison de ses fonctions, mais à raison de sa 
qualité; -— qu’on ne peut cependant conclure de là qu’il soit un simple 
particulier - q U ’il est en effet dépositaire d’une autre autorité, agent d’une 
autre pu îssance reconnue et protégée par les lois, enfin revêtu d’un ca¬ 
ractère public aux yeux de la loi pénale, qui l’assimile aux autres fonc- 
j tionnaii>es pour la protection qu’elle lui accorde; que la loi civile lui re- 
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connaît également ce caractère public, et que les nombreuses immunités 
dont il jouit (exemption du service militaire, décharge de toute tutelle, 
juridiction exceptionnelle du Conseil d’Etat), que ses rapports avec l’Etat 
et les représentants dans tous les degrés de la hiérarchie, enfin le traite¬ 
ment et les autres avantages qu’il en reçoit, la nomination qu’il doit sol¬ 
liciter du pouvoir exécutif pour certains postes ou certaines dignités ec¬ 
clésiastiques, enfin l’autorité et la position dont il jouit, ne permettent 
pas de l’assimiler à un simple particulier; — que l’art. 2 de la loi du 
15 avril 1871 contient une exception qui ne peut être étendue et doit 
être renfermée dans ses termes; — qu’en fait, l’article inséré dans le 
n° 38 du Républicain de l'Est, du samedi 15 fév. 1872, commençant par 
ces mots : « De notre profond respect, » dont le prévenu accepte la res¬ 
ponsabilité comme rédacteur en chef et comme gérant du journal, est, à 
l’exception de deux ou trois imputations, entièrement relatif à la vie pu¬ 
blique du demandeur, et que même ces imputations se lient essentielle¬ 
ment aux faits qui lui sont reprochés comme prêtre et comme desservant 
de Rongères, et qu’ainsi le tribunal doit se déclarer incompétent ; — en 
ce qui touche la disjonction qui pourrait être prononcée relativement 
aux faits de la vie privée ; —attendu que le demandeur n’a pas fait 
dans l’assignation, qui est la plainte préalable que la loi lui impose, la 
distinction entre les faits de sa vie publique et ceux de sa vie privée, 
qu’il n’a pris et ne prend à la barre aucune conclusion à cet égard ; — par 
ces motifs, se déclare incompétent; renvoie le demandeur à se pourvoir 
devant qui de droit, etc. 

Du 21 mai 1872. — Trib. de Besançon, ch. corr. — M. Roger, prés. 
M. Lombard, proc. de la Républ. 

art. 9331. 

CHASSE. — DÉLIT. — GARDE PARTICULIER. — PÉNALITÉ. — AGGRAVATION. 

L'art. 198 du C. pén. s'applique à la législation spéciale sur la chasse et en 
particulier aux gardes particuliers qui se sont rendus coupables d'un délit de 
chasse *. 



arrêt (Argentier). 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats la 
preuve qu’Argentier, Gabriel a, le 26 mars 1872, sur le territoire de la 
commune de la Maison-Carrée, chassé sans permis de chasse ; qu’il a ainsi 
commis le délit prévu et réprimé par l’art. 11, § 1 er , de la loi du 3 mai 
1844; — attendu qu’Argentier est garde particulier , et que les^terres sur 
lesquelles il a chassé étaient confiées à sa garde ; que par conséquent il a 
commis un délit qu’il était chargé de surveiller; — attendu que l’aggra- 


1. Contra. J. cr. V. 1870, p. 125; Rép. cr., v° Chasse. 
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vation de peine prononcée par Fart. 198, C. pén., contre les fonctionnai¬ 
res ou les officiers publics qui auront participé à des crimes ou délits 
qu*ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer, doit, aux termes du¬ 
dit article, s’appliquer à tous les autres cas “ que ceux où la loi a réglé 
spécialement les peines encourues par les fonctionnaires ou officiers pu¬ 
blics pour les crimes ou délits qu’ils auraient commis; — attendu que, 
en matière de chasse, la loi du 3 mai 1844 n’a pas réglé les peines encou¬ 
rues spécialement pour les gardes particuliers , pour les délits que ces 
gardes sont chargés de surveiller; d’où suit qu’en ce qui concerne ces 
officiers publics, il y a lieu de recourir à la disposition générale de 
l’art. 198, C. pén.; — attendu, en effet, que si la loi précitée n’a, dans son 
art. 12 in fine, appliqué l’aggravation pénale de l’art. 198, qu’aux gardes 
champêtres ou forestiers des communes, et aux gardes forestiers de l’Etat 
et des établissements publics, il est rationnel d’admettre que l’énuméra¬ 
tion de ces officiers publics est purement démonstrative et ne limite pas 
à ceux qui y sont compris, les effets d’une disposition qui trouve son 
complément dans le droit commun; — qu’il y a donc lieu d’appliquer 
l’art. 198, G. pén., aux gardes particuliers ayant commis des délits de 
chasse qu’ils étaient chargés de surveiller; — par ces motifs, faisant ap¬ 
plication audit Argentier, Gabriel, des art. 11, § 1% et 16, § 2, de la loi 
du 3 mai 1844, et de l’art. 198, C. pén.; — le condamne à 100 fr. d’a¬ 
mende, etc. ‘ * 

Du 17 avril 1872. — C. d’Alger, l re ch. — M. Allier, prés. 
art. 9332. 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — DÉCRET. — ABROGATION PARTIELLE. 

— MAINTIEN. 

Le décret du 24 oct. 1870, relatif à la surveillance de la haute police, a eu 
seulement pour effet d'abroger les mesures spéciales édictées par le décret 
de 1851; il a par suite remis en vigueur les dispositions antérieures , c'est- 
à-dire les art . 44 et 45, C. pén. l . 

l re Espèce. — ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que si le décret du 8 déc. 1851, concernant les 
individus placés sous la surveillance de la haute police, a été abrogé 
par celui du 24 oct. 1870, il résulte clairement du considérant placé en 
tête de ce dernier décret que l’intention de ses rédacteurs a été d’abolir 


1. V. le texte de ce décret, J. cr., vol. 1871, p. 8. Cette solution pourra 
certainement encore donner lieu à de graves controverses. Il serait à 
souhaiter que cette question fût mise à l’étude, car la surveillance a une 
grande importance aussi bien par elle-même que dans ses rapports avec 
les questions de récidives. 
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les mesures spéciales édictées en 1851, notamment celles relatives au 
droit conféré au gouvernement de déterminer la résidence des condam¬ 
nés mis en surveillance; — attendu que l’effet de cette abrogation d’une, 
loi spéciale modificative du C. pén., a été de replacer les condamnés 
dont il s’agit sous l’empire de l’art. 44 dudit Code qui leur laissait le 
choix de leur résidence; — attendu que l’art. 2 du décret du24 oct. 1870, 
en disant que l’effet du renvoi sous la surveillance de la haute police 
serait ultérieurement réglé, n’a fait que manifester l’intention de modi¬ 
fier ultérieurement les dispositions du C. pén. qu’il laissait en vigueur 
et qui n’ont été abrogées expressément ni par le décret de 1851 ni par 
celui de N 1870; — attendu en fait...; — par ces motifs, réforme et con¬ 
damne, etc. 

Du 31 janv. 1872. — C. de Pau, ch. corr. — M. François-Saint- 
Maur, prés. — M. Clément-Simon, av. gén. 

2 e Espèce. — arrêt (Greuzel). 

La Cour ; — Attendu, en fait, que Greuzel a été mis sous la surveillance 
de la haute police, pendant deux années, et que la durée de cette peine 
n’est pas encore expirée; qu’à Orléans, en sortant de prison, il a déclaré 
vouloir fixer sa résidence à Elbeuf, où il est né ; qu’une décision minis¬ 
térielle, conforme à cette déclaration, lui a assigné la ville d’Elbeuf 
pour lieu de résidence, et qu’alors il a reçu un passe-port gratuit réglant 
l’itinéraire qu’il était obligé de suivre ; qu’il est bien venu à Elbeuf, 
mais qu’il n’a fait que le traverser sans s’y arrêter et sans se présenter 
dès lors, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, devant le maire de 
cette ville; qu’il est venu à Rouen, est allé à Maromme, se rendant, di¬ 
sait-il, à Pont-Audemer, et que, se trouvant sans ressources, il a de- 
jnandé des secours à la gendarmerie, qui s’est saisie de sa personne ; 
qu’il a donc rompu le ban de sa surveillance ; — attendu, en droit, que 
le décret du 24 oct. 1870 est un acte essentiellement politique ; que, si, 
pour réagir contre le régime déchu, le gouvernement de la défense na¬ 
tionale a abrogé, avec ce qui restait de la loi dm 17 fév. 1858, le décret 
du 8 déc. 1851, il n’a pas entendu apporter dans le système de notre lé¬ 
gislation pénale la perturbation qui serait résultée de la suppression de 
la surveillance ; que l’art. 2 du décret implique, au contraire, le main¬ 
tien de cette peine, dont la réglementation est seulement renvoyée à 
une époque ultérieure ; — attendu que la surveillance ne saurait se 
concevoir ni exister un seul instant sans une résidence déterminée pour 
le condamné, et sans une sanction pénale pour toute infraction à cette 
obligation de la résidence; que le maintien de la surveillance parle 
décret du 24 oct. 1870 implique donc forcément le maintien de la légis¬ 
lation qui, avant le décret de 1851, déterminait les effets de cette peine,, 
c’est-à-dire des art. 44 et 45, G. pén. révisé en 1832; que ce sont, en 
effet, ces dispositions de loi qui doivent régir la surveillance tant que 
n’aura pas eu lieu la réglementation, nouvelle annoncée par l’art. 2 du 
décret du 24 oct. 1870; — attendu qu’il suit de ce qui précède, que c’est 
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à tort que les premiers juges oj*t cru pouvoir dire que Greuzel n’avait 
encouru aucune peine pour avoir enfreint le ban de surveillance à la¬ 
quelle il se trouvait assujetti; — par ces motifs, faisant application des 
art. 44 et 45, C.pén., infirme 4e jugement dont est appel ; déclare Greuzel 
coupable d’avoir, le 17 oct. 1871 et les jours précédents, contrevenu au 
ban de la surveillance en ne se présentant pas, dans les vingt-quatre 
heures de son arrivée à Elbeuf, devant le maire de cette ville, et en 
quittant Elbeuf sans avoir rempli les formalités prescrites par la loi ; — 
en conséquence, le condamne, etc. 

Du 1 er déc. 1871. —C. de Rouen, ch. corr. — M. Jardin, prés. — 
M. Pouyer, av* gén. 


art. 9333. 

JIAISON DE JEU. — CARACTÈRE. — HABITUDE. — INTENTION. 

Le délit de tenue de maison de jeu de hasard n'exige pas, comme élément 
constitutif, l'habitude ou au moins une organisation indiquant l'intention 
de délits ultérieurs . 


jugement (Viguier). 

Le Tribunal; — Attendu qu’il résulte des débats, que le 8 décembre, 
dernier jour de la fête du Figuier, vers neuf heures du soir, à Cadenet, 
dans une pièce au premier du café de l’inculpé, les gendarmes ont cons¬ 
taté la tenue d’une table de jeu entourée de vingt-cinq à trente per¬ 
sonnes, qui se sont enfuites à leur arrivée ; — il résulte encore des dé¬ 
bats que les personnes ainsi réunies jouaient au bacarat, et que les en¬ 
jeux se sont parfois élevés à 25 ou 30 fr.; — attendu que les faits ci-des- 
sus relatés ne constituent pas le délit de tenue de maison de jeu de 
hasard, mais simplement la contravention de tenue de jeu de hasard 
dans un lieu public; — attendu que le délit de tenue de maison de jeu 
de hasard est entre autres caractérisé par l’habitude, la répétition de 
réunion de personnes en vue de jouer (Nîmes, 28 novembre 1861), ou 
n’y en eût-il qu’une seule par une organisation première en vue de la 
.réunion ultérieure; qu’au contraire, il n’est relevé qu’un fait de tenue 
de jeu dans te café de l’inculpé ; que le jeu a eu lieu, non dans un local 
spécial, mais dans une pièce principalement affectée par le cafetier à 
l’exercice de sa profession; que la réunion des personnes jouant a eu 
lieu un jour de fête ; qu’elle paraît ainsi avoir été accidentelle; —attendu 
que les faits ci-dessus constituent la contravention prévue et punie par 
les art. 475, § 5, et 477 du C. pén. ; — par ces motifs, déclare le prévenu 
coupable de la contravention sus relatée, et le condamne à 10 fr. d’a¬ 
mende et aux dépens; prononce la confiscation des objets garnis¬ 
sant, etc. 

Du 4 janv. 1872. — Trib. d’Apt. 

J. cr. Août 1872. 


16 
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ARRÊT. 


La Cour ; — Attendu que le trib. corr. d’Apt, par jugement en date du 
4 janv. 1872, a déclaré le prévenu coupable, non du délit de tenue de 
maison de jeu de hasard prévu par l’art. 410 du C. j én., mais de la 
simple contravention de police prévue par les art. 475, § 5, et 477 du 
même Code; — attendu que, pour déclarer l’art. 410 inapplicable à la 
cause, ledit jugement se fonde sur cette considération que le délit de 
tenue de maison de jeu de hasard ne peut légalement exister sans l’ha¬ 
bitude, la répétition d’une réunion de personnes en vue dejouer, ou n’y 
eût-il qu’une seule réunion sans une organisation première faite en vue 
de réunions ultérieures ; — or, attendu que, ni le texte ni l’esprit de 
l’art. 410 ne font de l’habitude un des éléments constitutifs délit de 
tenue de maison de jeu de hasard; qu’après quelques variations la juris¬ 
prudence s’est prononcée en ce sens; que, du reste, Viguier a déjà subi 
une condamnation pour un délit identique ; — qu’à défaut de l’habi¬ 
tude, la loi n’exige pas, comme l’a cru le trib. corr. d’Apt, une organisa¬ 
tion impliquant l’existence d’uné série projetée de délits ultérieurs; que 
la tenue d’une maison de jeu de hasard est un fait qui se caractérise par 
lui-même, et indépendamment des intentions que l’on peut attribuer à 
son auteur pour l’avenir ; que l’appréciation de ces intentions serait, 
dans la plupart des cas, aussi difficile qu’arbitraire; que l’art. 410 
n’exige rien de pareil, et qu’il s’agit uniquement dans l’espèce de savoir 
si à l’époque indiquée, un local, pouvant être considéré comme maison 
de jeu, a été ouvert au public par le prévenu, et si l’on s’y est livré à 
des jeux de hasard; — attendu, à cet égard, qu’il résulte de l’informa¬ 
tion et des débats que le 8 déc. 1871, à Apt, le prévenu a admis libre¬ 
ment des joueurs dans une salle réservée, au-dessus de son café; que le 
nombre des joueurs au moment de la constatation des faits était de 
vingt-cinq à trente ; que plusieurs tables avaient été réunies au milieu 
de l’appartement de manière à ne former qu’une seule grande table re¬ 
couverte d’un tapis, et autour de laquelle se trouvaient les personnes 
présentes; que l’on y jouait au bacarat; qu’enfin, des enjeux én numé¬ 
raire, s’élevant parfois à 25 ou 30 fr., et dont les joueurs s’empressèrent 
de faire disparaître la plus grande partie, étaient déposés sur le tapis; — 
attendu que l’ensemble de ces faits constitue le délit prévu par l’art. 410 
du C. pén. ; — que Viguier allègue en vain l’ignorance où il aurait été 
de ce qui se passait au premier étage de son café ; que cette allégation 
peu vraisemblable est démentie d’ailleurs par toutes les circonstances de 
la cause, et notamment par ce fait que Viguier a fourui les cartes, le 
tapis et autres accessoires nécessaires à l’organisation de la partie de 
bacarat ; — par ces motifs, faisant droit à l’appel du ministère public, 
réformant le jugement rendu par le trib. corr. d’Apt, à son audience du 
4 janv. 1872, et déchargeant Viguier de la condamnation à 10 fr. d’a¬ 
mende prononcée contre lui pour contravention de police par ledit juge¬ 
ment, déclare ce prévenu coupable d’avoir,- à Apt (Vaucluse), le 8 dé¬ 
cembre 1871, commis le délit de tenue d’une maison de jeux de hasard 


Digitized by <^.ooQLe 



— 243 — 

ci-dessus spécifié; déclare, toutefois, qu’il existe en sa faveur des cir¬ 
constances atténuantes, et en réparation dudit délit, le condamne à un 
mois d’emprisonnement et à 50 fr. d’amende; ordonne la confiscation 
des objets saisis dans la salle de jeu, condamne -Viguier en tous les 
frais. 

Ou 8 févr. 1872. — C. de Nîmes, ch. corr. — M. Pelon, prés. — 
M. Serre, av. gén. 


art. 9334. 

PHARMACIE. — POLICE. — DIPLÔME. — GÉRANT. — RÈGLEMENTS. — 
EXTENSION. 

L’art. 36 de la loi du 21 germinal an XI ne prévoit que la vente des médi¬ 
caments par une personne non diplômée dans les lieux publics , les foires et 
marchés. 

La déclaration du 25 avril 1777, réglant la police de la pharmacie à Paris , 
a été étendue à toute la France par les art . 21 et suiv. de la loi'du 21 ger¬ 
minal an'XI, 


arrêt (Riflard). 

La Cour; — Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que, 
dans le courant de 1871, à Nîmes, Riffard fils a tenu officine ouverte de 
pharmacie, fabriqué, mis en vente et débité des médicaments sans être 
pourvu d’un diplôme ; — attendu qu’il prétend, il est vrai, que sa phar¬ 
macie étant pourvue d’un gérant diplômé et responsable, soit dans la 
personne de son père, soit dans celle du précédent propriétaire, le sieur 
Bonnaure, il ne saurait, aux termes de la jurisprudence, être considéré 
’ ' comme en état de contravention ; — mais attendu et en admettant cette 

* ■■■■■] imprudence, d’ailleurs contestée, que le propriétaire d’une pharmacie 

l- | puisse régulariser sa situation en confiant la gérance de son officine à 

un agent diplômé, Riffard père, tenant pour son propre compte une 
J pharmacie 4 l’extéémité opposée de la ville, et le sieur Bonnaure, vieil- 

v-* f ft rd âgé de soixante-dix-huit ans et infirme, ne sauraient, en fait, être 

• l considérés comme des gérants présentant une garantie et une responsa¬ 

bilité sérieuse, ainsi que le reconnaît d’ailleurs ce dernier dans sa décla- 
i; ration devant le tribunal ; — attendu que Riffard soutient encore que 
art. 36 j a j 0 | 1 | u 21 germ. an XI, complété par la loi du 29 pluv. 
an XlII, v îsés dans le jugement attaqué, ont été*faussement appliqués; 
j j ^il en est encore de même de la déclaration du 25 avril 1777, qui dis- 
posait se*n emen t pour la ville de Paris; — attendu que s’il est vrai 
j ijg 6 lart T 36 de la loi précitée ne prévoit et ne réprime que la vente 

3 es médicaments faite dans lçs lieux publics, foires ou marchés, il 

6S ^xact* de prétendre que la déclaration de 1777 ne puisse rece- 

, ^^Plication à l’espèce; que le contraire résulte des dispositions 
duâl ^ avril 1791, et de l’ensemble des art. 21, 25,26, 30 dé la loi 

an xi, qui, loin d’abroger pette déclaration, ont voulu la 

i 
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maintenir, l'améliorer et la rendre, en ce qui concerne la police de la 
pharmacie, commune à toute la France (Cass., 23 août 1860) ; — attendu 
que le jugement attaqué ayant acquis l’autorité de la chose jugée en ce 
qui concerne la condamnation à une simple amende de 25 fr., il y a lieu 
de le maintenir de ce chef ; — par ces motifs, la Cour démet l’appelant 
de son appel ; ce faisant, confirme le jugement attaqué en ce t qu’il a 
sainement apprécié le fait et prononcé une amende de 25 fr.; dit, néan¬ 
moins, qu’il y avait lieu de viser dans le susdit jugement l’art. 6 de la 
déclaration du 25 avril 1777 ; condamne l’appelant aux frais. 

Du 1 er déc. 1871. — C. de Nîmes, ch. corr. — M. Pelon, prés. — 
M. Favet, cons. rapp. — M. Serre, av. gén. 


art. 9335. 

ÉPIZOOTIE. — LÉGISLATION ANCIENNE. — ARRÊT DU PARLEMENT. — MAIN¬ 
TIEN. — ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX. — CONTRAVENTION. — PÉNALITÉ. 

Le Code pénal de 1810 s'étant borné , en cas d'épizootie , à définir et régle¬ 
menter deux cas spéciaux et n'ayant pas introduit un système complet de lé¬ 
gislation , il n'a pas abrogé sur les autres points l'ancienne législation , aux 
termes de l'avis du Conseil d'Etat du 8 févr. 1812. 

Varrêté du directoire du 27 messidor an F, et l'ordonnance du 27 janv. 1815, 
ont reproduit et généralisé l'arrêt du parlement de Paris du 24 mars 1745, 
mais ils n'ont pas renouvelé l'arrêt du conseil du 1 er nov. 1775, qui doit être 
considéré comme abrogé. 

Les infractions aux arrêtés préfectoraux en matière d'épizootie sont des 
contraventions punissables en vertu de l'art . 471, n° 15, et non des délits pu¬ 
nis de peines plus élevées K 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi formé par le 
procureur général près la cour d’appel de Dijon, ensemble les art. 461, 
484 du C. pén., l’arrêté du Directoire exécutif du 27 messidor an V et 
l’ordonnance du roi du 27 janv. 1815 ; — attendu qu’Anne Bouiller, 
femme Vaussot, bouchère, ayant été convaincue d’avoir, le 15 déc. 1871, 
contrairement à l’art. 11, § 2, d’un arrêté du préfet de la Côte-d’Or du 
10 nov. 1871, transporté de Lamarche, où régnait alors le typhus des 
bêtes à cornes, à Auxonne, commune non infectée, deux peaux de bêtes 
récemment abattues à Lamarche, la cour d’appel de Dijon, statuant sur 
l’appel d’un jugement du tribunal correctionnel de la même ville et le 
confirmant, a refusé de lui faire application des anciens arrêts de règle¬ 
ment relatifs aux épizooties, notamment de l’art! 3 de l’arrêt de règle¬ 
ment du Parlement de Paris du 24 mars 1745, de l’art. 5 de l’arrêt du 


1. J, cr., art. 9288, et Rép. cr. y v» 8 Epizooties et police municipale, n° 10. 
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Conseil du 19 juill. 1746 et de l’arrêt du Conseil du 30 janv. 1775; —en ce 
qui touche les trois premiers moyens du pourvoi, tirés f de la violation de 
l’art. 461 du C. pén., en ce que l’arrêt attaqué a refusé de faire applica¬ 
tion de chacun desdits anciens arrêts de règlement ; — attendu que le 
C. pén. de 1810, s’étant borné à définir et réprimer deux cas spéciaux, et 
n’ayant pas, en cette matière, introduit un système complet de législa¬ 
tion, ce qui, seul, aux termes de l’avis interprétatif du Conseil d’État du 
8 fév. 1812, eût virtuellement abrogé la législation jusque-là existante, a 
par cela même maintenu les anciens règlements relatifs aux maladies 
épizootiques ; — attendu, en effet, que l’art. 461 du C. pén., in fine f a 
pris soin de réserver expressément l’exécution des lois et règlements re¬ 
latifs aux maladies épizootiques et de l’application des peines y portées, 
et que cette disposition, combinée avec l’art. 484 du C. pén., établit 
pleinement le maintien en vigueur de l’anoienne législation sur cette 
matière ; — attendu qu’à cette époque la réglementation sur ce point 
était résumée, comme dans un règlement de haute police, dans l’arrêté 
du Directoire exécutif du 27 messidor an V, et que cette réglementation, 
constamment appliquée et maintenue depuis, a été renouvelée dans 
l’ordonnance du roi du 27 janv. 1815 ; — attendu que, parmi les anciens 
documents rappelés et maintenus par ces deux documents figurent no¬ 
tamment l’arrêt de règlement du Parlement de Paris du 24 mars 1745, et 
les arrêts du Conseil des 19 juil. 1746 et 30 janv. 1775; — attendu que 
l’arrêt attaqué, en ce qui touche l’arrêt de règlement du Parlement de 
Paris du 24 mars 1745, conteste vainement la possibilité de son applica¬ 
tion hors du ressort de l’ancien Parlement de Paris, c’est-à-dire dans 
une contrée où ledit Parlement n’a jamais eu, même à l’origine, aucune 
autorité de réglementation ; — attendu, en effet, que l’arrêté du Direc¬ 
toire exécutif du 27 messidor an V et l’ordonnance du roi du 27 janv. 1815, 
en renouvelant la réglementation relative aux épizooties, ont virtuelle¬ 
ment et essentiellement généralisé l’application de toutes les dispositions 
réglementaires, générales ou spéciales qu’ils ont adoptées et reproduites, 
et que l’arrêt de règlement du Parlement de Paris du 24 mars 1745 a reçu, 
par là, une consécration qui lui donne l’autorité et la puissance de ré¬ 
glementation générale qui s’attachent aux règlements généraux ; — mais 
attendu que, si des considérants qui précèdent il résulte que l’ancienne 
législation et les anciens règlements sont encore applicables en matière 
de maladies épizootiques, lesdits arrêts de règlement n’interdisent que 
le transport des animaux vivants, et non celui des cuirs et peaux, les 
cuirs et peaux faisant l’objet d’une réglementation spéciale qui est inap¬ 
plicable aux faits constatés contre la femme Yaussot ; — attendu, il est 
vrai, que l’arrêt du Conseil du 30 janv. 1775 interdit, d’une manière 
absolue, la préparation, le transport, la vente ou l’achat de tous cuirs 
provenant d’animaux suspects ; mais qu’il résulte des constatations sou¬ 
veraines de l’arrêt attaqué que les animaux d’où provenaient les peaux 
transportées de Lamarche à Auxonne par la femme Vaussot étaient 
sains, et qu’ils n’ont été abattus pouç être livrés à la consommation lo¬ 
cale qu’après vérification et constatation officielles, dans les conditions 
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prescrites par les règlements; qu’ils n’avaient pas été atteints par la 
contagion ; d’où il suit que les peaux en provenant ne pouvaient être 
dites provenir d’animaux suspects ; — en ce qui touche les deux derniers 
moyens du pourvoi, tirés d’une prétendue violation de l’art. 461 du C. 
pén., par la non-applicatiôn de l’art. 8 de l’arrêt du Conseil du 1 er nov. 
*1775 : — attendu que l’arrêt du Conseil du 1 er nov. 17^5, n’étant pas au 
nombre de ceux qu’ont reproduits et renouvelés l’arrêté du Directoire 
exécutif du 27 messidor an V et l’ordonnance du roi du 27 janv. 1815, ne 
peut être considéré comme étant encore en vigueur ; — attendu, dans 
tous les cas, que la prétention du pourvqi de puiser dans l’art. 8 de cet 
arrêt le principe d’une pénalité élevée contre les infractions commises 
aux arrêtés préfectoraux en matière d’épizootie,parce que cette pénalité, 
créée pour protéger les défenses des intendants, doit profiter à celles des 
préfets, qui ont hérité de leurs attributions et de leur pouvoir régle¬ 
mentaire, est exorbitante, excessive et inadmissible ; — attendu, en 
effet, que dans le système général de distribution de pouvoirs qui a été 
organisé par le C. pén. en matière d’application des lois pénales, les in¬ 
fractions aux injonctions administratives, qui ne peuvent être confon¬ 
dues avec les infractions à la loi elle-même, ne sauraient constituer 
des délits et constituent seulement des contraventions de police; d’où 
il suit qu’elles ne peuvent être punies que des peines portées en l’art, 
471, n° 15, du C. pén.; — attendu, d’ailleurs, que l’arrêt est régulier dans 
la forme : — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 20 avril 1872. — C. de cass. — M. de Gaujal, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9336. 

QUESTION AU JURY. — COUPS ET BLESSURES. — CIRCONSTANCES 

, AGGRAVANTES. — COMPLEXITÉ. 

Il y a complexité dans la question posée au jury lorsqu'elle comprend le 
fait d'avoir volontairement porté des coups et fait des blessures, et la circon¬ 
stance que ces coups et ces blessures faites sans intention de donner la mort 
l'auraient pourtant occasionnée *. 

La Cour; — Sur le moyen pris du vice de complexité dans les ques¬ 
tions posées au jury : — vu les art. 337, 344,345 du C. d’inst. crim., 1 er et 
2 de la loi du 13 mai 1836; — attendu que, d’après les dispositions com¬ 
binées de ces articles, le jury doit être interpellé par des questions dis¬ 
tinctes et séparées, d’abord sur le fait principal de l’accusation, et ensuite 
sur chacune $ es circonstances aggravantes; que cette division des ques- 


1. Y. Arrêt identique du* 30 nov. 1871; J.'cr., art. 9293. 


Digitized èy LaOOQle 



— 247 — 

lions est nécessaire pour qu’il puisse, conformément à la loi du 
13 mai 1836, voter par scrutins distincts et successifs sur le fait principal 
d’abord et ensuite sur chacune desdites circonstances; — attendu qu’aux 
termes de l’arrêt de renvoi, le nommé Raynal était accusé d’avoir 
commis un homicide volontaire sur la personne du sieur Sudre ; qu’après 
avoir soumis au jury ce chef d’accusation, le président des assises a posé 
subsidiairement la question de savoir si l’accusé n’avait pas, tout au 
moins, porté volontairement des coups et fait des blessures audit Sudre, 
lesquels coups portés et blessures faites sans intention de donner la 
mort, l’auraient pourtant occasionnée ; que, le jury ayant répondu né¬ 
gativement sur la première question, et affirmativement sur la seconde, 
celle-ci devenait la seule base légale de la condamnation ; —mais attendu 
que cette question, dans les termes où elle était posée, embrassait à la 
fois et le fait principal des coups portés et des blessures faites volontai¬ 
rement au sieur Sudre et la circonstance aggravante que ces coups 
avaient occasionné la mort de celui-ci sans que Raynal ait eu l’intention 
de la lui donner ; que le jury a été ainsi appelé à résoudre par une dé¬ 
claration unique la question complexe qui lui avait été soumise, en quoi 
il y a eu violation des articles précités ; — et attendu que la question 
subsidiaire de coups et blessures, résolue affirmativement par le jury, 
n’était qu’une modification de la question principale d’homicide volon¬ 
taire sur laquelle sa réponse a été négative ; qu’à raison du lien de dé¬ 
pendance rattachant cette seconde question à la première, l’accusation 
sur le fait principal n’a été ni légalement ni définitivement purgée; qu’il 
y a lieu, en conséquence, de casser pour le tout, et de soumettre l’accu¬ 
sation dans son ensemble au jury de la Cour de renvoi, — casse et 
annule. 

Du 25 avril 1872. — C. de cass. — M. Robert de Chenevières, cons. 
rapp. — M. Babinet, av. gén. 

art. 9337. 

TRIBUNAUX DE POUCE, — COMPOSITION. — MAGISTRAT. — PRÉSENCE. 

Est nul le jugement rendu par un juge de paix qui n'a pas assisté à toutes 
les audiences où la cause a été instruite. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen proposé d’office et tiré de la violation de 
l’une des dispositions de l’art. 7, § 2, de la loi du 20 avril 1810 : — vu 
ledit article, lequel est ainsi conçu : — « Les arrêts qui ne sont pas ren¬ 
dus par le nombre déjugés prescrit, ou qui ont été lenduspar des juges 
qui n’ont pas assisté à toutes les audiences de la cause... sont déclarés 
nuis. » — Attendu qu’il résulte des qualités du jugement attaqué que 
l’action dirigée à la requête du ministère public contre Dominique Pe- 
retti et Antoine Mariani a occupé plusieurs audiences du tribunal de 
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police du canton de Mtfro ; — que la seconde de ces audiences, pendant 
laquelle un témoin a été entendu, a été tenue par le premier suppléant 
du juge de paix ; — que toutes les autres, et notamment la première et 
la dernière, l’ont été par le juge de paix titulaire, et que c’est ce dernier 
qui a rendu le jugement; — attendu, dès lors, que ce jugement est 
l’œuvre d’un magistrat qui n’avait pas assisté à toutes les audiences de 
la cause : — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer sur les 
moyens formulés par le demandeur, la Cour casse et annule. 

Du 25 avril 1872. — C. de cass. — M. de Carnières, cons. rapp. 
— M. Babinet, av. gén. 


art. 9338. 

CONTRE-FAÇON. — NOM DE FABRIQUE. — USURPATION. — PROPRIÉTÉ. — 
AUTORITÉ DE CHOSE JUGÉE. 

Le tribunal correctionnel saisi d'une action pour délit d'usurpation d'un 
nom de fabrique ne prononce sur les questions de propriété du nom soulevées 
par le prévenu comme moyen de défense que dans la mesure et la limite de 
l’action pénale. Sa décision n'a pas autorité de chose jugée pour les faits pos¬ 
térieurs *. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris de la violation prétendue de 
l’autorité de la chose jugée : — attendu que le demandeur soutient 
qu’un arrêt de la cour de Paris, du 25 nov. 1868, ayant repoussé une 
précédente demande du père Garnier, aujourd’hui défendeur au pourvoi, 
par le motif que le nom de Chartreuse est un nom générique à l’usage 
de tous, l’arrêt attaqué n’a pu, sans violer l’autorité de la chose jugée 
attachée à cette première décision, déclarer Garnier (Paul-Louis), de¬ 
mandeur, coupable d’avoir usurpé le nom du lieu de fabrication reven¬ 
diqué par le père Garnier ; — ipais attendu que, lorsqu’un tribunal cor¬ 
rectionnel, saisi d’une action pour délit d’usurpation d’un nom de 
fabrique, statue sur des questions relatives à la propriété de ce nom et 
soulevées par le prévenu pour repousser l’action répressive, ce tribunal 
ne prononce que dans lq mesure et les limites de l’action pénale dont il 
est saisi; que sa décision, sur ces moyens de défense, ne s’étend pas au- 
delà du fait incriminé, et que, dès lors, elle ne saurait avoir l’autorité 
de la chose jugée à l’égard des poursuites exercées contre le même in¬ 
dividu pour des faits postérieurs, alors même qu’à l’occasion de ces faits 
postérieurs est soulevée la même exception attendu, en conséquence, 
que ce premier moyen n’est pas fondé, et qu’il devient, dès lors, inutile 
d’examiner si ce même moyen ne devrait pas, ainsi que le soutient le 
défendeur au pourvoi, être déclaré non recevable comme moyen nou- 


1. V. /. cr., art. 9191, p. 310. 
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veau; — sur le deuxième moyen, pris de la violation prétendue de 
l’art. 1 er de la loi du 28 juill. 1824 attendu que l’arrêt attaqué déclare, 
en fait, que le mot de Chartreuse, appliqué comme dénomination à la 
liqueur fabriquée par les religieux dont le père Garnier est le représen¬ 
tant, n’est que l’abréViation et l’équivalent d’une désignation plus com¬ 
plète; qu’il indique tout à la fois le nom des fabricants (les Chartreux), 
le nom ou la raison commerciale de la fabrique, qui n’est autre que la 
communauté de ces mêmes Chartreux, et enfin le lieu de la fabrication, 
c’est-à-dire le monastère de la Grande-Chartreuse ; — attendu qu’après 
ces constatations de fait, l’arrêt attaqué, en jugeant qu’à un triple point 
de vue le demandeur a usurpé un nom qui était la propriété exclusive 
du défendeur, loin de violer les dispositions de l’art. 1 er de la loi du 
28 jüill. 1824, en a fait, au contraire, une juste et saine application; — 
attendu, d’ailleurs, que l’arrêt est régulier, — rejette, etc. 

Du 26 avril 1872. — G. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


art. 9339. 

EXTORSION. — CONTRAINTE. — MENACE DE RÉVÉLATION. — IMPUTATION 
DIFFAMATOIRE. — CONDITION DU DÉLIT. 

Pour constituer le délit d'extorsion par menace de révélation prévu et puni 
par l'art. 400, du C. pén., il faut la menace de révélation ou imputation dif¬ 
famatoire, il ne suffit pas (Tune menace pouvant avoir une influence de con¬ 
trainte morale *. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu l’art. 400 du C. pén., modifié par la loi du 13 mai 1863; 
— sur le moyen tiré de la fausse application et, par suite, de la violation 
de l’article susvisé, en ce que les conditions exigées par ledit article 
pour constituer le délit prévu par ledit article ne se rencontraient pas. 
dans l’espèce : — attendu qu’aux termes dudit article, le délit qu’il pré¬ 
voit et punit ne peut être considéré comme légalement établi qu’autant 
qu’il est reconnu avoir été commis à l’aide de menaces, de révélations 
ou imputations diffamatoires ; que l’existence de ces menaces en est une 
condition essentielle et doit être formellement constatée par la décision 
déférée à la Cour; — attendu que, s’il ressort de l’arrêt attaqué que le 
•demandeur a bien eu l’intention d’exercer sur M e Despréaux une con¬ 
trainte morale, et, par suite, de commettre à son préjudice une tentative 
d’extorsion au moyen de deux lettres, en date des 11 et 28 mai 1871, 
adressées par lui à Despréaux, notaire, son ancien patron, il n’est pas 
constaté par ledit arrêt que cette tentative ait été réellement opérée à 
l’aide de la menace précise d’une révélation ou imputation diffamatoire; 


1. Y. le Commentaire de la loi ; J. cr., v° 1863, p. 257. 
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— qu’il ne suffit pas, en effet, pour constituer le délit prévu par ledit 
art. 400, § 2, qu’il existe seulement une menace pouvant avoir une in¬ 
fluence de contrainte morale ; qu’il faut, pour que cetie menace revête le 
caractère délictueux, qu’elle se produise dans les termes spécialement 
prescrits par ledit article, c’est-à-dire qu’elle contienne celle précise 
d’une révélation ou imputation diffamatoire ; — attendu que cette con¬ 
dition ne peut être suppléée par aucun autre élément du débat; qu’elle 
manque au procès, et qu’à son défaut la cour d’Amiens, pour faire appli¬ 
cation dans la cause de l’art. 400, § 2, n’était pas en droit de prendre 
pour base juridique de sa décision l’intention malveillante et frauduleuse 
qu’elle a dit avoir été manifestée par Sarrazin de menacer son ancien 
patron; -r- attendu qu’elle n’a pu par conséquent, et par les mêmes mo¬ 
tifs, prendre non plus en considération, pour l’appréciation du délit, pette 
circonstance que le demandeur aurait, depuis les lettres des 44 et 
28 mai 4871, porté, le 28 juill. suivant, une dénonciation contre M® Des¬ 
préaux, cette dénonciation étant extrinsèque audit délit, dont le seul 
élément légal résidait dans les deux susdites lettres adressées par Sarra¬ 
zin à Despréaux en vue de l’extorsion qu’il se proposait^ — par ces mo¬ 
tifs, casse et annule. 

Du 26 avril 1872. — C. de cass. — M. Zangiacomi, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


art. 9340. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — MINISTÈRE PUBLIC. — AUDITION. — 
FORMALITÉ SUBSTANTIELLE. 

Vaudition du ministère public ou sa mise en demeure de donner des con¬ 
clusions est une formalité substantielle tant 'pour les arrêts incidents que 
pour les arrêts sur le fond K 

arrêt (Giral). 

La Cour ; — Vu l’arrêt de la Cour de cass. du 8 mars 4872, ci-dessus 
transcrit; — vu la minute des arrêts de la cour d’appel de Toulouse, 
chambre correctionnelle, des 5 et 43 mai 1874; — sur le moyen tiré de 
la violation des art. 490 et 210 du C. d’inst. crim., en ce que le ministère 
public n’aurait pas donné ses conclusions sur la requête présentée à 
l’audience du 5 mai 1874, par Giral, afin d’être admis à faire entendre 
des témoins devant la cour de Toulouse, chambre des appels de police 
correctionnelle, dans le procès à lui intenté pour diffamation ; — attendu 
que la minute de l’arrêt du 5 mai, qui repousse la demande de Giral, 
n’indique pas plus que l’expédition d’abord placée sous les yeux de la 
cour que l’avocat général, présent à l’audience, ait donné ses conclu- 


4. V. Rép. cr.; y° Tribunaux correctionnels. 
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6ions sur la requête de Giral; qu'il n'a pas été produit-de notes som¬ 
maires régulières pouvant suppléer au silence de l'arrêt; que l’audition 
de l’orgtfne du ministère public, ou sa mise en demeure de donner ses 
conclusions, est une formalité substantielle, tant pour le8 arrêts inci¬ 
dents que pour les arrêts sur le fond ; que toute formalité dont l'accom¬ 
plissement n’est pas constaté est présumée n’avoir pas été observée ; 
que, des lors, il y a violation des articles précités du C. d'inst. crim. ; 
— Casse et annule. 

Du 26 avril 1872. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


art. 9341. 

1° FONCTIONNAIRE. — GARDE FORESTIER. — FAUX TÉMOIGNAGE. — COM¬ 
PÉTENCE. — T FAUX TÉMOIGNAGE.-RÉTRACTATION. — CLÔTURE ,DRS 

DÉBATS. 

1° Le tribunal correctionnel est compétent pour juger un garde forestier 
accusé de faux témoignage dans une (déposition faite devant un tribunal, car, 
en déposant même sur un délit forestier, il n'est pas dans l'exercise de ses 
fonctions {art. 483, I. çr.) *. 

2° L'auteur d'un faux témoignage est admis à le rétracter jusqu'à la clôture 
des débats. On doit considérer cette rétractation comme ayant eu lieu, lorsque 
dans la dernière déposition, avant la clôture des débats , ne se retrouve pas 
le fait considéré comme faux*. 


arrêt (Terpan). 

I+a Cour ; — En ce qui touche la compétence : — attendu que la com¬ 
pétence de la chambre civile de la Cour, pour juger les délits çommi9 
par les gardes champêtres dans l’exercice de leurs fonctions, est basée 
sur l’art. 483, C. instr. crim., qui confère ce for exceptionnel à tout offi¬ 
cier de police judiciaire, qualité qui est formellement attribuée aux 
gardes par l’art. 16 du même Code, pour rechercher les délits et les con¬ 
traventions de police qui auront porté atteinte aux propriétés forestières ; 
— que leurs fonctions consistent, d’après cet article, à dresser des pro¬ 
cès-verbaux,, à suivre et séquestrer les choses enlevées, et même à arrêter, 
dans certains cas, les délinquants; — que le garde forestier qui, après 
avoir accompli ces actes, est appelé devant le Tribunal à déposer sur les 
faits de la procédure à laquelle a donné lieu son procès-verbal, y com- 


\. Y. Rèp. cr., v° Fonctionnaire, n° 6. 

2. V. Rép.cr,, v° ; Faux témoignage; Cass., 23 fév. 1871; J. or., art. 9229, 
et art. 8871 et 8735. 
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paraît,à la vérité, par une suite de l’exercice de ses fonctions; mais qu’il 
ne peut être considéré comme étant devant le Tribunal dans l’exercice 
de ses fonctions ; — qu’il n’y est plus qu’un témoin, soumis à prêter j 
serment, et dont les affirmations n’ont légalement pas plus de poids que 
les dépositions des autres témoins; qu’il n’a à remplir aucune fonction 
autre que celle d’un témoin ordinaire ; qu’il n’est donc point, dans ce 
cas, officier de police judiciaire, et que les délits qu’il commet dans sa ! 
déposition ne rentrent point dans le for exceptionnel de l’art. 483; — 
attendu, en effet, que l’art. 154, C. inst. crim., admet, à l’appui des 
procès-verbaux, des témoins, et que la jurisprudence, qui constate que 
les officiers de police judiciaire et les gardes en particulier peuvent être 
appelés dans ce cas, ne les considère que comme des témoins ; — que la 
peine qu’ils encourent pour avoir déposé le faux est celle du faux témoi¬ 
gnage ; — attendu qu’on ne peut argumenter en faveur de la juridiction j 
exceptionnelle de l’art. 483 pour le faux témoignage commis par un garde J 
appelé en justice à déposer sur les faits de son procès-verbal, de ce qu’il 
n’aurait pu être poursuivi sans l’autorisation du Conseil d’Etat; — que 
la garantie accordée par l’art. 75 de la constitution de l’an VIII aux 
agents du gouvernement pour des faits relatifs à leurs fonctions, était | 
toute différente de la compétence édictée par l’art. 483, pour les délits 
commis dans l’exercice de leurs fonctions, par les différentes personnes 
revêtues d’un caractère judiciaire qui y sont énumérées ; — que les faits ; 
peuvent être relatifs à des fonctions sans être commis dans leur exercice; i 
et que la déposition du garde peut être considérée comme relative à sa j 
qualité de garde, sans, pour cela, être considérée comme faite dans ses : 
fonctions d’officier de police judiciaire; — attendu, par conséquent, que j 
la juridiction correctionnelle ordinaire a été saisie à juste titre. — Au 
fond : — attendu, sur les faits principaux du procès-verbal, qu’entre la 
déposition du garde qui maintient l’exactitude des faits attestés dans son 
procès-verbal, et la déposition des témoins intéressés à dissimuler la 
fraude et à protéger les délinquants, il est difficile de discerner claire¬ 
ment la vérité et de condamner le garde pour faux témoignage; — 
attendu que la circonstance, relevée par le Tribunal, que le garde aurait, 
dans les débats du 7 oct.; déposé qu’il était entré dans la grange et au¬ 
rait pris dans le fagot des brins de bois pour opérer le rapaironage; que 
cette circonstance aurait été ensuite démentie par lui, et qu’il en résul- 1 
terait qu’il aurait altéré la vérité dans la première déposition; — qu’il 
ne peut, sans s’inscrire en faux contre la valeur authentique du procès- 
verbal des débats, soutenir que sa déposition a été mal rendue ; — qu’il 
s’agit d’une circonstance importante, et que, sous ce point de vue, le 1 
Tribunal l’a Ajuste titre considéré comme pouvant être la base d’un 
délit de faux témoignage ; — mais attendu que la jurisprudence recon¬ 
naît que le faux témoignage n’est consommé que lorsque le témoin a 
persisté, jusqu’à la fin, dans sa déclaration mensongère, et qu’il doit 
être admis à la rétracter jusqu’à la clôture des débats;—qu’à l’audience 
du 7 oct. les débats, loin d’être clos, ont été renvoyés à l’audience du 
5 janv., pour procéder à des informations; que, dans cette information,. 
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le prévenu a été interrogé par le juge d’instruction le 21 nov.; et que, 
tout en persistant sur les faits généraux du procès-verbal, il n’a plus 
reproduit la circonstance de son introduction dans là grange, qu’il a dit, 
au contraire, qu’on avait refusé de lui ouvrir;—qu’à l’audience du 
5 janv. il n’a pas été interrogé et que l’on doit ainsi considérer l’instruc¬ 
tion intermédiaire ordonnée par le jugement du 7 oct., comme conte¬ 
nant la déposition définitive du prévanu, et comme ayant suffisamment 
rétracté ce qu’il y avait d’inexact dans la première; — qu’il n’y aurait 
donc pas, sous ce point de vue, faux témoignage consommé ; — par ces 
motifs, la Cour réforme et acquitte le prévenu. 

Du 9 mars 1872. — C. de Chambéry, -ch. corr. — M. Greyfié, prés. 


art. 9342. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — COUR D*ASSISES. — RENVOI A UNE PROCHAINE 
SESSION. — VIOL. — PROMESSE DE MARIAGE. 

// appartient à la Cour d’assises , en même temps qu’elle ordonne le renvoi 
à une prochaine session d’accueillir la demande en liberté provisoire d’un 
accusé poursuivi pour viol , alors qu’il résulte de la déclaration expresse de 
laccusé et de la victime du délit qu’il y a promesse de mariage *. 


arrêt (Pascault). 

La Cour ; — Attendu que le nommé Pascault, renvoyé par arrêt de la 
Ch. d’accus, de la C. d’appel d’Orléans, du 27 mai 1872, devant la Cour 
d’assises d’Indre-et-Loire, y a comparu sous l’accusation de viol sur la 
personne de la demoiselle B, et qu’il excipe, pour moyen de défense, de 
la promesse de mariage qu’il aurait faite à la sus-nommée et de l’assen¬ 
timent donné par celle-ci à ce projet; — attendu qu’au cours des débats 
et devant la Cour d’assises, la demoiselle B, citée comme témoin à charge 
a, dans sa déposition reçue sous la foi du serment, reconnu le bien fondé 
de cette allégation, et qu’elle se déclare disposée à consentir la réalisa¬ 
tion du projet d’union dont s’agit; — attendu que cette déclaration étant 
de nature à influer sur l’examen de l’accusation, il importe de la ren¬ 
voyer à une autre session; — attendu que la Cour est investie à cet égard 
d’un pouvoir souverain et discrétionnaire ; —vu l’art. 406 C. d’inst. crim., 
renvoie à la session ; — et vu la demande formée par l’accusé relative¬ 
ment à sa mise en liberté provisoire; attendu que si la loi du 14 juill. 
1865, modifiant l’art. 116 C. d’inst. crim., n’a pas compris expressément 
la situation des accusés dont le jugement est renvoyé à la prochaine 


. 1. V. Cass., 13 juin 1872; J . cr., art. 9314. 
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session, il ressort de l'esprit de cette loi que l'intention formelle dtt lé¬ 
gislateur a été de restreindre autant que possible la détention préventive 
tant qu'elle n'est pas indispensable à la bonne administration de la jus¬ 
tice militaire; — vu l’art. 114 C. d’inst. crim.; — attendu que rien dans 
la loi ne s’oppose à ce que la Cour d’assises, saisie du fond et jugeant 
souverainement l’opportunité ou l'utilité d'un renvoi à une prochaine 
session, ne prononce en même temps la mise eh liberté provisoire de 
l’accusé pour des causes dont elle apprécie le caractère et la nécessité;— 
par ces motifs, ordonne que Pascault sera mis immédiatement en liberté 
provisoire sous caution, sauf à se représenter à tous les actes de supplé¬ 
ment d’information qui seraient ultérieurement accomplis, et à se mettre 
en état de se représenter lors de l'ouverture de, la prochaine Session au 
jour qui lui sera désigné ; — sous la réserve de la mise à exécution de 
l’ordonnance de prise de corps décernée par la Ch. d’accus, de la Cour 
d’Orléans, dont l’effet n’est que suspendu quant à présent. 

Du 11 juin 1872. — C. d’assises d’Indre-et-Loire. — M. Bimbe¬ 
net, prés. — M. Coffînhal-Laprade, subst. du proc. gén., concl. conf. 


art. 9343. 

DIFFAMATION* — FONCTIONNAIRE PUBLIC. — VIE PUBLIQUE.-VIE PRIVÉE. 

# — COMPÉTENCE. 

* 

La Cour d’assises n’est compétente pour juger les diffamations envers tes 
fonctionnaires publics y aux termes de la loi du 15 avril 1871, que si ces diffa¬ 
mations se rapportent à des faits relatifs à leurs fonctions. Les tribunaux 
correctionnels sont seuls compétents pour celles relatives à des actes de leur 
vie privée K 


ARRÊT. 

La Cour; — Sur l’unique moyen pris de la violation prétendue des 
règles de la compétence, en ce que la Cour d’appel d’Alger, chambre 
correctionnelle, aurait été saisie de la connaissance d'un délit de diffa¬ 
mation de la compétence exclusive de la Cour d’assises ; — attendu que 
si la loi du 15 avril 1871 a attribué, par un retour au chap. III, art. 16 
et 23 de la loi dé 1849, la connaissance des délits commis par la voie de 
la presse et par les moyens de publication prévus par l’art. 1 er de la loi 
du 17 mai 1819, à la juridiction de la Cour d'assises, l’art. 2, § 2, de la 
même loi porte que les tribunaux correctionnels continueront à con¬ 
naître des délits de diffamation et d’injures publiques concernant les 
particuliers ; — attendu que même à l'égard des fonctionnaires publics, 
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1. V. /. cr., art. 9084. 


il y a liéu de distinguer entre les diffamations qui se rapportent aux 
actes de leur vie publique et celles qui sont exclusivement dirigées contre 
les actes de leur vie privée; — que si la connaissance des premières doit, 
aux termes de la loi du 15 avril 1871, être déférée au jury, il n’en est 
pas de même des secondes, alors qu’il est établi que les allégations oü 
imputations diffamatoires étrangères à la qualité ou aux fonctions du 
diffamé n’ont incriminé que sa conduite et ses actes comme simple par¬ 
ticulier; — attendu, en fait, que la plainte portée parle sieur Boudet, 
maire d’Orléansville, ne relève dans les lettres publiées dans les numé¬ 
ros des 27 avril et 8 juiir du» journal la Solidarité , que les attaques qui 
S’adressent à la vie privée de ce fonctionnaire ; et que d’ailleurs l’ensem¬ 
ble des imputations contenues dans ces lettres se rapporte à la conduite 
du Sieur Boudet comme simple particulier ; — attendu dès lors que la 
Cour d’appel d’Alger, en retenant la connaissance du délit de diffamation 
dont elle avait été saisie, loin dé violer les règles de la compétence et les 
dispositions des art. 1 et 2 de la loi du 15 avril 1871, en a fait au contraire 
une saine application; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 13 juill. 1872. — C. de cass. -r M. Faustin Hélie, prés. 


art. 9344. 

i* DÉCLINATOIRE. — APPEL. — DÉCISION. — 2° COMPÉTENCE*#- CITATION 
EN SIMPLE POLICE. — DÉLIT DE DIFFAMATION. 

1° Le juge de police ayant successivement statué sur un déclinatoire et sur 
le fond , Vappel du jugement entier permet au tribunal correctionnel de juger 
le tout sans division . 

2° Lorsqu'une citation en simple police pour injure articule des faits qui 
constitueraient un délit , tel que celui de diffamation publique , la juridiction 
de simple police ne peut se dispenser de déclarer son incompétence , soit en 
retranchant certaines expressions de la citation par prètèrition ou sous pré¬ 
texte d'inexactitude , soit à raison (Tune contradiction entre ses différents 
termes, qu'il appartiendrait au juge correctionnel d'apprécier an décidant 
d'après le débat s'il y a délit ou seulement contravention . 


arrêt (Sicard). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, M« Bos- 
viel, avocat en la Cour, en ses observations, et M. l’avocat général Rever- 
chon, en ses conclusions; — sur les deux premiers moyens de cassation, 
présentés dans le mémoire du demandeur, et tirés d’une prétendue 
violation des art. 172 du C. de proc. civ. et 413 du C. d’inst. crirn* : — 
attendu que, conformément à l’art. 172 précité, le tribunal de simple 
police avait, par une première disposition de son jugement, statué sur 
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l’exception d’incompétence en la rejetant et en ordonnant de plaider au 
fond, puis avait par des dispositions finales, après constatation du défaut, 
condamné le prévenu à l’amende et à des dommages-intérêts; — attendu 
que l’appel du prévenu portait sur le jugement entier, pour tous torts et 
griefs; qu’ainsi le tribunal correctionnel était provoqué par l’appelant 
lui-même à statuer sur tout le débat ; qu’en confirmant successivement 
la première disposition du jugement et les subséquentes, le tribunal 
d’appel n’a violé aucun des textes invoqués; — mais sur le troisième 
moyen : — vu les art. 160, 179 et 192 du G. d’inst. cr., 14 et 20 de la loi 
du 26 mai 1819 et 2 de celle du 15 avril 1871 ; — attendu que la citation 
en simple police, donnée par les parties civiles à Sicard, articulait qu’il 
leur avait, en s’emportant devant une foule nombreuse, imputé l’ouver¬ 
ture des placards de sa maison, avec menace de les signaler à la police, 
que, de plus, ces propos calomnieux et portant atteinte à leur honneur et 
probité avaient été par lui publiés et colportés dans la ville ; — attendu 
que, pour repousser l’exception d’incompétence tirée de ce qu’il s’agirait 
de diffamation publique, le tribunal de police a supposé qu’il y avait 
injure simple, sans publicité, eû disant que la foule prétendue se rédui¬ 
sait à trois ou quatre personnes, et même en supprimant l’expression qui 
articulait une publicité avec colportage; — que pour écarter aussi 
l’exception reproduite, le juge d’appel, tout en reconnaissant qu’il y 
avait articulation de propos diffamatoires, s’est fondé sur ce que le 
nombre des personnes présentes serait indifférent et sur ce que les 
expression^mpliquant publication avec colportage seraient juridique¬ 
ment inexactes ; — mais attendu qu’en présence^ d’un déclinatoire sur 
lequel il devait être statué avant examen du fond, la juridiction de 
simple police aurait dû s’en tenir aux articulations de la citation, rap¬ 
prochées des textes et principes qui fixent les distinctions entre la diffa¬ 
mation ou injure n’étant qu’une contravention de police, et la diffama¬ 
tion ou l’injure grave, avec publicité, qui sont des délits correctionnels; 
— que s’il y avait contradiction ou obscurité dans les termes de la cita¬ 
tion, la compétence pour lever tous doutes d’après les circonstances vé¬ 
rifiées appartenait, non aux juges de police, qui ne peuvent jamais 
connaître d’un délit, mais à la juridiction correctionnelle, pouvant juger 
les faits poursuivis alors même que le débat les a fait dégénérer en simple 
contravention de police ; — attendu que, d’après les articulations de la 
citation, il y avait eu imputation d’un fait précis, portant atteinte à 
l’honneur et à la probité des parties civiles, ce qui serait constitutif de la 
diffamation punissable, selon les définitions légales; qu’il y aurait même 
eu une certaine publicité, pouvant résulter en droit delà présence d’une 
foule de personnes réunies et de communications à une partie du public, 
sans aucun caractère confidentiel ; — qu’en l’état, la juridiction de police 
était incompétente et que le rejet du déclinatoire a été une violation des 
règles de compétence ainsi que des textes ci-dessus visés; — casse et 
annule... renvoie... 

Du 9 août 1872. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. — 
M. Reverchon, av. gén., concl. conf. 
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art. 9345. 

\ 

OUTRAGES. — MAGISTRAT. — FONCTIONNAIRE. — 1° CONDITIONS DU DÉLIT. 
— PUBLICITÉ. — 2° DROIT DE DÉFENSE. — IMMUNITÉS. — 3° PLAINTE 
PRÉALABLE. 


1° L’art . 222 C . pén., prévoyant Voutrage envers un magistrat à raison de 
ses fonctions, exige pour Vexistence du délit qu’il y ait eu volonté réalisée de 
faire parvenir l’outrage au magistrat. 

Dans le cas prévu par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, cette condition est 
suppléée par la circonstance de publicité, qui fait punir également. I*outrage 
envers un fonctionnaire, tel que celui que commet un plaideur par la pro¬ 
duction à l’audience du tribunal d’appel d’un écrit imputant au juge du pre¬ 
mier degré des constatations fausses. 

2° Une telle production ne comporte pas Vimmunité accordée aux parties 
litigantes, pour diffamation entre elles, par l’art. 23 de la loi du 17 mai 
1819. 

3° La plainte du fonctionnaire outragé peut intervenir utilement pendant 
la poursuite. 


La matière des outrages envers les fonctionnaires, et spécialement 
envers les magistrats, par des imputations allant ou non jusqu’à la 
diffamation, avec ou sans publicité, présente des questions graves et 
délicates, souvent agitées dans les Cours et tribunaux, dans les Cham¬ 
bres législatives et parmi les criminalistes (V. J iép. du dr. cr., v° Ou¬ 
trages; Joum. du dr. cr., art. 1916, 3234, 4996, 7286, 7999, 8065, 
8068, 8157, 8211, 8226, 8494, 8879 et 9161). Certaines difficultés nou¬ 
velles surgissaient encore dans le procès terminé par l’arrêt que nous 
recueillons. Elles sont indiquées et discutées dans le rapport de M. le 
conseiller Achille Morin, dont voici les observations finales. 

« Assurément, a dit M. le conseiller rapporteur après exposé des 
faits, c’est tout au moins inculper l’honneur ou la délicatesse d’un 
juge de paix, et ainsi outrager ce magistrat, que de faire dire dans un 
certificat de complaisance et de répéter en le produisant, avec une 
intention malveillante, que le juge de paix, dans son procès-verbal 
d’enquête, avait, altéré une déposition et consigné des attestations 
fausses. 

« Mais le délit d'outrage, prévu par l’art. 222 du C. pén., a d’autres 
conditions, que le pourvoi soutient ne pas exister ici. Cela demande 
explication. 

« Dans le Code de 1810 et de 1832, l’art. 222 se bornait à dire : 
« Lorsqu’un ou plusieurs magistrats de l’ordre administratif ou judi- 
« ciaire auront reçu, dans l’exercicé de leurs fonctions ou à l’occasion 
« de cet exercice, quelque outragé par pmoles tendant à inculper leur 
J. cr. Septembre 1872. 17 


Digitized by 


Google 



— 258 — 

« honneur ou leur délicatesse, celui qui les aura ainsi outragés 9era 
« puni d’un emprisonnement... etc. » 

« Alors se présentaient, entre autres questions, celles que nous 
allons rappeler pour expliquer la rédaction nouvelle, adoptée lors de 
la révision en 1863. 

c< 1° Quoique le texte se limitât aux paroles , pouvait-on l’appliquer 
à un écintj par exemple à une signification ou à une lettre missive, 
contenant des expressions outrageantes pour un magistrat à raison de 
ses fonctions, si cet écrit lui était remis ou adressé, de telle sorte que 
l'outrage fût certainement reçu par lui? Des arrêts l’admettaient, en 
disant que l’écrit est une parole écrite. Cette extension du texte a été L 
repoussée par l’arrêt des Chambres réunies, du 10 févr. 1839, puis par 
un arrêt de cette Chambre du 22 juin 1844. ' , 

« 2° L’outrage envers un magistrat, en dehors de ses fonctions et 
seulement à l’occasion de leur exercice, était-il reçu par lui, comme 
l’entendait l’art. 222, quoique le magistrat n'eût pas été présent et par 
cela seul que l’expression outrageante lui parvenait, que ce fût ou non 
par la volonté de celui qui l’avait employée ? Cette interprétation, que t 
contredisaient des auteurs et des décisions diverses, était admise par 
plusieurs arrêts de cassation, ceux entre autres des 24 déc. 1836, j 
8 oct. 1842 et 20 déc. 1850. 

« Les deux questions ont reçu une solution législative en 1863, 
après discussions nouvelles. Le projet du gouvernement, voulant , 
combler une lacune de l’art. 222, avait une disposition spéciale qui 
aurait puni d’un emprisonnement de quinze jours à un an «l’outrage 
«commis par écrit ou dessin non rendu public; » et la commission 
du Corps législatif, à raison de ce qu’on était hors du cas de publicité 
pouvant faire parvenir l’outrage au magistrat, ajoutait la condition 
que l’écrit ou le dessin aurait été « adressé directement ou indirecte- 
« ment à la personne qui en est l’objet. » En second lieu, pour l'ou¬ 
trage par paroles comme pour l’outrage par écrit, des députés vou¬ 
laient que, s’il n’était pas fait dans l’exercice des fonctions, le texte 
révisé exprimât la condition que l’outrage serait adressé avec volonté 
de le faire parvenir au magistrat, lequel ne serait qu’alors réputé l’a¬ 
voir reçu. De là une discussion prolongée, même en séance, qui a fait ; 
adopter la rédaction nouvelle, portant : « Lorsqu’un ou plusieurs 

magistrats. auront reçu , dans l’exercice de leurs fonctions ou à 

l’occasion de cet exercice, quelque outrage par paroles, par écrit ou 
dessin non rendus publics, tendant, dans ces divers càsj à inculper 
leur honneur ou leu délicatesse, celui qui leur aura adressé cet ou¬ 
trage sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à deux ans. » 

« Le sens de ces expressions nouvelles, mis encore en doute dans 
l’application quant à la condition ajoutée, a été fixé par deux arrêts 


Digitized by VjOOQle 




— 259 — 

conformes de cette Chambre, des 15 déc. 1865 et 17 mars 1866. Le 
premier est un arrêt de cassation, au rapport de M. Nouguier. Nous 
devons donner lecture de toute la partie concernant la* non applica¬ 
bilité de l’art. 222 ainsi qu’un défaut de motifs quant à l’outrage 
pnblic. 

<t L’autre arrêt, an rapport de M. Du Bodan, juge que l’art. 222 est 
applicable aux propos outrageants que le justiciable d’un juge de 
paix tient devant son huissier, avec l’intention malveillante de les 
faire parvenir à ce magistrat. Nous devons aussi le mettre sous les 
yeux de la Cour. 

« L’art. 222 étant ainsi expliqué avec exemples, il s’agit, dans l’es¬ 
pèce, de savoir si la condition nouvelle, condition de volonté réalisée, 
est constatée suffisamment, ou s’il est vrai qu’elle manque ici, comme 
le soutient le pourvoi. 

« La prévention avait deux cbefSk : l’un, reprochant aux deux pré¬ 
venus la délivrance obtenue de l’écrit outrageant, pour le produire ; 
l’autre, imputant à Denize une production publique. 

a Sur le premier, chef, qui réputait Madeleine auteur principal et 
Denize complice par provocation, le jugement, examinant distincte¬ 
ment la culpabilité de chacun, a dit quant à l’auteur principal: « Qu’il 
« n’ignorait pas que Denize produirait le certificat, qui parviendrait 
« ainsi à la connaissance du magistrat outragé ; qu’il n’en pouvait 
« être autrement, puisque ce certificat tendait à l’infirmation de sa 
a déclaration devant le premier juge, et aussi à détruire la foi due 
« au procès-verbal d’enquête. » Relativement à Denize, prévenu de 
complicité, le jugement dit notamment « qu’il a calculé toute la por- 
« tée de l’action qu’il commettait, et qu’il n’a pas reculé devant l’o¬ 
it dieux d’une telle conduite. » Puis, statuant sur le second chef de 
prévention contre Denize seul, le jugement a considéré t< que la pro- 
i « duction par Denize du certificat dont s’agit, l’usage qu’il en a fait 
« et la lecture qu’il en a fait donner en audience publique, constituent 
« le délit d’outrage public prévu et puni par l’art. 6 de la loi du 
« 25 mars 1822, qu’il a voulu que l’ouxrage fût rendu public et qu’il 
« s’est associé à cette publicité. » 

« Si l’arrêt est autrement motivé, c’est que Denize était seul appe¬ 
lant et invoquait l’immunité du droit de défense pour les écrits pro¬ 
duits en justice ; c’est que la Cour d’appel avait à repousser l’excep¬ 
tion tirée de l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819 et voulait écarter aussi 
la qualification d’outrage public selon la loi de 1822. Après avoir 
rappelé les faits et démontré que le cas est trop grave pour qu’il y ait 
immunité, l’arrêt ajoute : a Qu’un seul point en celte matière doit 
« être constaté, c’est celui de savoir si le délit d’outrage est bien ca- 
« ractérisé ; or, dans l’espèce, on ne peut douter de l’intention mal - 
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« veillante de Denize, en présence des démarches qu'il a faites pour 
o obtenir le certificat de Madeleine, des menaces qu’il lui a adressées 
« de le poursuivre comme faux téirioin, de la crainte qu’il lui a ins- 
« pirée et de la fourberie à laquelle il a eu recours quand il lui a dit 
« qu’il ne désirait ce certificat que pour aller consulter son avocat, 
« M e Lechevallier, à Caen, tandis que son but était de le produire devant 

* le tribunal de Falaise .Par ces motifs, la Cour confirme le juge- 

« ment dont est appel, en tant qu’il a déclaré la culpabilité de 
<t Denize . » 

« Dans ces motifs de l'arrêt, rapprochés du jugement qui n’est 
confirmé que partiellement sans adoption de motifs, y a-t-il ou non 
constatation suffisante de la volonté , qu’aurait eue Denize, de faire 
parvenir l’outrage au juge de paix dont il suspectait le procès-verbal 
pour faire infirmer son jugement? En d’autres termes, trouve-t-on 
ici réunies les conditions exigées par le nouvel art. 222, premier 
alinéa, telles que les ont expliquées les deux arrêts de la Cour, l'un de 
1865 et l’autre de 1866, dont nous avons lu les motifs? 

Dans le doute, pourrait-on appliquer la disposition pénale de 
l’art. 222, qui prévoit pour aggravation l'outrage par paroles à l'au¬ 
dience d’une Cour ou d’un tribunal, en considérant qu’il y a eu pro¬ 
duction du certificat par lecture à l’audience du tribunal d’appel, 
puis dépôt ordonné sur réquisitions du ministère public pour ins¬ 
truction criminelle à raison du faux prétendu et de l’outrage 
commis? 

« C’est la première question à résoudre. 

« Si l’art. 222 a été faussement appliqué, la peine de six mois d’em¬ 
prisonnement sera justifiée néanmoins, d’après l’art. 6 de la loi du 
25 mars 1822, invoqué dans l’ordonnance de mise en prévention et 
dans le jugement correctionnel, dont la déclaration de culpabilité a 
été confirmée. 

« Cette disposition punit aussi de quinze jours à deux ans de prison, 
en y ajoutant une amende, l’outrage fait publiquement, d'une manière 
quelconque , à un fonctionnaire public, qualité appartenant à un juge 
de paix ainsi qu’aux autres magistrats. Et comme la publicité, qui 
manifeste l’outrage à tous, le fera parvenir au fonctionnaire lui-même, 
le texte spécial de 1822 n’exige pas une volonté constatée avec résul¬ 
tat, condition introduite seulement dans l’art. 222, C. pén., révisé 
en 1863. 

« Or, en fait, il est constaté que la production imputée à Denise a 
eu lieu à une audience publique . Cela résulte d’abord du jugement 
civil sur appel, qui a accueilli les réquisitions du ministère public 
pour le dépôt et l’instruction. C’est expliqué par le jugement correc¬ 
tionnel, disant même qu’il y a eu lecture avec assentiment der Denize. 
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C’est air moins virtuellement reconnu par l’arrêt confirmatif, qui 
parle de production devant le tribunal . 

« Si donc il y avait erreur dans l’arrêt, ce serait seulement sur la 
qualification, que le pourvoi lui-même appelle la Cour à contrôler; ce 
serait sur les conditions légales de publicité, dont l’examen est dans 
les pouvoirs de cette Cour : ce ne serait, en réalité, que dans la 
citation de la loi pénale ou dans l’application d’un texte pour un 
autre. 

« Peu importe que l’arrêt ait écarté l’art. 6 de 1822, contrairement 
au jugement qui l’appliquait. Puisqu’il le fait sans nier la production 
en audience publique, au contraire reconnue, il y a constatation d’une 
publicité quelconque et condamnation. C’est un cas d’application de 
l’art. 414, C.,instr. cr. 

a Mais le recours à une des lois de la presse, qu’a pu prévoir l’avo¬ 
cat du demandeur, lui a inspiré deux autres moyens, qu’il tire des 
dispositions de 1819 sur l’immunité du droit de défense et sur la né¬ 
cessité d’une plainte du diffamé. 

« Suivant le pourvoi, la qualification d’outrage envers un magistrat 
n’appartient qu’aux termes de mépris ou invectives; l’allégation ou 
imputation d’un fait déterminé n’est toujours qu’une diffamation, qui 
comporte l’immunité accordée au droit de défense par l’art. 23 de la 
loi du 17 mai 1819, à moins que le diffamé, partie ou tiers, n’ait fait 
déclarer dans le jugement que les faits étaient étrangers à la cause et 
qu’il n’y ait eu réserve de l’action. 

« Cette argumentation nous paraît contenir plusieurs erreurs, à 
signaler ici pour écarter le second moyen. 

« De ce qu’une simple invective, adressée à un magistrat dans 
l’exercice de ses fonctions ou à l’occasion de cet exercice, est élevée 
par la loi à la hauteur d’un outrage, il ne suit .pas que cette qualifica¬ 
tion n’appartienne jamais à l’injure qui contient une imputation 
diffamatoire, lui donnant au contraire plus de gravité. Sans doute 
l’outrage ne contient pas toujours une diffamation; mais en sens in¬ 
verse, la diffamation envers un magistrat, envers un juge surtout, est 
un outrage plus encore que l’injure simple, dès qu elle tend à incul¬ 
per son honneur ou sa délicatesse, si elle a lieu dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

« Or l’immunité pour la défense, admise par l’art. 23 invoqué, ne 
l’est que pour les faits simplement diffamatoires et ne saurait l’être 
pour l’outrage dont il s’agit. Ainsi que l’explique l’arrêt, un plaideur 
même appelant n’est jamais autorisé à insulter le juge du premier 
degré; s’il veut arguer de faux son jugement ou procès-verbal, il a 
une voie tracée dont les règles soht une garantie nécessaire pour le 
juge, avec responsabilité de celui qui succombe dans son inscription 
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de faux ; ses imputations par la production d’un certificat de fausseté 
sont un délit, que ne comporte pas la cause. 

« Ajoutons que, si l’on ne voulait voir là qu’une diffamation pu¬ 
blique envers un fonctionnaire, cela conduirait à n'admettre d’action 
qu’en Cour d’assises et à autoriser la preuve par témoins, devant le 
jury, de la vérité des imputations. Ce n’est pas admissible. 

« Quant à la prétendue nécessité de réserves obtenues, ou d’une dé¬ 
claration que les faits étaient étrangers à la cause, elle ne saurait 
exister pour outrage envers le juge du premier degré, voulût-on faire 
dégénérer l’outrage en diffamation simple. L’art. 23, en effet, n’a en 
vue que la diffamation entre parties litigantes : c’est pour elles seules 
qu’il faut des réserves, accordées par le jugement. Outre que l’ou¬ 
trage envers le juge du premier degré ne saurait être dans les néces¬ 
sités de la cause, ce magistrat est un tiers , qui n’a pas à intervenir 
pour faire réserver l’action. Vous avez jugé qu’il en erst ainsi, même 
pour l’organe du ministère public appelant, dans un procès correc¬ 
tionnel en appel, par arrêt du 8 mars 1851, au rapport de M. Senéca, 
le motif pris de ce que les pouvoirs du magistrat diffamé étaient épui¬ 
sés après l’appel par lui émis. 

« Reste le moyen indiqué par le demandeur, à la fin de son mé¬ 
moire, en ces quelques mots : « Qu’au surplus l’action publique était 
a subordonnée à la plainte de la partie lésée, qui n’a pas eu lieu; que 
« par suite, l’arrêt attaqué a violé les art. 222 du C. pén., 23 de la loi 
« du 17 mai 1819, et 5 de la loi du 26 mai 1819. » 

« Où serait la base de cette exception péremptoire, qui apparaît 
pour la première fois? 

« Sans doute le défaut de plainte, quand ce préalable est exigé par 
la loi, est un moyen d’ordre public, ne se couvrant pas par le silence 
du prévenu, ainsi que vous l’avez jugé par arrêt du 20 avril 1867. 
Encore faut-il que ce moyen soit justifié en fait, avec explications s’il 
y a un point à vérifier. ' 

« Sjns doute aussi la plainte nécessaire, quoiqu’il n’y ait pas de 
forme sacramentelle, doit être exprimée par écrit et ne saurait être 
tirée de circonstances extrinsèques, pouvant seulement faire présu¬ 
mer l’intention : c’est ce qu’a jugé votre arrêt de cassation du 20 mai 
1865, au rapport de M. Guyho. 

« Dans l’espèce actuelle, le défaut de plainte n’ayant pas été articulé 
devant les juges du fait et leur décision étant miielte sur ce point, 
nous trouvons la preuve nécessaire dans deux pièces <^u dossier, in¬ 
ventoriées sous les n os 35 et 36. La première est une lettre du juge de 
paix au procureur de la République, du 23 fév. 1872, disant : « J’ai 
« l’honneur de vous adresser la plainte que vous me demandez contre 
« ceux qui ont produit et donné le certificat signé Madeleine. » La 
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seconde est une plainte, écrite, en date du même jour, ainsi conçue : 
a Le soussigné..., juge de paix, a l’honneur d’exposer à M. le procu- 
« reur de la République..., que dans une affaire devant le tribunal 
« civil de Falaise..., un certificat signé Madeleine fut produit à l’au- 
<c dience oh cette affaire fut appelée; que lésé par ce certificat, qui 
« porte atteinte è son honneur et à sa réputation, il vous prie de bien 
a vouloir poursuivre ceux qui Font donné et produit. » 

« Si l’outrage poursuivi se trouvait régi par l’art. 222 du C. pén., 
Ja plainte n’était pas nécessaire, quoiqu’une circulaire ministérielle 
ait recommandé aux chefs de parquet de ne pas poursuivre contre le 
gré du magistrat outragé. Elle pouvait être indispensàble, pour l’ou¬ 
trage imputé comme ayant eu lieu publiquement, parce que la loi 
de 1822 est une des lois de la presse, que l’art. 5 de la loi du 26 mai 
1819 a été ravivé par celle du 8 oct. 1830, et qu’il se trouve maintenu 
par la législation actuelle. Peu importe que la plainte ait été posté¬ 
rieure au réquisitoire introductif, puisqu’elle a précédé le réquisitoire 
définitif ainsi que l’ordonnance de mise en prévention. On ne saurait 
non plus la trouver insuffisante, pour avoir été provoquée, ou comme 
vague au point de vue du délit ; car le plaignant avait l’option et a 
exprimé sa plainte par écrit ; car il a indiqué le fait de production du 
certificat, oh était a lésion pour lui, et n’avait pas à se prononcer sur 
la qualification. 

«Ainsi se trouverait justifié, en toute hypothèse, l’arrêt de condam¬ 
nation, d’ailleurs régulier en la forme. 

« La Cour appréciera. » 


arrêt (Denize). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, 
M« Lesage, avocat à la Cour, èn ses observations, et M. l’avocat général 
Bédarrides, en ses conclusions; — sur le premier moyen, puisé dans une 
fausse application de l’art. 222 du C; pén. : — attendu qu’aux termes 
de l’ordonnance de renvoi en police correctionnelle, du 1 er mars 1872, 
Denize était prévenu d’outrage public 4 envers un magistrat, à raison de 
la production à l’audience d’un certificat qu’il avait obtenu d’un témoin 
entendu dans une enquête ordonnée par le juge de paix, qui imputait à 
ce juge des constatations fausses dans son procès-verbal d’enquête, délit 
prévu par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822; et que le jugement correc¬ 
tionnel, reconnaissant l’existence de l’outrage à une audience publique, 
a condamné Denize par application de la disposition pénale précitée; 
— attendu que l’arrêt rendu sur l’appel de Denize constate l’existence 
du délit d’outrage, et reconnaît qu’il a eu lieu par la production à l’au¬ 
dience de l’écrit contenant les expressions outrageantes; que seulement 
il fait à ce délit l’application de l’art. 222 du G. pén. ; — attendu que cét 
arrêt établit que Denize agissait avec une intention malveillante, mais 
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qu’il ne constate pas que sa volonté fût, en produisant le certificat, d’a¬ 
dresser l’outrage au magistrat; qu’il manque ainsi l’une des conditions 
constitutives du délit que prévoit l’art. 222; — mais attendu qu’aux 
termes de l’art. 411 du C. d’inst. cr., l’erreur dans la citation du texte de 
la loi pénale n’est pas une cause d’annulation d’un arrêt de condamna¬ 
tion, lorsque la peine prononcée est la même que celle qu’édicte la loi 
applicable; — et attendu que l’outrage envers un fonctionnaire, tel 
qu’un juge de paix, par la production à une audience publique d’un 
écrit lui imputant des constatations fausses, est accompagné d’une cir¬ 
constance de publicité qui a été jugée par le législateur suffisante pour 
le faire ériger en délit, passible d’emprisonnement jusqu’à deux ans; 
qu’ainsi l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, qui était applicable dans l’es¬ 
pèce, justifie la peine de six mois d’emprisonnement prononcée contre 
Denize; — sur le moyen tiré d’une prétendue violation des droits ou im¬ 
munités de la défense, et de l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819:—attendu 
que le droit de défense ne saurait autoriser un plaideur à outrager le 
juge dont la sentence est frappée d’appel ; qu’au cas même où il pourrait 
arguer de faux cette sentence, ou un procès-verbal qui sert de base à 
l’une de ses appréciations, la loi lui imposerait des formes qui sont une 
garantie pour le magistrat # et la justice, avec responsabilité pour la partie 
succombant dans son inscription de faux; — que si l’art. 23 invoqué 
donne immunité aux parties litigantes pour leurs articulations diffa¬ 
matoires dans des écrits produits, cela ne s’applique pas à celles qui 
seraient étrangères à la cause; que les tiers diffamés, et à plus forte 
raison les juges du premier degré outragés, n’ont pas besoin d’intervenir 
pour faire déclarer l’écart constitutif de délit, avec réserve de l’action; 
que d’ailleurs, dans l’espèce, le tribunal devant lequel était produit l’é¬ 
crit outrageant en a ordonné le dépôt, sur les réquisitions du ministère 
public, pour une instruction criminelle;—qu’ainsi, sous aucun rapport, 
il n’y a eu violation du droit et de l’article de loi invoqués; — sur le 
dernier moyen, supposant un défaut de plainte et une violation de 
l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819 : — attendu que si la condition d’une 
plainte existe, selon les lois de la presse, même dans le cas d’un outrage 
public envers un magistrat à raison de l’exercice de ses fonctions, elle a 
été accomplie, dans l’espèce, par l’envoi, qu’a fait au Procureur de la 
République le juge de paix outragé, d’une plainte qui se trouve dans les 
pièces de la procédure, antérieurement à l’ordonnance de mise en pré¬ 
vention ; — qu’ainsi le moyen présenté pour la première fois par le de¬ 
mandeur manque même en fait; — attendu enfin que l’arrêt est régulier 
en la forme; — rejette. 

Du 23 août 1872. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén., concl., conf. 

art. 9346. 

1° TENTATIVE. — CONDITIONS. — VOLONTÉ DE L’AUTEUR. — CIRCON¬ 
STANCES INDÉPENDANTES. — 2° QUESTION AU JURY. — CONTRADIC- 
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TION^ — TENTATIVE. — 3° QUESTION AU JURY. — CONTRADICTION. — 
PRÉMÉDITATION. — 4° QUESTION AU JURY. — DÉCLARATION. — CON¬ 
NEXITÉ. — ANNULATION. 

1° Il n'y a pas tentative punissable lorsqu'il est seulement constaté que le 
commencement d'exécution a été suspendu ou a manqué son effet par des 
circonstances indépendantes . La loi exige , de la part du juge, la constatation 
que la tentative n’ait été suspendue ou n’ait manqué son effet que par des 
circonstances indépendantes de la volonté de son auteur . 

2 0 II y a contradiction entre deux questions au jury, dont l'une reconnaît 
l'auteur principal coupable (Tme tentative d'homicide sans constater les élé¬ 
ments essentiels de la tentative, et dont l'autre reconnaît coupable le complice 
de cet auteur principal en énonçant toutes les conditions de la tentative K 
3 0 II y a contradiction dans les déclarations du jury qui nient, à Végard 
de Vauteur principal, l'existence de la préméditation qu'elles reconnaissent à 
l'égard du complice . 

4° La réponse régulière du jury peut, malgré les termes de l'art, 350, I. cr., 
être annulé, lorsque le fait qu'elle constate est connexe à des faits constatés 
dans des questions nulles *. 


ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen de cassation proposé d’office ; — vu l’art. 2 
du C. pén., qui est ainsi conçu : — « toute tentative de crime qui aura été 
manifestée par un commencement d’exécution, si elle n’a été suspendue 
ou si elle n’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes 
de la volonté de son auteur, est èonsidérée comme le crime môme ; » — 
vu les art. 59 et 60 du même Code; — vu aussi les art. 344, 345, 346, 347 
et 350 du C.’d’inst. cr., 1 er et 3 de la loi du 13 mai 1836; — attendu que 
Hamana et Moussa avaient été renvoyés devant la Cour d’assises par 
l’arrêt de la chambre des mises en accusation, comme accusés, Moussa, 
de deux tentatives d’assassinat, l’une sur la personne de Découflé et 
l’autre sur celle de Leroy, commises avec la circonstance de concomi¬ 
tance, et Hamana, d’une seule de ces tentatives, celle sur la personne de 
Découflé ; — attendu que la condamnation de Hamana a été prononcée 
par suite de la réponse affirmative dil jury à la question qui lui avait été 
ainsi posée : — « L’accusé Hadj Ahmed ben Hamana est-il coupable d’a¬ 
voir, à Zurico, le 14 juil. 1871, commis une tentative d’homicide volon¬ 
taire sur la personne de Découflé, laquelle tentative, manifestée par un 
commencement d’exécution, a été suspendue ou a manqué son effet par 
des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur; » —attendu 
qu’il résulte de l’art. 2 susvisé du C. pén. que, pour que la tentative 
puisse être assimilée au crime même, il faut non-seulement que cette 
tentative ait été manifestée par un commencement d’exécution, mais 
encore qu’elle n’ait été suspendue ou n’ait manqué son effet que par des 
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circonstances indépendantes de la volonté de son auteur ; d’où il suit que 
la volonté de l’auteur doit être totalement étrangère à ces circonstances; 
— attendu que, d’après les termes de la question ci-dessus transcrite, le 
jury de jugement avait uniquement à rechercher et qu’il n’a en réalité 
constaté, en des termes qui ne sont pas ceux de la loi, ni suffisamment 
restrictifs, que la tentative imputée a i demandeur avait été suspendue ou 
avait manqué son effet par des circonstances indépendantes de la volonté 
dudit demandeur, et non, comme la loi l’a voulu, que ladite tentative 
n'aurait été suspendue ou n'aurait manqué son effet que par des circons¬ 
tances indépendantes de la volonté de son auteur ; — et attendu que, le fait 
ainsi constaté par le jury à la charge de Hamana se trouvant par là dé¬ 
pouillé de l’un des principaux caractères qui devaient constituer sa cri¬ 
minalité, il n’existait plus de base légale pour l’application d’aucune 
peine au fait dont il était reconnu l’auteur; — mais attendu que l’arrêt 
de renvoi et le résumé de l’acte d’accusation, conformément auxquels la 
question devait être posée au jury, pour obéir à Part. 337 du C. d’inst. 
crim., mentionnait expressément que la tentative dont Hamana était ac¬ 
cusé n'avait été suspendue ou n’avait manqué son effet que par des cir¬ 
constances indépendantes de sa volonté; — qu’ainsi, cette accusation n’a 
pu être purgée par la solution d’une question posée en des termes autres 
que ceux de la loi et qui se trouvaient mentionnés dans les actes qui 
avaient saisi la Cour d’assises de l’accusation régulièrement formulée; — 
attendu que, sur une question posée comme résultant des débats, Moussa 
a été déclaré coupable de complicité de ladite tentative d’homicide vo¬ 
lontaire commise sur la personne de Découflé, et par suite condamné à 
la peine prononcée par la loi contre le complice ; — mais attendu que, le 
jury n’ayant pas constaté relativement à l’auteur principal tous les élé¬ 
ments constitutifs de la tentative punie par la loi, le complice n’était pas 
punissable ; — que, si la question du chef de la complicité, à laquelle le 
jury a répondu affirmativement, réunit tous les caractères de la tentative 
légale, il en résulte une contradiction manifeste entre cette partie de la 
déclaration du jury et celle qui concerne l’auteur principal, puisque, 
pour celui-ci, la tentative est dépouillée des caractères essentiels qui de¬ 
vaient constituer sa criminalité ; — attendu, en ce qui concerne la circon¬ 
stance de préméditation aggravante de la tentative de meurtre commise 
sur la personne de Découflé, que le jury, interrogé au sujet de l’auteur 
principal, a répondu affirmativement à une question ainsi posée : « A-t-il 
agi avec préméditation? » — que, interrogé au sujet du complice sur 
cette même circonstance par une question ainsi formulée : « Ladite ten¬ 
tative a-t-elle été commise avec préméditation? » il a répondu négative¬ 
ment ; — qu’il résulte de ces deux réponses du jury une nouvelle contra¬ 
diction non moins manifeste que la première, car, d’une part, la tentative 
de meurtre sur la personne de Découflé aurait été commise avec prémé¬ 
ditation, et, d’autre part, elle l’aurait été sans cette circonstance aggra¬ 
vante ; — qu’en cet état, la déclaration du jury ne pouvait avoir ce ca¬ 
ractère définitif, irréfragable, que lui donne l’art. 350 du C. d’inst. crim.; 
qu’il y avait lieu par la Cour d’assises de renvoyer le jury dans la cham- 
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bre de ses délibérations pour s’expliquer sur ees déclarations contradic¬ 
toires ; qu’en prononçant la condamnation des accusés sur cette déclara¬ 
tion irrégulière et contradictoire, la Cour d’assises a violé les articles 
sus-visés ; — attendu que, si la question de tentative d’assassinat sur la 
personne de Découflé, posée conformément à l’arrêt de renvoi à l’égard 
de Moussa comme auteur principal, a été lépondue négativement par le 
jury, cette déclaration ne saurait lui être acquise, la question.subsidiaire 
de complicité de cette même tentative, posée comme résultant des dé¬ 
bats, n’étant qu’une modification du fait principal ; — attendu, enfin, 
que le chef de la tentative d’assassinat sur la personne de Leroy se lie 
d’une manière indivisible avec la tentative d’assassinat sur Découflé, 
dont Moussa a été reconnu complice, puisque ces deux tentatives se¬ 
raient concomitantes, tant d’après l’arrêt de renvoi que d’après la décla¬ 
ration du jury qui a constaté que l’une avait précédé, accompagné ou 
suivi l’autre ; — sans qu’il soit besoin de statuer sur le moyen proposé 
par les demandeurs; — casse et annule, sur tous les chefs , tant la position 
des questions que les réponses du jury, et, par suite, l’arrêt de condam¬ 
nation rendu contre Moussa ben Djeiloul et Hadj Ahmed ben Hamana, le 
30 janv. 1872, par la Cour d’assises d’Alger. 

Du 4 avril 1872. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9347. 

CHASSE. — FRAIS. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — AMENDE. — PLURALITÉ 
D’AUTEURS. — SOLIDARITÉ. 

Ceux qui ont commis conjointement des délits de chasse doivent être con - 
damnés solidairement aux amendes , aux dommages-intérêts et aux frais, 
art. 27, loi du 3 mai 1844 i . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu les art. 55 du C. pén. et 27 de la loi du 3 mai 1844 ; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 55 du C. pén., tous les individus condam¬ 
nés pour un même crime ou délit sont tenus solidairement des amendes, 
des restitutions, des dommages-intérêts et des frais ; qu’aux termes de 
l’art. 27 de la loi du 3 mai 1844, ceux qui ont commis conjointement des 
délits de chasse doivent être également condamnés solidairement aux 
amendes, aux dommages-intérêts et aux frais; — attendu que Fleury, 
Legentil, Demetz, de Gantés et Scherzer étaient prévenus d’avoir commis 
conjointement des délits de chasse ; — que sur le renvoi qui lui avait 
été fait, après une première cassation d’un arrêt de la Cour d’appel de 
Douai, du 14 mars 1870, la Cour d’appel d’Amiens, chambre correction¬ 
nelle, a jugé, le 30 mars 1871, comme la Cour de Douai, en ce qui touche 
Fleury, et l’a acquitté par le même motif que le traqueur ne serait que 
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l'instrument du fait du chasseur et ne serait pas responsable des délits 
de chasse qu'il commet en traquant; qu'elle a condamné la partie civile 
aux frais occasionnés par la mise en cause de Fleury et du père dudit 
Fleury, cité comme civilement responsable; qu'elle a enfin condamné 
solidairement, pour avoir commis conjointement des délits de chasse, les 
quatre autres prévenus à des dommages-intérêts et aux frais du procès, 
déduction faite de ceux laissés à la charge de ladite partie civile ; — at¬ 
tendu que, sur le pourvoi du demandeur, la Cour a renvoyé devant les 
chambres réunies pour être statué sur le chef de l'acquittement de Fleury, 
et s’est réservé de prononcer sur le chef do la solidarité ; — attendu que 
les chambres réunies ont décidé, par arrêt du 16 janv. 1872, que le fait 
imputé à Fleury constituait un délit de chasse, et que, en cassant de ce 
chef l’arrêt de la Cour d’Amiens, elles ont renvoyé, pour être statué sur 
ledit chef, devant la Cour de Rouen, chambre correctionnelle ; qu'il suit 
de là que Fleury, s’il vient à être condamné, devrait être tenu solidaire¬ 
ment, aux termes des articles sus-visés, des condamnations pécuniaires 
prononcées contre ses quatre coprévenus, de même' que ceux-ci devraient 
l'être des condamnations pécuniaires qu’il pourra avoir encourues ; qu’il 
convient, dès lors, de casser, comme conséquence de la décision des 
chambres réunies, l’arrêt de la Cour d’Amiens, du chef de la solidarité, 
pour l’arrêt à intervenir avec ledit Fleury, être rendu commun entre 
tous les prévenus; — casse et annule, du chef de la solidarité seule¬ 
ment, etc. 

Du 5 avril 1872. — C. de cass. — M. Salneuve, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9348. 

DESTRUCTION DE TITRE. — INTENTION DE NUIRE. — CONSTATATION. 

La volonté de détruire un titre et Vintention de nuire à autrui résultent 
suffisamment d'un arrêt qui constate que le délinquant a fait disparaître et 
détruit Vacte, un testament qui Vexhèrèdait, pour s'emparer illégalement 
d'un patrimoine qu'il savait devoir appartenir à autrui. , 


arrêt (Prestrot). 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation de l'art. 439 du 
a pén., en ce que la Cour d’appel n’aurait pas affirmé la destruction ma¬ 
térielle d'un titre ; — attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt 
dénoncé que le demandeur a fait disparaître et a détruit, d’une manière 
quelconque, un testament olographe par lequel son oncle, Louis Prestrot, 
dont il était l'héritier présomptif, avait attribué à d'autres parents d'un 
degré plus éloigné la totalité de ses biens ; — d'où il suit que la déci¬ 
sion attaquée a reconnu et constaté la destruction matérielle d'un titre 
renfermant des dispositions au profit de personnes autres que le deman¬ 
deur, et que le moyen proposé manque en fait; — sur le deuxième 
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moyen, tiré de la violation du même art. 439, en ce que la cour d’appel 
de Paris, en reconnaissant la culpabilité du prévenu, n’aurait pas expres¬ 
sément déclaré que la destruction du testament avait été volontaire ; — 
attendu que, d’après les énonciations de l’arrêt, le demandeur s'est ins¬ 
tallé, quelques jourà avant le décès, au domicile de son oncle, céliba¬ 
taire très âgé et paralytique, sans y avoir été appelé; qu’il a eu à sa 
disposition le testament par lequel il était entièrement exhérédé, et qu'il 
l’a fait disparaître et a détruit cet acte, pour s’emparer illégalement 
d’un patrimoine qu’il savait devoir appartenir exclusivement aux léga¬ 
taires désignés; — que ces constatations expriment suffisamment la 
volonté de détruire un titre, avec l'intention de nuire à autrui; qu’ainsi 
se trouve établi l’élément moral du délit; que, par suite, il a été satis¬ 
fait, sous cet autre rapport, aux prescriptions de l’art. 439 sus-visé ; — 
attendu, d’ailleurs, la régujarité de l’arrêt dans sa forme ; — rejette, etc. 

Du 5 avril 1872. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9349. 

1° CASSATION. — POURVOI. — MINISTÈRE PUBLIC. — RESTRICTION. — 

2° DÉBAT ORAL. — TÉMOIN. — AUDITION. — 3° INJURE. — EXCUSE. 

— PROVOCATION. — CONSTATATION. 

1° Le ministère public, en formant un pourvoi dans des termes limitatifs , 
peut ne pas soumettre la décision attaquée à la censure de la Cour de cassa¬ 
tion en ce qui concerne certains prévenus. 

2° Le juge de paix ne peut fonder sa décision sur la déposition écrite d’un 
témoin qui n’est ni cité ni entendu à Vaudience l . 

3° L’excuse de la provocation dispense de toute peine l’auteur d’une con¬ 
travention d’injure simple (art. 471, n° 11, C. pén.), mais c’est à celui qui 
l’invoque à en administrer la preuve 2 . 

ARRÊT. 

La Cour : — Vu les art. 154 et 155 du C. d’inst. crim., et l’art. 471, n° 11, 
du C. pén. : — sur le moyen pris de la violation des règles de compé¬ 
tence, en ce qui concerne les deux premiers inculpés : — attendu, il est 
vrai, que, la prévention dirigée contre le nommé Ivaldy, consistant à 
avoir donné au nommé Antoine un coup violent qui lui avait occasionné 
une blessure, le juge de police n’était pas compétent pour en connaître; — 
mais attendu qu’il résulte des termes limitatifs du pourvoi formé par le 
* commissaire de police que, laissant en dehors la partie du jugement re¬ 
lative aux nommés Antoine et Ivaldy, il n’a entendu soumettre au con- 


1. Y. J. cr.j art. 9316. 

2. Rép. cr. t v° Injure, n° 24. 
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trôle de la C. de cass. que celle qui concerne les femmes Ivaldy et Berti¬ 
net ; qu’il s’ensuit que la Cour, n’étant pas saisie, n’a pas à statuer sur le 
moyen d’incompétence qui se rapporte exclusivement aux nommés An¬ 
toine et Ivaldy ; — en ce qui concerne les femmes Ivaldy et Bertinet : — 
attendu qu’aux termes de l’art. 154 du C. d’inst. crim., la preuve des con¬ 
traventions peut être faite, soit par procès-verbaux et rapports, soit par 
témoins; que si, à défaut de procès-verbaux ou rapports, ou à leur appui, 
on est obligé de recourir aux témoins, ceux-ci doivent, à peine de nullité, 
prêter serment dans les termes de l’art. 155 ; — attendu que le juge de 
paix de Montmédy, au lieu de se conformer à ces dispositions, s’est ap¬ 
puyé, pour prononcer l’acquittement des femmes Ivaldy et Bertinet, sur 
la déposition d’une femme Hertmann, qui n’avait pas comparu à l’au¬ 
dience et qui n’avait été entendue que devant le commissaire de police 
rédacteur du procès-verbal; qu’en jugeant ainsi, le juge de paix a for¬ 
mellement violé les art. 154 et 155 du C. d’inst. crim.; — sur le moyen 
pris de la violation de l’art. 477, n° 11, du C. pén. :—attendu que l’article 
précité punit ceux qui, sans avoir été provoqués, auront proféré contre 
quelqu’un des injures autres que celles prévues depuis l’art. 367 jusques 
et y compris l’art. 378 ; qu’il résulte de cet article que la provocation, 
quand elle est établie, est une excuse qui dispense de toute peine l’au¬ 
teur des injures simples ; — mais attendu que, par cela même que la 
provocation est une excuse, c’est à celui qui l’invoque à en administrer 
la preuve; d’où il suit que .c’est par une violation formelle de l’art. 471 
du C. pén. que le juge de paix a, dans l’espèce, relaxé les inculpées par 
le seul motif qu’il n’était pas établi qne l’une d’elles eût injurié l’autre 
sans provocation, obligeant ainsi la personne injuriée à prouver l’absence 
de provocation de sa part : — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de 
statuer sur les autres moyens de cassation, — casse et renvoie. 

Du 12 avril 1872. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


art. 9350. 

1 0 QUESTIONS AU JURY. — ARRÊT DE RENVOI. — MODIFICATION. — 2° COURS 
D’ASSISES. — FEUILLE DES QUESTIONS. — GREFFIER. — SIGNATURE. 

1» Le président des Assises n'est pas tenu à peine de nullité de reproduire 
dans les questions posées au jury les termes mêmes employés dans la rédac¬ 
tion du dispositif de l'arrêt de renvoi, pourvu qu'il n'altère ni la qualifica¬ 
tion légale du fait, ni la substance de l'accusation . 

Ainsi, dans le cas de crime d'entretien d'intelligence avec l'ennemi {art, 77, 
C. pén,), à l'expression entretenu des intelligences, il peut joindre sans mo¬ 
difier la qualification les mots pratiquer des manœuvres. 

2° La signature du greffier au bas de la feuille des questions et des ré¬ 
ponses du jury n'est pas astreinte à occuper une place déterminée. Elle peut 
être placée à côté de celles du président de la Cour et du président du jury. 
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arrêt (Benoist). 

La Cour : ■— Sur le premier moyen tiré de la violation des art. 336 et 
337 du C. d’inst. crim., en ce que la question posée par le président des 
assises ne reproduirait pas les termes du dispositif de l’arrêt de renvoi 
et du résumé de l’acte d’accusation ; — attendu que les présidents d’as¬ 
sises ne sont pas tenus, à peine de nullité, de reproduire dans les ques¬ 
tions posées les termes mêmes employés dans la rédaction du dispositif 
de l’arrêt de renvoi ou du résumé de l’acte d’accusation, et qu’ils peuvent 
se servir de termes différents, pourvu qu’ils n’altèrent ni la qualification 
légale du fait incriminé, ni la substance de l’accusation ; — attendu que 
Benoist était accusé d’avoir, en 1870 et 1871, dans le département de 
Seine-et-Oise et autres lieux! circonvoisins, entretenu des intelligences 
avec les ennemis de l’État, à l’effet de fournir aux armées allemandes des 
secours et vivres en munitions ; — attendu que, dans l’unique question 
par lui posée, le président des assises demandait au jury si Benoist était 
eoupable d’avoir, en 1870 et 1871, dans le département de Seine-et-Oise, 
pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences avec les ennemis 
de l’État, à l’effet de leur fournir des secours en vivres;— attendu qu’cn 
ajoutant les mots « pratiqué des manœuvres » aux mots « entretenu des 
intelligences,» le président n’a fait que reproduire plus complètement le 
texte de l’art. 77 du C. pén.,et n’a pas altéré la substance de l’accusation, 
dont le caractère essentiel était d’avoir fourni des secours à l’ennemi, 
soit que cette fourniture eût eu lieu à l’aide de manœuvres pratiquées, 
soit qu’elle eût été opérée à l’aide d’intelligences entretenues;— attendu 
que le retranchement des mots « et munitions » et des mots « et autres 
lieux circonvoisins » n’a pas davantage le caractère légal de l’accusation, 
et que la question posée suffisait pour purger complètement cette accu¬ 
sation ; — attendu, d’ailleurs, que ce retranchement ne pouvait causer 
aucun préjudice à l’accusé, qui, dès lors, n’est pas recevable à s’en 
plaindre; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art. 349 du 
C. d’inst. crim., en ce que le greffier n’aurait pas, sur la feuille des ques¬ 
tions, apposé sa signature au bas de la colonne des réponses : — attendu 
que l’article précité, qui veut que le greffier signe la déclaration du jury 
après que le chef 'du jury et le président des assises l’ont eux-mêmes 
signée, n’exige pas que cette signature, qui ne doit être donnée qu’une 
seule fois, occupe une place déterminée, — attendu que, dans l’espèce, 
le greffier a apposé sa* signature au bas de la feuille des questions, sinon 
à la suite, du moins à côté de celles du chef du jury et du président de 
la Cour d’assises; — que, dès lors, le moyen présenté manque en fait; — 
attendu,^d’ailleurs, que la procédure est régulière, et que la peine a été 
légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; — re¬ 
jette, etc. 

Du 18 avril 1872. — C. de cass. — M. Lascoux, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 
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art. 9354. 

COURS d'assises COLONIALES. — 4° ASSESSEURS. — RENOUVELLEMENT. — 

2° EXCUSE. — QUESTION. — POSITION. — 3° ASSESSORAT. — CONDITION. 

— CAPACITÉ. 

1° Si l'art. 180 du Code colonial de 1828 porte que le collège des assesseurs 
sera renouvelé tous les trois ans (avec faculté pour le gouverneur de les nom¬ 
mer 4e nouveau), cette prescription n'est pas édictée à peine de nullité (art 
180 et 417 C. col.). 

2° La Cour d'assises n'est tenue de poser une question d'excuse sur la de¬ 
mande formelle de l'accusé qu'autant que cette question renferme tous les élé¬ 
ments constitutifs de l'excuse et que le fait tel qu'il résulte des questions po¬ 
sées admet l'existence d'une excuse légale. 

3° A la différence de la loi métropolitaine sur le jury, la loi coloniale n'ex¬ 
clut point de l'assessorat les citoyens qui ne savent ni lire ni écrire. 


ARRÊT. 

La Cour : — Joint les pourvois des demandeurs, et y statuant par un 
seul arrêt; — sur le moyen pris de là, violation des art. combinés 480, 
184 de Pordonnance du 24 sept. 1820, 253 et 417 du C. d’inst. crim. colon., 
en ce que le tirage des assesseurs appelés à composer la tour d’assises de 
la Basse-Terre pour la session de février dernier aurait eu lieu sur une 
liste triennale dont les effets avaient cessé dès le 31 déc. précédent î — 
en fait : — attendu que cette allégation ne repose sur aucun document 
juridique; que la présomption légale est donc que les assesseurs qui ont 
fait partie de la cour réunissaient les conditions déterminées par la loi; 
— attendu, d’ailleurs, que, si Part. 180 de Pordonnance de 1828 porte 
que le collège des assesseurs sera ronouvelé tous les trois ans (avec fa¬ 
culté pour le gouverneur de les nommer de nouveau), cet article n’attache 
point la peine de nullité à son inexécution, et qu’il n’est pas classé non 
plus par Part. 418 du C. d’inst. colon, au norpbre des dispositions de la¬ 
dite ordonnance dont l’omission donne ouverture à cassation ; — sur le 
second moyen, tiré de la violation des art. 213 et 400 du C. pén. combi¬ 
nés avec la loi du 7 juin 1848 et de Part. 339 du C. d’inst. crim. modifié 
par la loi du 28 avril 1832, en ce que la Cour, d’assises aurait refusé de 
poser, sur les conclusions formelles des accusés, une question d’excuse 
légale : — attendu que l’art. 339 n’autorise les accusés à proposer pour 
excuse que les faits admis comme tels par la loi; — attendu que l’art. 213 
précité suppose l’existence de bandes ou attroupements hiérarchique¬ 
ment organisés en vue d’un crime ou d’un délit ; que cette pensée du 
législateur résulte de la distinction même qu’il établit entre les rebelles 
ayant exercé des fonctions dans ces bandes et ceux qui n’y auront rem¬ 
pli aucun emploi ; que c’est dans un but politique et pour détacher ces 
derniers de la sédition qu’il les affranchit de toute peine, lorsque, dans 
Iss circonstances par lui déterminées, ils se seront retirés au premier 
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avertissement de l’autorité publique ; — attendu que l’arrêt attaqué dé¬ 
clare, en fait, que les actes de rébellion auxquels ont participé les accusés 
ont été commis par une réunion de trois à dix personnes au plus, réu¬ 
nion formée sans concert préalable et sans distinction de rôles ou em¬ 
plois entre ceux qui en ont fait accidentellement partie; que, dans cet 
état des faits, la cour d’assises, en refusant de poser le question d’excuse 
proposée par les demandeurs, loin d’avoir violé les articles prérappelés, 
en a fait, au contraire, une juste application; — sur le troisième moyen, 
pris de la violation de l’art. 370 du G. d’inst. colon., en ce que soit l’arrêt 
incident soit l’arrêt de condamnation ne porteraient point la signature 
d’un de ses assesseurs, qui aurait déclaré ne savoir signer : — attendu, 
d’une part, que la loi coloniale, à la différence de la loi métropolitaine 
sur le jury, n’a point exclu de l’assessorat les citoyens, réunissant d’ail¬ 
leurs les autres conditions d’aptitude, qui ne sauraient ni lire ni écrire : 
— attendu, d’autre part, que, si l’art. 370 porte que la minute de l’arrêt 
sera signée par les magistrats et les assesseurs qui l’auront rendu, il 
n’attache à l’omission de cette formalité d’autre sanction que la peine 
de l’amende contre le greffier coupable de négligence; que l’absence de 
la signature d’un des assesseurs sur la minute des arrêts auxquels il a 
concouru, et qui s’explique du reste par un cas de force majeure, ne sau¬ 
rait donc, à aucun titre, motiver l’annulation de ces arrêts; —attendu, 
d’ailleurs, la régularité de la procédure ; —- rejette, etc. 

Du 18 avril 1872. — C. de cass. M. Robert de Chenevières, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9332. 


1° PEINE. — EMPRISONNEMENT. — EXTRADITION. — ARRESTATION. — 

DURÉE UTILE. — 2° OPPOSITION. — JUGEMENT PAJt DÉFAUT. — PEINE. 

— POINT DE DÉPART. 

1° L’arrestation et la détention en pays étranger d'un individu condamné 
en France, bien qu’opérées en vertu d’un traité d'extradition, ne sauraient 
être considérées comme l’exécution du jugement de condamnation, et ne di¬ 
minuent en rien le temps fixé par ce jugement pour l'expiration de la peine . 

Au contraire , il y a lieu de tenir compte au condamné de la détention qu’il 
a subie y par suite de cette même condamnation, dans une maison d’arrêt si¬ 
tuée sur le territoire français. 

2° Le jugement de condamnation par défaut continue à produire son effet 
si l’opposition qu’on y a faite est postérieure au délai de cinq jours, à partir 
d’une signification régulière, quand même cette opposition serait déclarée re¬ 
cevable; et si sur son opposition le condamné a obtenu une réduction de peine, 
le temps de la détention qu’il a subie en vertu de la première décision doit 
lui venir en déduction de la peine ainsi réduite. 

arrêt (veuve L...). 

La Cour; — Attendu que le 27 nov. 1868, la veuve L..., par jugement 
du tribunal de police correctionnelle de Romorantin, a été condamnée à 
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six mois de prison par application de l’art. 187 C. pén.; — attendu que 
sur l’appel interjeté par elle et sur celui relevé a minima par le ministère 
public, la Cour, suivant arrêt du 16 fév. 1869, statuant par défaut contre 
la veuve L..., qui n’a pas comparu, a élevé la peine à trois années d’em¬ 
prisonnement ; — attendu que cet arrêt a été régulièrement signifié à la 
défaillante, suivant exploit de Fardeau, huissier, en date du 22 mars 1869, 
à son ancienne résidence, à son ancien domicile connu, ville de Romo- 
rantin, et au parquet de M. le procureur impérial ; que cet arrêt est ainsi 
devenu exécutoire; —attendu que la veuve L..., qui avait pris la fuite et 
s’était réfugiée en Suisse, dit y avoir été arrêtée par les autorités du 
pays le 3 fév. 1870; — que s’il est vrai que cette arrestation ait été de¬ 
mandée par le gouvernement français, en exécution du traité interna¬ 
tional conclu entre les deux pays, le 12 janv. 1870, il n’est pas moins 
vrai que le gouvernement suisse, tout en prenant en considération, aux 
termes du traité, les jugements et arrêt sus-rappelés, n’a point agi en 
exécution de ces documents, mais conformément à un traité diploma¬ 
tique et en vertu de son droit propre, territorial et de souveraineté ; — 
attendu que la veuve L..., ainsi arrêtée, aurait été détenue à Fribourg 
(Suisse), jusqu’au 3 aVril suivant ; qu’il est impossible de considérer 
cette détention comme une exécution du jugement ou de l’arrêt par dé¬ 
faut, qui étaient sans aucune force exécutoire hors de France; — attendu 
que la condamnée paraît avoir été livrée aux autorités françaises au 
commencement du mois d’avril 1870, et que le 7 avril elle a été écrouée 
dans la maison d’arrêt et de correction de Mulhouse ; — attendu que la 
veuve L... n’avait été l’objet d’aucun mandat préventif, et que le seul 
acte en vertu duquel elle pût être incarcérée était l’arrêt par défaut du 
16 fév. 1869, exécutoire, non encore frappé d’opposition et portant une 
peine dont l’écrou devait être le point de départ; — attendu que, ulté¬ 
rieurement, et le 14 avril, la veuve L..., se prévalant de la disposition 
finale de l’art. 187 C. d’inst. crim., a formé opposition à cet arrêt, mais 
que cette opposition ne l’a point anéanti; qu’en effet, si l’art. 187, dans 
son premier paragraphe, déclare non avenu le jugement par défaut frappé 
d’opposition, c’est lorsque l’opposition est régulièrement formée dans les 
cinq jours de sa signification; — que le dernier paragraphe qui, par fa¬ 
veur, permet l’opposition jusqu’à la prescription de la peine ne répète 
pas cette disposition ; — qu’ejle serait d’ailleurs inconciliable avec ses 
derniers termes, puisque si le jugement était non avenu, il ne serait pas 
possible de supputer le terme de la prescription de la peine, ni même 
de concevoir la prescription d’une peine qui n’aurait été prononcée que 
I>ar un jugement non avenu, c’est-à-dire qui n’aurait jamais été pro** 
. noncé ; — attendu d’ailleurs que l’opposition n’aurait pu produire d’effet 
qu’après avoir été déclaré recevable ; — que sous aucun rapport l’oppo¬ 
sition de la veuve L... ne pouvait donc suspendre l’exécution de l’arrêt 
dûment signifié à son domicile plus d’uue année auparavant ; que c’est 
en vertu de cet arrêt qu’elle a continué à être détenue et qu’elle a été 
transférée de Mulhouse à Orléans ; qu’en vertu du même arrêt elle a pu 
y être valablement écrouée ; et que si l’écrou n’en faisait pas mention, 
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ce que la Cour ignore, la détention ne serait pourtant légitime que par 
l’effet de la condamnation prononcée; — attendu que cet état de choses 
s’est continué jusqu’au 18 mai, jour auquel la Cour, statuant sur l’oppo¬ 
sition, a réduit à six mois la peine d’emprisonnement de trois années 
prononcée par défaut; que c’est la même peine, quoique réduite, qui ré¬ 
sulte de l’un et l’autre arrêts, et que le temps pendant lequel le premier 
a reçu son exécution doit compter pour l’expiation de la peine mainte¬ 
nue;— attendu que, depuis le 7 avril 1870, la condamnation n’a pas 
cessé un seul instant de recevoir son exécution; — attendu que les 
art. 23 et 24 C. pén., qui règlent l’exécution de la peine quand le con¬ 
damné est détenu préventivement, en vertu d’un mandat du juge d’ins¬ 
truction, ne pouvaient recevoir aucune application à la difficulté qui se 
présente, puisque la veuve L... n’a jamais été détenue préventivement, et 
qu’il ne s’agit que de déterminer l’effet de l’exécution d’un arrêt à l’égard 
de l’expiration de la peine;—par ces motifs, dit que l’écrou, en vertu du¬ 
quel la veuve L... est gardée en la prison d’Orléans, sera modifié en 
ce sens que le jour où sa peine commence à courir sera indiqué au 
7 avril 1870... 

Du 27 juill. 1872. — C. d’Orléans, ch. corr. — M. Martin-Saint- 
Ange, prés. — M. Boullé, av. gén. 


art. 0353. 


VOL. — VOIE FERRÉE. — CIRCONSTANCES, AGGRAVANTES. — VOL SIMPLE. 

Le vol commis par des ouvriers attachés à une gare dans un wagon est un 
vol simple . La voie fert'ée n’est pas à ce point de vue un chemin public, et la 
condition de lemployé attaché à une gare ne peut le faire considéi'er comme 
homme de service à gage ou voiturier' dans le sèns de l’art . 386 C. pén. 


ARRÊT. 


La Cour ; — Sur les conclusions tendant à ce que la Cour se déclare in¬ 
compétente : — considérant que la voie ferrée appartient à une Compa¬ 
gnie ; qu’elle n’est pas accessible à tout le monde, et ne peut même être 
abordée qu’à certaines conditions; que par conséquent elle ne doit pas 
être mise au rang des chemins publics; — que, d’autre part, le vol im¬ 
puté à Bourdot et Riaudais, hommes de service à gages, employés à la 
gare de Brest, aurait été commis par eux, non dans la maison du maître 
qu’ils servaient habituellement, puisque ce vol aurait eu lieu dans un wa¬ 
gon stationnant accidentellement sur le chemin de fer;—que ce wagon ne 
doit pas être davantage assimilé à l’atelier dans lequel les prévenus tra¬ 
vaillaient habituellement comme poseurs, puisque ce wagon n’est à au- 
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cun point de vue une partie ou une dépendance de l’atelier ; — qu’encore 
moins les prévenus n’ont la qualité de préposés, de voituriers, à qui 
l’objet volé aurait été confié, aucun document du dossier ne constatant 
qu'ils aient eu d’autre service que celui de poseurs, et qu’ils aient eu la 
moindre surveillance à exercer sur l’intérieur des wagons ; — qu’ainsi, 
les art. du C. pén. invoqués (383-386) ne sont nullement applicables ; — 
par ces motifs, la Cour se déclare compétente, et statuant au fond, etc... 

Du 29 avril 1872. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Bourcier, prés. 
— M. Leury, 1 er av. gén. 


art. 9354. 

VOL. — COMPLICITÉ. — RECEL. — TRANSACTION.,— SOMME. — REMISE. 

Celui qui , ayant connaissance qu'une somme a été détournée , s'en fait attri¬ 
buer par le voleur une partie pour préparer et terminer une transaction entre 
celui-ci et le volé, se rend coupable de complicité de vol par recélé. 

Mais il n'en est pas ainsi quand le prétendu recéleur a agi sur la demande 
de la personne lésée, pour lui faire récupérer ses valeurs, et qu'ayant signalé 
les auteurs du vol, il a seulement reçu à la fin de la négociation une somme 
qu'il n'avait pas demandée . 


arrêt (Homsy). 

La Cour; — Attendu que Mattéi et Homsy, déclarés coupables de vol 
au préjudice de Darmon et condamnés à raison de ce par le tribunal 
consulaire de France à Tunis, ont émis appel dans les délai et forme 
voulus par la loi ; — en ce qui concerne Mattéi : attendu qu’il résulte 
des débats qu’en août 1870, Mattéi, français, accompagné de deux indi¬ 
vidus de nationalités étrangères, étant entré dans le café Riquier ou soit 
le café Français, à Tunis, et y ayant trouvé des teskérès pour une valeur 
nominale de 50,000 fr. qu’un nommé Darmon y avait laissé par mégarde, 
s’est emparé frauduleusement de ces titres pour les soustraire à son vé¬ 
ritable propriétaire; qu’invité à les rendre par Darmon, qui avait si¬ 
gnalé cette perte par affiches et offert une gratification, et qui les avait 
réclamés à Bianchi, avec qui Mattéi se trouvait au moment où les va¬ 
leurs ont été prises; celui-ci a continué à les retenir frauduleusement au 
préjudice dudit Darmon ; que, craignant d’être reconnu et dénoncé s’il 
se présentait à la commission financière pour en faire l’échange en titres 
nouveaux, alors qu’il savait que Darmon, employé dans la commission 
financière, avait fait toutes les démarches nécessaires pour empêcher cet 
échange, ledit Mattéi, après huit mois de rétention frauduleuse mais 
infructueuse, s’est adressé par l’intermédiaire d’un tiers à Homsy pour 
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amener Darmon à lui donner une somme d’argent contre la remise des 
titres volés ; que Homsy, choisi à cet effet, ayant porté la somme de 
3,000 piastres réclamée, après divers débats et une assez longue négocia¬ 
tion dont il va être question, a obtenu, moyennant cette somme, la res¬ 
titution de ces titres de la part de Mattéi qui en était le détenteur, de 
concert avec Bianchi, condamné pour ce fait par le tribunal consulaire 
italien à Tunis; — attendu que ces faits, malgré les dénégations de Mat¬ 
téi, sont constatés par un ensemble de dépositions et de constatations 
qui ne laissent aucun doute sur la culpabilité de Mattéi et qu’ils consti¬ 
tuent le délit de vol prévu et puni parla loi dont le premier juge a fait 
une juste appréciation; — attendu que Mattéi ne comparaissant pas, 
quoique régulièrement assigné, il doit être statué à son égard par défaut; 
— en ce qui concerne Homsy : attendu que Homsy, de l’aveu de tout le 
monde, est complément étranger au fait d’enlèvement des titres qui a eu 
lieu en août 1870, puisqu’il n’a été mêlé à cette affaire que très long¬ 
temps après; — attendu que, dès lors, dans aucun cas, il ne saurait être 
déclaré coauteur d’un vol comme le porte le jugement dont est appel ; 
qu’il ne saurait lui être reproché qu’une complicité par aide et assis¬ 
tance dans les faits qui ont consommé le vol ou par recel; — attendu 
que celui qui, ayant connaissance qu’une somme a été détournée, s’en 
fait attribuer par le voleur une partie pour préparer et terminer une 
transaction entre celui-ci et le volé, se rend coupable de complicité de 
vol par recélé, comme le porte l’arrêt de la Cour de cassation du 23 juin 
1837 ; mais que les circonstances de la cause ne permettent pas de faire 
ici l’application de ces règles ; — attendu que Homsy, averti par Ghika 
de la détention entre les mains d’un tiers qu’on ne lui faisait pas con¬ 
naître, de teskérès qu’on lui proposait de négocier, et songeant que ce 
pouvaient bien être les teskérès volés à Darmon, avant d’accepter la né¬ 
gociation de l’affaire, s’est présenté chez Darmon, et loin de cacher ses 
démarches, s’est fait accompagner par Zacchia; que Darmon a vivement 
insisté pour que Homsy ne lui refusa pas son concours pour récupérer les 
valeurs soustraites; que Homsy a successivement rendu compte de ses 
démarches et a remis intégralement à Mattéi et Bianchi les 3,000 piastres, 
prix par eux fixé en échange des titres volés ; qu’il a fait connaître à 
Darmon, accompagné de Gesttiérès, l’heure et le lieu où cet échange de¬ 
vait se faire et qu’il s’est volontairement réuni à ceux-ci aux abords de 
l’hôtel Farrugia, où il devait s’opérer ; — attendu que lorsque l’échange 
a été consommé, au dire de Darmon, de Gesttiérès et de Zacchia, Dar¬ 
mon a remis 500 piastres tunisiennes à Homsy et l’a vivement remercié 
du service qu’il venait de lui rendre ; — que d’un autre côté, tandis que 
Homsy, à raison de sa conduite, recevait les remercîments de Darmon, il 
y avait si peu entente frauduleuse avec Mattéi et Bianchi, qu’il les signa¬ 
lait comme les détenteurs illégitimes des titres soustraits, et que ceux-ci 
sôutiennent qu’il y a entre Darmon, Homsy et Zacchia un concert frau¬ 
duleux pour les perdre;— que, dans ces circonstances, Homsy ne sau¬ 
rait, en droit, être considéré comme recéleur, puisqu’il n’a jamais eu la 
détention autrement que passagèrement et pour compte du propriétaire 
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Darmon des objets volés ou des sommes en provenant, et que son entre¬ 
mise, si elle a été provoquée par Ghfka, s’est affirmée sans concert frau¬ 
duleux avec les voleurs et sur l’insistance et dans l’intérêt de Darmon;— 
que, dans ces circonstances, le délit de vol relevé en première instance 
contre Homsy n’existe pas, pas plus que l’inculpation de complicité par 
recel soutenue par le ministère public ou appel ; — la Cour, sans s’arrê¬ 
ter à l’appel de Mattéi, et statuant par défaut quant à lui, faisant droit, 
au contraire, à l’appel de Homsy, déclare Mattéi coupable d’avoir, en 
août 1870, à Tunis, soustrait frauduleusement des titres au préjudice de 
Darmon, maintient la pénalité et la conversion en amende prononcée 
par les premiers juges, acquitte Homsy de la prévention pdrtée contre 
lui, le renvoie des poursuites. 

Du 11 janv. 1872. —C. d’Aix, ch. corr. — M. Féraud-Giraud, 
prés. — M. Girard, cons. rapp. — M. Desjardins, 1 er av. gén. 


art. 9355. 


1° MENACES VERBALES. — MORT. — ABSENCE DE DÉLIT. — ABSOLUTION. 

— 2° TRIBUNAUX MILITAIRES. — CASSATION DANS L’iNTÉRÊT DE LA LOI 

ET DU CONDAMNÉ. — AMENDE. 

1° Les menaces verbales, sans ordre ou condition, ne constituent ni crime, 
ni délit. Les art . 305 à 308 combinés du C. pén. ne prévoient et punissent que 
les menaces faites par écrit. Dès lors , le prévenu, déclaré seulement coupable 
de menaces verbales de mort, doit être déclaré absous ; il n'y a aucune peine 
à prononcer i . 

2° La décision du conseil de guerre , dont la compétence est incontestable a 
raison de la connexité du fait avec des faits insurrectionnels dont Vaccusé a 
été acquitté, ne peut faire l'objet d'un recours en cassation que sur Vordre du 
garde des sceaux, ministre de la justice, recours formulé tant dans l'intérêt 
de la loi que dans l'intérêt du condamné, et par suite de l'arrêt de cassation 
intervenu sur le réquisitoire du procureur général près cette Cour , il n'y a pas 
lieu de statuer sur le pourvoi du condamné ; son pourvoi, ne pouvant être ad¬ 
mis que pour incompétence de la juridiction militaire . Cette décision empêche 
la condamnation à l'amende qu'entraînait le rejet du pourvoi. 

Voici le réquisitoire du procureur général : ( 

Le procureur général près la Cour de cassation expose qu’il est 
chargé par M. le garde des sceaux de dénoncer à la chambre crimi¬ 
nelle, en vertu de l’art. 441 du C. d’inst. crim., un jugement panle- 


1. V. Rép . cr., v° Menaces. 
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quel le 20 e conseil de guerre de la l re division militaire a condamné 
la femme Noiret, le 10 juill. dernier, à trois ans d'emprisonnement et 
600 fr. d'amende pour menaces de mort sans ordre ou sans condi¬ 
tion, etc. 

Ce jugement a été rendu dans les circonstances suivantes : 

La femme Noiret avait d'abord comparu devant le conseil de guerre 
de Chartres, en l'état d’un ordre de mise en jugement relevant contre 
elle trois chefs de prévention ; trois questions ayant été posées au con¬ 
seil, il en résolut deux négativement et une seule affirmativement. 
Voici les termes de cette dernière question : 

La femme Noiret est-elle coupable d’avoir, en 1871, à Paris, pro¬ 
féré sans ordre ou condition, des menaces de mort contre des per¬ 
sonnes? 

Sur la réponse faite à la question ainsi posée, le conseil condamna 
la prévenue, le 13 mai dernier, à cinq ans de prison, par application 
de l'art. 306 du C. pén. 

Cependant l’art. 306 révisé par la loi du 13 mai 1863 ne permettait 
pas de prononcer une peine supérieure à trois ans. 

Aussi le conseil de révision, saisi par le recours de la condamnation, 
a-t-il annulé, le 24 juin, le jugement du conseil de guerre de Chartres, 
et renvoyé la procédure devant le 20° conseil de guerre pour l'appli¬ 
cation de la peine. 

Ce dernier conseil, modifiant la peine prononcée, a condamné, le 
10 juill., la femme Noiret à trois ans de prison et C00 fr. d’amende, 
et son jugement a été confirmé le 15 juill. par le nouveau conseil de 
révision, qüi a rejeté le recours de la condamnée. 

Aucune de ces juridictions n’a remarqué les termes mêmes de la 
question résolue contre la prévenue. Qu’en résulte-t-il, en effet; c'est 
que la femme Noiret a proféré des menaces de mort sans ordre ni 
condition. Or, le fait ainsi reconnu ne constitue aucun délit. L’art. 
306 du C. pén., qui punit la menace sans ordre ni condition, se réfère 
à l'art. 305 qui prévoit la menace par écrit anonyme ou signé. Mais la 
menace verbale prévue par l’art. 307 n'est punie que lorsqu’elle est 
faite avec ordre ou sans condition. 

En l’état de la réponse acquise à la prévenue, le conseil de guerre 
aurait dû prononcer son absolution, conformément à l’art. 136 du 
C. de just. milit. Il a évidemment encouru la censure de la Cour en 
faisant à la cause une fausse application de l'art. 306 du C. pén. 

La Cour n’aurait pas pu, sur le seul pourvoi de la femme Noiret, 
réparer l’erreur commise à son préjudice, car ce pourvoi ne lui sou¬ 
met qu’une question de compétence. Mais M. le garde des sceaux est 
venu au secours de la condamnée, en usant du droit que lui confère 
l’art. 441 du C. d’inst. crim. 
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Le fait ne constituant aucun délit, la cassation devra avoir lieu sans 
renvoi. 

En conséquence : 

Vu l’art. 444 précité; 

Vu la lettre de M. le garde des sceaux, en date du 46 août 4872; 

Le procureur général requiert qu’il plaise à la Cour casser sans 
renvoi, dans l’intérêt de la loi et de la condamnée : 1° le jugement 
du 20 e conseil de guerre, en date du 40 juill. dernier, qui a condamné 
la femme Noiret à trois ans de prison et 600 fr. d’amende; 2° la déci¬ 
sion du conseil de révision, en date du. 15 juill., qui a confirmé ce ju¬ 
gement; 3° au besoin, le jugement du conseil de guerre de Chartres, 
du 43 mai précédent, et la décision du conseil de révision qui l’a in¬ 
firmé le 24 juin. De même suite, ordonner la mise en liberté immé¬ 
diate de la femme Noiret, si elle n’est détenue pour autre cause. 

Sur ce réquisitoire est intervenu l’arrêt suivant : 

ARRÊT. ! 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Barbier en son rapport et M. l’avocat 
• général Bédarrides en ses conclusions ; — en ce qui touche le pourvoi 1 

formé d’ordre de M. le garde des sceaux par M. le procureur général en ! 
la Cour; — vu l’art. 441 du C. d’inst. crim., la lettre de M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice, du 16 août 1872, et le réquisitoire de M. le 
procureur général en la Cour, ci-dessus transcrit; — vu les art. 805, 306, 

307 et 308 du C. pén., et 136, § 4, du G. de just. milit.; — attendu, en fait, 
que le 26 e conseil de guerre, séant à Chartres, saisi par l’ordre de mise 
en jugement de la prévention portée contre la nommée Marie-Heine Co¬ 
las, femme Noiret, avait à prononcer sur trois questions distinctes : la 
première, relative à une provocation à commettre l’attentat mentionné 
en l’art. 91 du C. pén.; la seconde, relative à une complicité de tentative 
d’homicide volontaire ; la troisième relative à des menaces de mort ; — 
attendu que le 26« conseil de guerre a résolu négativement les deux pre¬ 
mières questions, et que cette décision est définitivement acquise à la 
femme Noiret ; — attendu que de la seule question résolue affirmative¬ 
ment par le 26 e conseil de guerre, il résulte que la femme Noiret se serait 
rendue coupable : « d’avoir, en 1871, à Paris, proféré, sans ordre ou con¬ 
dition, des menaces de mort contre des personnes;» — attendu, en droit, 
que le fait réduit À ces termes et reconnu constant à la charge de la 
femme Noiret, ne présentait les caractères ni d’un crime, ni d’un délit, 
qu’il n’y avait lieu à l’application d’aucune peine, et qu’aux termes de 
l’art. 136, § 4, du C. de just. milit., le 26« conseil de guerre aurait dû 
prononcer l’absolution de la femme Noiret et ordonner sa mise en li¬ 
berté; — attendu, en effet, que l’art. 306 du C. pén., dont il a été fait à 
tort application à la femme Noiret, ne prévoit et ne punit, en se référant 
à l’art. 305, que les menaces de mort faites sans ordre ou condition, 
mais par écrit anonyme ou signé, et ne s’applique nullement à des me- 
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naces verbalement proférées ; — attendu qu’il suit de là que le jugement 
du 26* conseil de guerre qui avait d’abord condamné la femme Noiret à 
cinq ans de prison, au lieu de prononcer son absolution; que le jugement 
du conseil de révision, en date du 24 juin 1872, qip a renvoyé la cause 
devant le 20° conseil de guerre pour l’application de la peine, alors qu’il 
n’y avait aucune peine à appliquer; qu’enfin, le jugement du conseil de 
renvoi (le 20 e conseil de guerre), qui condamne la fenjme Noiret à trois 
ans de prison et 600 fr. d’amende, et celui du conseil de révision qui con¬ 
firme ce dernier jugement ont expressément violé les articles de loi pré¬ 
cités; — par ces motifs, — casse et annule, sans renvoi, tant dans l’inté¬ 
rêt de la loi que dans l’intérêt de la condamnée les quatre décisions sus- 
relatées; —ordonne que la femme Noiret sera immédiatement mise en 
liberté, si elle n’est retenue pour autre cause; ordonne qu’à la diligence 
du procureur général, le présent arrêt sera imprimé et qu’il sera transmis 
en marge des décisions annulées ; — en ce qui touche le pourvoi de la 
femme Noiret : — dit qu’au moyen de ce qui précède il n’y a lieu de 
statuer sur le pourvoi de ladite femme Noiret envers le jugement de con¬ 
damnation prononcé contre elle le 40 juill. 1872, par le 20 e conseil de 
guerre permanent de la l r « division militaire séant à Versailles ; — ainsi 
jugé et prononcé, etc. 

Du 22 août 4872. — C. dé cass. — M. Faustin Hélie, prés. — M. Bar^ 
bier, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9356. 

FORÊTS. — 1° COUPES. — ADJUDICATION. — INVASION. — MAINTIEN DES 
LOIS. — EXPLOITATION DÉLICTUEUSE, -r 2° CUMUL DES PEINES. 

1° Le fait de Vinvasion n'a pas entraîné dans les parties du territoire occu¬ 
pées l'abrogation ou la suspension du droit politique ou privé du pays. Les 
lois françaises y ont, au contraire, conservé tout leur empire, et les citoyens 
français y sont restés soumis . 

Un acte réputé crime ou délit n'a donc pu être accompli sans que son 
auteur devint passible des peines qu'elles édictent . 

Spécialement le Code forestier français est resté en vigueur, et toute exploi¬ 
tation de coupes, ou enlèvement dans les forêts domaniales, sans adjudications 
et délivrances régulières par les agents français, doit être considéré comme un 
délit . 

L'adjudication de ces coupes, faite par Vautorité allemande, ne peut consti¬ 
tuer un droit pour celui au profit de qui elles ont eu lieu*. 

2° En matière forestière> il y a lieu d'infliger cumulativement au prévenu 
les peines d'amende et d'emprisonnement applicables à chacun des délits dont 
il s'est rendu coupable 1 2 . 


1. V. M. Achille Morin, Lois relatives à la guerre, t. 2, p. 407 et 408. 

2. Cass., 20 mars 1862. 
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Le 7 dov. 4870, le sieur Dominique Guérin, vigneron à Essey-lès- 
Nancy, acheta aux autorités allemandes, qui les avaient mises en 
adjudication, trois coupes de la forêt de Champenoux, aux cantons de 
la Bousule, de la Maquinière et de la Cornée. Au sujet de ce fait 
relevé à sa charge comme délictueux, en raison de l’exploitation qui 
l’avait suivi, Guérin fut admis à transiger. M. le garde des sceaux ne 
mit pas obstacle à la transaction, en se réservant toutefois le droit de 
déférer, s’il y avait lieu, Guérin à la juridiction criminelle. 

Guérin n’ayant pas payé dans les délais fixés par l’administration 
forestière, deux procès-verbaux furent dressés contre lui le 22 mai 
4872. Il en résulte qu’il serait tenu envers l’Etat, pour amendes et 
restitutions, d’une somme de 48,992 fr. 40 c., au sujet de l’exploita¬ 
tion des coupes de la Bousule et de la Maquinière, celle de la Cornée 
ayant donné lieu à une poursuite séparée. Le 27 mai, il fut cité par 
l’administration devant le Tribunal correctionnel de Nancy, pour 
s’entendre condamner auxdites amendes et restitutions et en deux 
mois d’emprisonnement pour chacun des délits commis, et ce par 
application des art. 492, 493, 194, 198, 211 du C. for., pour avoir 
exploité sans autorisation régulière des coupes de bois ordinaires 
adjugées par les autorités allemandes. 

Un jugement du 20 juil. 1872 condamna Guérin, conformément 
aux réquisitions prises contre lui à une première amende de 
5,821 fr. 40 c. et à deux mois de prison et fixa à six mois la durée de 
la contrainte par corps et à une seconde amende de 16,992 fr. 40 c., 
à 2,000 fr. de restitution et à deux mois de prison avec fixation à six 
mois de la durée de la contrainte par corps. 

Le sieur Guérin a porté appel de cette décision. 

Après l’exposé de l’affaire et la lecture des notes d’audience et du 
jugement, M. le conseiller Ponton s’est exprimé en ces termes : 

« Ainsi, messieurs, tous les faits vous sont connus et les questions 
qui s’en dégagent sont celles de savoir d’abord si l’ennemi envahisseur 
avait le droit de s’emparer des coupes ordinaires de l’Etat, et si un 
Français pouvait s'en rendre adjudicataire et les exploiter sans l’au¬ 
torisation de l’administration forestière, alors que les lois françaises 
qui le défendent en temps ordinaire n’avaient pas été abrogées. 

<( Presque tous les auteurs qui ont écrit sur le droit international 
accordent, avec des modifications pius ou mçins profondes, à l’enva¬ 
hisseur, le droit de percevoir les revenus de l'Etat envahi, parmi 
lesquels se trouvent les coupes annuelles des forêts. 

« M. Morin, dans son récent ouvrage sur le droit des gens, 1.1, p. 470, 
s’exprime ainsi : « Par une occupation quelque peu prolongée qui 
donne à l’ennemi temporairement la souveraineté territoriale, il se 
trouve en quelque sorte substitué à la puissance publique de l’Etat 
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sur le territoire du pays occupé, il possède ses droits, il lui est permis 
de percevoir les revenus publics. » 

« M. Massé, le publiciste italien Vidari, de Martens, Ferreira, Verger 
partagent cette opinion qui n’est combattue que par Heffter ; cet au¬ 
teur ne reconnaît à l’ennemi le droit de disposer à titre provisoire des 
fruits et des revenus qu’il aura pu saisir, que quand il a Yultima Vic¬ 
toria , que la lutte ne peut plus se continuer avec quelque chance. 
(Morin, t. II, p. 386.) 

« Si cette doctrine était la vôtre, vous auriez à vous demander, si en 
nov. 1870 la France était écrasée. C’est le 27 oct. que Metz capitulait; 
mais le 9 nov., les Français reprenaient Orléans. 

« Avec le règlement américain sur la guerre, nous pensons que quand 
l’envahisseur a déclaré le pays en état de siège, comme, au 7 nov. 1870, 
l’étaient les contrées de l’Est ; la loi martiale qu’il proclame lui donne 
le droit de percevoir les revenus publics, parce qu’elle a pour objet 
d’assurer l’entretien de son armée. Mais avec ce règlement, nous di¬ 
rons que là s’arrête son pouvoir; qu’elle n’accorde aux chefs ennemis 
que dans quelques cas extrêmes, ceux dp révolte ou de conquête con¬ 
sommée, le droit de renverser les lois du pays occupé. (Morin, t. II, 
p. 384.) 

« Cette opinion est, je crois, celle de tous les auteurs : elle est ainsi 
formulée par Ortolan dans son Traité de la Diplomatie de la mer, t. I, 
p. 134 : « L’occupation et même l’administration militaires d’un pays 
par les troupes d’une puissance, par suite des opérations temporaires 
de la guerre, ne suffisent pas pour changer la juridiction nationale. » 

« Nous n’avons pas, du reste, jà rechercher si les Allemands pouvaient 
nous imposer des lois et changer les nôtres ; nous avons à nous de¬ 
mander s’ils l’ont fait, et si leur occupation a eu pour effet de modi¬ 
fier ou d’abolir les lois françaises existantes. 

« Examinons cette question : Le 1 er sept. 1870, le commissaire civil 
de Hagueneau adressait è M. le procureur général de Nancy une dé¬ 
pêche ainsi conçue : « Je vous prie d’inviter toutes les autorités judi¬ 
ciaires de votre arrondissement qui ressortent au gouvernement gé¬ 
néral d’Alsace à reprendre bientôt leurs fonctions... La juridiction et 
l’administration de la justice s’exerceront entièrement selon les lois 
et instructions qui étaient valables jusqu’à présent... » 

« Le 4 du même mois, le commissaire civil de Lorraine, celui-là 
même par les ordres de qui, deux mois plus tard, les coupes dont 
s’agit étaient vendues à Guérin, proclamait : 

« Toutes vos lois, autant que l’état de guerre n’en réclame pas la 
suspension, seront respectées, la justice conservera son libre cours...» 

« Le 18 sept., dans une circulaire que vous avez tous reçue, le même 
fonctionnaire allemand vous disait : « Les lois et les instructions en 
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vigueur jusqu’à l'occupation du territoire par les troupes des hautes 
puissances allemandes alliées conserveront leur force... » 

a II est donc bien évident qu’à cette époque les lois françaises con¬ 
servaient tout leur pouvoir et étaient ainsi considérées par les Alle¬ 
mands eux-mêmes. 

a Député cette époque, rien n’a été changé dans notre législation, 
expressément du moins. 

« Voyons maintenant si l’occupation qui n’a pas modifié expressé¬ 
ment les lois du pays, les a tacitement abrogées jusqu’au traité de 
paix. 

a Sur ce point, Bluntschli, auteur allemand, professe dans son Droit 
international codifié la doctrine suivante : 

a La conquête temporaire, dit-il, le fait de mettre un territoire sous 
la domination physique du vainqueur n’a pas le pouvoir de créer un 
droit nouveau ; on irait trop loin en admettant que l’occupation du 
territoire par l’ennemi entraîne la suspension de tout droit public et 
privé du pays occupé ; ce droit continue à subsister pour autant qu’il 
n’est pas incompatible avec l’ordre de faits amenés par la guerre et n’a 
pàs été expressément abrogé ou suspendu par les autorités militaires, 
qui doivent, jusqu’au règlement définitif des questions politiques 
pendantes, n’abroger le droit existant que si des motifs pressants les 
y contraignent. Le pouvoir militaire provisoire et exceptionnel n’a 
pas pour mission de modifier les lois du pays. La juridiction civile et 
pénale suit son cours régulier sur tous les points oh les lois militaires 
n’ont pas modifié la loi existante. » 

« Les Allemands, suivant de point en point cette règle, ont laissé de¬ 
bout l’édifice de tous nos Codes et n’ont suspendu que pour des ques¬ 
tions de forme la marche des Cours et Tribunaux qui ont même 
continué à fonctionner pendant l’occupation en certains lieux, tels 
que : Evreux, Colmar, Vie, Reims, Verdun, etc. 

« Mais, ajoute Blunstchli, quand l’ennemi quitte le territoire occupé, 
si la Constitution du pays a été suspendue elle rentre en vigueur. 

« Qui dit suspension des lois proclame leur existence s’imposant 
toujours aux régnicoles. 

« En vous refusant à rendre la justice au nom des puissances alle¬ 
mandes et en consentant à le faire au nom seul du gouvernement ré¬ 
publicain, non accepté par nos ennemis, mais qui était pour vous celui 
de la France, n’avez-vous pas hautement reconnu que les lois fran¬ 
çaises étaient seules souveraines dans le pays quoiqu’envahi ? que la 
simple occupation militaire pendant la guerre ne pouvait transférer 
la souveraineté à l’ennemi? 

« Les arrêts nombreux récemment rendus en matière de contre¬ 
bande, et notamment celui de la Cour de Metz du 29 juil. 4 871, ne 
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prouvent-ils pas que pendant la guerre les lois prohibitives avaient 
toujours leur effet? 

« Le décret du gouvernement de la défense nationale du 9 fév. 1871, 
fixant les délais de la prescription en matière de délits forestiers, n’en 
est-il pas une nouvelle affirmation ? 

« Cette règle n’était pas méconnue par l’agent prussien qui vendait 
les coupes à Guérin ; il ne méconnaissait pas que nos lois forestières, 
non abrogées expressément, pouvaient atteindre son acheteur, car il 
disait au garde Streff : « Je ne m’occupe nullement des poursuites 
dont Guérin pourra être l’objet. » Il n’avait pas en effet à s’en préoc¬ 
cuper, car Guérin traitait avec lui volontairement, sans y être con¬ 
traint ; il le faisait donc à ses risques et périls. S’il courait le danger 
d’une poursuite, il avait en perspective un beau bénéfice à réaliser, 
puisqu’il achetait pour 2,300 francs trois coupes estimées 17,310 francs. 

« Dans les conclusions prises en première instance, la défense se ba¬ 
sait, pour demander le renvoi de Guérin, sur ce que le fait qui don¬ 
nait lieu aux poursuites n’avait aucun caractère délictueux, parce 
qu’au lieu d’avoir eu un caractère clandestin, il s’était accompli en 
vertu d’une adjudication émanant de l’autorité compétente substituée 
à l’autorité française. Mais Guérin n’en a pas moins compris le vice 
de son acquisition, et ce qui le prouve, c’est qu’il a cherché à s’abriter 
derrière les gardes forestiers, en essayant de les faire participer à 
son exploitation. Peut-on admettre qu’il agissait alors de bonne foi ? 

« En tous cas, le C. for. n’admettrait pas l’exception tirée de la bonne 
foi pour les contraventions commises à ses règles, et la précaution 
prise par Guérin semble, d’ailleurs, prouver qu’il savait ne pouvoir se 
dispenser du concours des agents français pour se conformer aux 
art. 30 et suiv. du C. for. ; que, partant, il se considérait comme étant 
toujours sous l’empire de la loi française. Sans cela, à quoi lui aurait- 
il servi de s’adresser à des agents français non placés sous les ordres 
de ses vendeurs, et à qui toute fonction était interdite ? 

« Le jugement du 20 juil. a un considérant que vous n’avez pas ou¬ 
blié : « Guérin, dit-il, ne serait irresponsable de ses actes, de sa con¬ 
duite, qu’autant qu’il serait couvert ou par la force majeure, ou par 
un article du traité de paix ratifiant les aliénations- faites par le gou¬ 
vernement envahisseur à nos nationaux. » Et, aussitôt, à ce motif 
s’en ajoute un autre, visant le troisième protocole du traité de Franc¬ 
fort, dans lequel nos plénipotentiaires ont protesté contre les aliéna¬ 
tions de coupes dans les forêts de l’Etat, consenties pendant la 
guerre, auxquels ils ne reconnaissaient ni valeur légale ni force obli¬ 
gatoire. 

« En résumé, le droit international, s’appliquant à notre espèce, est ' 
un ensemble de règles émanées de faits précédemment accomplis 
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pendant les guerres modernes, il n’a donc prévu et ne s’est occupé 
que des droits du vainqueur et du vaincu. Il concède au premier le 
pouvoir de s’emparer des revenus du second ; mais comme la guerre 
est son objectif, il n’a qu’un but en faisant cette concession, celui de 
permettre à l’envahisseur d’accroître sa puissance et de réduire au 
plus tôt son ennemi. 11 n’y a là qu’un fait d’appréhension autorisé 
par la doctrine internationale, mais non une substitution de fonc¬ 
tions. A supposer qu’en s’appropriant les coupes des forêts doma¬ 
niales l’envahisseur use d’un droit, il ne se substitue pas à l’admi¬ 
nistration forestière française, dont l’action est seulement empêchée 
pendant le temps de l’occupation; hors le cas de force majeure, 
aucun Français ne peut donc exploiter les bois soumis au régime 
forestier sans l’expresse autorisation de l’administration de son pays. 

« Quant à la force majeure, Guérin ne l’invoque même pas. 

« Une question me reste à examiner, celle du non-cumul des peines. 
Je prierai la Cour de vouloir bien, sur ce point, se reporter aux arrêts 
de cassation des 28 juin, 26 déc. 1843, 6 mai 1847, 20 mars 1862 et 
au § 1336 de M. Meaume dans son Commentaire sur le Code forestier, 
et à l’arrêt de Nancy, du 26 août 1862, rendu dans une affaire ana¬ 
logue à celle qui lui est soumise. » 

M. le conseiller Ponton termine son remarquable et consciencieux 
rapport par la lecture de ce dernier arrêt. 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu qu’il n’appartient pas à la Cour de se prononcer 
sur le caractère légitime ou illégal des actes émanés de l’autorité alle¬ 
mande ; que la seule question soumise à son appréciation par le système 
de défense du prévenu qui se dégage nettement des conclusions par lui 
prises en f re instance, est celle de savoir si, dans le cas même où l’ennemi 
envahisseur n’aurait fait qu’user d’un droit en vendant les coupes de la 
Bousule et de la Maquinière, dans la forêt domaniale de Champenoux, il 
pouvait être permis à des sujets français de s’en rendre adjudicataires et 
d’exploiter ces coupes, avant et après la conclusion de la paix, en viola¬ 
tion de la loi française, en se passant de toute délivrance et autorisation 
de l’administratiou forestière, sans encourir les pénalités édictées parle 
C. for. ; — attendu qu’il est de principe que l’occupation du territoire par, 
l’ennemi n’entraîne pas la suspension du droit politique ou privé du pays 
occupé ; que les lois civiles et pénales conservent au contraire tout leur 
empire, à moins qu’elles n’aient été l’objet d’abrogations expresses et 
spéciales commandées par les exigences de la guerre ; que telle est l’opi¬ 
nion des auteurs les plus accrédités qui ont écrit sur le droit internatio¬ 
nal ; — attendu qu’en constituant en Lorraine un gouvernement mili¬ 
taire, avec adjonction d’un commissaire civil, le souverain envahisseur, 
loin d’abroger les lois françaises a, au contraire, admis qu’elles reste- 
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raient en vigueur; que le commissaire civil de Lorraine, lorsqu’il a pris 
possession de ses fonctions, a confirmé leur maintien en disant dans sa 
proclamation du 4 sept. 1870 : « Toutes vos lois, en tant que l'état de 
« guerre n’en réclame pas la suspension, seront respectées. La justice 
« conservera son libre cours. » — Attendu qu’il suit de là que les citoyens 
français n’ont jamais été déliés, par le fait de l’invasion, de leur devoir 
d’obéissance envers les lois de leur pays; que le G. for. français, toutes 
ses prescriptions et ses défenses n’ont donc pas cessé de s’imposer aux 
sujets français et que, dès lors, ceux-ci n’ont pu légitimement enlever 
quoi que ce soit dans les forêts domaniales sans la permission des agents 
français qui sont toujours restés la seule autorité forestière légitime du 
pays ; — attendu que, si des Français, mus par un sentiment de cupidité 
assez fort pour éteindre en eux tout patriotisme, se sont rendus comme 
Guérin adjudicataires à vil prix de coupes vendues par l’autorité alle¬ 
mande, ils ont agi à leurs risques et périls, à charge par eux d’obtenir 
s’ils le pouvaient, de l’administration forestière, la permission d’exploiter 
ces coupes, sinon en encourant les rigueurs de la loi pénale qui pourrait 
leur être appliquée lorsque l’autorité française aurait recouvré, par la 
conclusion de la paix, toute sa liberté d’action et la plénitude de sa puis¬ 
sance répressive ; — attendu qu’il est constant, en fait, que l’administra¬ 
tion forestière n’a jamais fait de délivrance ni accordé d’autorisation 
soit à Guérin, soit à Signol, que celui-ci se serait substitué d’exploiter 
les coupes dont s’agit; que le brigadier et les gardes de la forêt de 
Champenoux, se conformant en cela aux ordres formels qu’ils avaient 
reçus de leurs chefs, se sont soigneusement abstenus de rien permettre 
aux exploitants ni de leur fournir aucune indication dans laquelle ceux- 
ci auraient pu voir une autorisation même indirecte ou tacite d’exploiter 
lesdites coupes : qu’il convient même de remarquer que le gouverne¬ 
ment allemand n’entendait pas couvrir de sa protection les adjudica¬ 
taires des coupes qu’il mettait en vente et les soustraire, s’ils s’y expo¬ 
saient, aux rigueurs de la loi française (déposition du garde forestier 
Mathieu Streiff à l’audience du 6 juil. dernier) ; — attendu que le prévenu 
ne pourrait trouver d’excuse valable que dans une ratification par le 
traité de paix des aliénations faites par l’autorité allemande ou dans la 
force majeure, dans le cas par exemple où il aurait été contraint par la 
violence à acquérir et exploiter les coupes dont il s’agit : mais que ces 
moyens de défense lui font également défaut*; qu’en effet les plénipo¬ 
tentiaires français ont protesté, bien loin de les reconnaître, contre les 
aliénations de coupes dans les forêts de l’État, en faisant insérer dans la 
convention additionnelle du 11 déc. 1871, sans objection des plénipo¬ 
tentiaires allemands, la réserve suivante : « Des aliénations de coupes de 
« bois dans les forêts de l’État ont été consenties durant la guerre par les 
« autorités allemandes... Le gouvernement français ne saurait, en ce qui 
« le concerne, reconnaître à ces contrats ni valeur légale ni force obli- 
« gatoire, etc... » D’autre part, il est certain que le gouvernement alle¬ 
mand n’a contraint personne d’acheter ni d’exploiter les coupes qu’il 
mettait en vente ; que c’est spontanément et tenté qu’il était par l’appât 


Digitized by <^.ooQLe 



d’un énorme bénéfice, que le prévenu s’est rendu adjudicataire et a pris 
possession des coupes aliénées dans la forêt de Champenoux ; — attendu 
qu’il importerait peu que Guérin n’eût pas personnellement exploité 
l’une des coupes qui ont donné lieu aux poursuites, celle de la Maqui- 
nière; qu’il reste responsable de l’abatage et de l’enlèvement du bois 
dont s’agit, puisqu’il était l’adjudicataire de la coupe, quels que soient 
les arrangements particuliers qu’il ait pu prendre ou les rétrocessions 
qu’il ait faites avec ou à Signol ; que d’ailleurs il ressort de l’audition 
des témoins en première instance que Signol n’était que le facteur on 
garde-vente de Guérin, et que c’est pour le compte de celui-ci qu’il aurait 
exploité en tout ou en partie la coupe de la Maquinière; — attendu qu’il 
suit de ce qui précède que les premiers juges ont sainement apprécié les 
faits de la cause et appliqué la loi en déclarant Guérin convaincu des 
délits retenus à sa charge et en prononçant contre lui les peines édictées 
par les art. 192, 193, 194, 198 et 211 du G. forestier; — attendu que c’est 
à bon droit que le Tribunal a infligé cumulativement au prévenu, pour 
les deux coupes de la Bousule et de la Maquinière, les peines d’amende 
et d’emprisonnement applicables à chacun des délits dont il s’est rendu 
coupable ; qu’il est, en effet, de principe que l’art. 365 du C. d’inst. crim., 
relatif au cumul des peines, n’est pas applicable aux délits forestiers; 
que cette doctrime, aujourd’hui consacrée par une jurisprudence cons¬ 
tante, çe fonde, d’une part, sur ce qu’en cette matière l’infraction résulte 
du seul fait matériel, abstraction faite de l’intention, et, d’autre part, 
sur ce que le système des peines édictées par le C. for. comme par l’or¬ 
donnance de 1669, leur économie et les bases sur lesquelles elles reposent 
sont inconciliables avec le principe de non-cumul formulé par l’art. 365 
précité ; que c’est en vain qu’on voudrait distinguer entre les peines 
pécuniaires et les peines corporelles, cumuler les amendes et confondre 
les peines d’emprisonnement ; que cette distinction n'est écrite nulle 
part et qu’elle est même contraire au texte et à l’esprit de la loi ; qu’en 
effet, on lit dans l’exposé des motifs de la loi du 18 juin 1859, modifica¬ 
tive du Code de 1827, qu’en matière forestière, chaque délit emporte sa 
répression spéciale, et que les peines peuvent être cumulées. Que loin 
de changer ce système, en présence duquel il se trouvait, le législateur 
de 1859 l’a au contraire conservé et même fortifié ; qu’il n’a introduit 
dans la loi aucune innovation ni disposition exclusive du cumul des 
peines et que pour assurer plus efficacement la protection de la propriété 
forestière, il a donné à la répression une plus grande et nouvelle éner¬ 
gie ; que c’est ainsi qu’il a pour un certain nombre de délits réprimés 
jusqu’alors par de simples amendes édicté la peine facultative de l’em¬ 
prisonnement; — attendu que l’appelant continue de faire défaut quoi¬ 
qu’il ait été valablement assigné pour la présente audience; —par ces 
motifs, — la Cour donne défaut contre Dominique Guérin non compa¬ 
rant; rejette l’appel du prévenu, ordonne que le jugement sortira sa 
pleine et entière exécution et condamne le prévenu aux frais d’appel. 

Du 27 août 1872. — C. de Nancy, ch. corr. — M. Briard, prés. — 
M. Ponton, cons. rapp. 
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art* 9357. 

LOI SUR LE RECRUTEMENT DE l’àRMÉE. — DISPOSITIONS PÉNALES *. 

La loi nouvelle du 27 juillet-17 août, sur le recrutement de l'armée, 
publiée dans le Journal officiel du 17 août 1872, contient dens des 
textes spéciaux (art. 59 à 68) la sanction de ses dispositions. Le titre V 
de la loi intitulé Dispositions pénales y est tout entier consacré. Les 
éléments en sont puisés dans la loi de 1832 sur le recrutement de 
l'armée ; mais il nous a paru utile, en les reproduisant, d'indiquer 
les modifications aux anciens textes qu’ont suggérés les principes 
nouveaux ou la pratique et l’expérience. 

Art. 59. Tout homme inscrit sur le registre matricule, qui n’a pas fait 
les déclarations de changement de domicile prescrites par les art. 34 et 
35 de la présente loi, est déféré aux tribunaux ordinaires, et puni d’une 
amende de 10 fr. à 200 fr.; il peut en outre être condamné à un empri¬ 
sonnement de quinze jours à trois mois. 

En temps de guerre la peine est double. 

Cet article est nouveau. On ne le retrouve pas dans la loi de 1839. 
Il est, en effet, la conséquence du service général et obligatoire et des 
mesures prises pour le mettre en vigueur. Pour consacrer l'obliga¬ 
tion du service, il fallait établir un registre matricule où étaient ins¬ 
crits « tous les jeunes gens qui n’ont pas été déclarés impropres au 
service militaire ou qui n’ont pas été ajournés à un nouvel examen 
au conseil de révision » (art. 33). Il résulte de cet article que tous 
ceux qui n’ont pas été déclarés impropres au service, même les dis¬ 
pensés, sont soumis aux obligations des art. 33, 34 et 35, dont la 
sanction est dans l’art. 59. 

Pour juger ces délits, la compétence appartient aux tribunaux cor¬ 
rectionnels. La pénalité consiste dans une amende de 10 fr. à 200 fr., 
et facultativement dans un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois. Aux termes de l’art. 68, l’art. 463 peut être appliqué, mais à la 
prison seulement. 

En temps de guerre, la peine est double. Mais la loi ne rend pas 
l’emprisonnement obligatoire. 

Art. 60. Toutes fraudes ou manœuvres, par suite desquelles un jeune 
homme a été omis sur les tableaux de recensement ou sur les listes du 
tirage, sont déférées aux tribunaux ordinaires et punies d’un emprison¬ 
nement d’un mois à un an. 


1. Ces dispositions sont contenues dans le titre V de la loi (art, 59 à 68), 
iutitulé dispositions pénales. 


J. cr. Octobre 1872. 
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Sont déférés aux mêmes tribunaux et punis de la même peine : 

1° Les jeunes gens appelés qui, par suite d’un concert frauduleux, se 
sout abstenus de comparaître devant le conseil de révision ; 

2° Les jeunes gens qui, à l’aide de fraudes ou manœuvres, se sont fait 
exempter ou dispenser par un conseil de révision, sans préjudice dès 
peines plus graves en cas de feux. 

Les auteurs ou complices sont punis des mêmes peines. . 

Si le jeune homme omis a été condamné comme auteur ou complice 
de fraudes ou manœuvres, les dispositions de l’art. 14 lui sont appliquées 
lors du premier tirage qui a lieu après l’expiration de sa peine. 

Le jeune homme indûment exempté ou indûment dispensé est rétabli 
en tête de la première partie de la classe appelée après qu’il a été re¬ 
connu que l’exemption où la dispense avait été indûment accordée. 

r 

L’art. 60 a'son origine dans l’art. 38 de la loi de 1832. Le para¬ 
graphe 1 er est pris presque textuellement dans le paragraphe 1 er de 
l’art. 38. On a seulement ajouté aux tableaux de recensement les 
listes du tirage, complétant ainsi la disposition précédente. Nous de¬ 
vons ici remarquer qu’à la différence de l’urticle 38 la loi nouvelle 
punit le délinquant, qu’il soit le jeune soldat ou un tiers. 

Le 2 e paragraphe est une innovation, il prévoit deux hypothèses. 
La première frappe ceux qui, par suite d’uu concert frauduleux, se 
sont abstenus de comparaître devant le conseil de révision. La loi a 
voulu frapper ceux qui se concertent pour s’abstenir de comparaître 
devant le conseil. L’expression concert frauduleux ne nous paraît des¬ 
tinée qu’à accentuer cette idée. Dans la deuxième, on frappe ceux qui 
se font exempter ou dispenser à l’aide de fraudes ou manœuvres, par 
exemple, en profitant d’une indisposition ou d’une fatigue acciden¬ 
telle ou volontaire pour foire croire à une faiblesse de constitution; 
sans préjudice, ajoute le texte, des peines plus graves en cas de faux. 

La loi, dans le paragraphe suivant, ajoute encore au texte de 1832. 
Elle punit les auteurs et les complices. Elle fait ici exception aux 
règles du C. de just. milit., d’après lequel les principes des art. 59 
et 60 du C. pén, ordinaire ne sont pas de plein droit applicables aux 
non militaires. 

Les deux derniers paragraphes reproduisent la disposition de 
l’art. 38 en la généralisant. Quoique la loi ne le dise pas x expressé¬ 
ment, l’intention du législateur paraît être de ne permettre l’inscrip¬ 
tion dans les deux cas qu’après l'expiration de la peine. 

Nous devons ajouter à la pénalité édictée par cette disposition la 
privation de la faculté d’être juré (art. 3, loi nouvelle) L 


1. Nous ferons remarquer que dans le projet de loi sur le jury mie 
erreur a été commise. On a visé les art. 38, H, 43 et 45 de la loi de 183J 
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Art. (il. Tout iioinuie inscrit sur le registre matricule, au domicile du¬ 
quel un ordre de route a été régulièrement notifié, et qui n’est pas ar¬ 
rivé à sa destination au jour fixé pai cet ordre, est, après un mois de dé¬ 
lai, et hors le cas de force majeure, puni, comme insoumis, d’un empri¬ 
sonnement d’un mois à un an en temps de paix, et de deux à cinq ans 
en temps de guerre. Dans ce dernier cas, à l’expiration de sa peine, il est 
envoyé dans une compagnie de discipline. 

En temps de guerre, les noms des insoumis sont affichés dans toutes 
les communes du canton de leur domicile ; ils restent affichés pendant 
toute la durée de la guerre. 

Ces dispositions sont applicables à tout engagé volontaire qui, sans mo¬ 
tifs légitimes, n’est pas arrivé à sa destination dans le délai fixé par sa 
feuille de route. 

En cas d’absence du domicile, et lorsque le lieu de la résidence est in¬ 
connu, l’ordre de route est notifié au maire de la commune dans laquelle 
l’appelé a concouru au tirage. 

A l’égard des appelés, le délai d’un mois sera porté : 

A deux mois, s’ils demeurent en Algérie, dans les îles voisines des 
contrées limitrophes de la France ou en Europe ; 

2° A six mois, s’ils demeurent dans tout autre pays. 

L’insoumis est jugé par le conseil de guerre de la division militaire 
dans laquelle il est arrêté. 

Le temps pendant lequel l'engagé volontaire ou l’homme inscrit sur le 
registre matricule aura été insoumis ne compte pas dans les années de 
service exigées. 

Cet article est comme le précédent puisé dans la loi de 1832 (art. 39). 
Il est destiné à réprimer le délit d’insoumission. Les conditions de 
l’existence du délit sont un peu modifiées. La loi de 1832 parlait du 
jeune soldat qui avait reçu un ordre de route; d’après la loi nouvelle, il 
suffit que l’ordre de route ait été notifié au domicile . On a également 
ajouté à la pénalité ancienne en temps de guerre raffiche du nom des 
insoumis dans toutes les communes du canton de leur domicile. Le 
délai d’un mois accordé à l’insoumis pour se rendre au corps est 
porté à deux mois lorsqu’il demeure en Algérie ou en Europe, et à six 
mois s'il demeure dans tout autre pays. Les deux derniers paragra¬ 
phes sont reproduits de la loi précédente. 


au lieu des art. de la loi nouvelle. Les délits nouveaux ne se présentant 
pas exactement dans les conditions des délits anciens, un doute peut pla¬ 
ner sur l’intention du législateur. Il est à espérer que cette erreur sera 
corrigée. Les art. 38, 41 et 45 6ont à remplacer par les art. 60, 63, 66. 
Quant à l’art. 43, il n’y a qu’à le supprimer; le délit qu’il prévoit, fraude 
dans le remplacement, ne pouvant plus exister et n’ayant pas l’équivalent 
dans la loi actuelle. 
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Art. 62. Quiconque est reconnu coupable (l’avoir recèle ou d’avoir pris 
à son service un insoumis, est puni d’un emprisonnement qui ne peut 
excéder six mois. Selon les circonstances, la peine peut être réduite à 
une amende de 20 à 200 fr. 

Quiconque est convaincu d’avoir favorisé l’évasion d’un insoumis est 
puni d’un emprisonnement d’un mois à un an. 

La même peine est prononcée contre ceux qui, par des manœuvres 
coupables, ont empêché ou retardé le départ des jeunes soldats. 

Si le délit a été commis à l’aide d’un attroupement, la peine sera 
double. 

Si le délinquant est fonctionnaire public, employé du Gouvernement 
ou ministre d’un culte salarié par l’État, la peine peut être portée jusqu’à 
deux années d’emprisonnement, et il est, en outre, condamné à une 4 
amende qui ne pourra excéder 2,000 fr. 1 

Dans cet article qui prévoit le fait de recéler un insoumis (art. 40, 

I. de 1832) et d’empêcher le départ des jeunes soldats, on n’a fait quune 
addition relative à ce dernier délit. La peine prononcée contre ceux j 

qui, par des manœuvres coupables, ont empêché ou retardé le départ | 

des jeunes soldats, est d’un mois à un an. Si le délit est commis à 
l’aide d’un attroupement, la peine sera double. 

Art. 63. Tout homme qui est prévenu de s’être rendu impropre au ser- | 

vice militaire, soit temporairement, soit d’une manière permanente, 1 

dans le but de se soustraire aux obligations imposées par la présente 
loi, est déféré aux tribunaux, soit sur la demande des conseils de révi¬ 
sion, soit d’office, et s’il est reconnu coupable, il est puni d’un emprison¬ 
nement d’un mois à un au. 

Sont également déférés aux tribunaux et punis de la même peine, les 
jeunes gens qui, dans l’intervalle de la clôture de la liste cantonale à 
leur mise en activité, se sont rendus coupables du même délit. 

A l’expiratipn de leur peine, les uns et les autres sont mis à la disposi¬ 
tion du ministre de la guerre pour tout le temps du service militaire 
qu’ils doivent à l’État et peuvent être envoyés dans une compagnie de 
discipline. 

Xa peine portée au présent article est prononcée contre les com¬ 
plices. 

Si les complices sont des médecins, chirurgiens, officiels de santé ou 
pharmaciens, la durée de l’emprisonnement est de deux mois à deux ans, 
indépendamment d’une amende de 200 fr.* à 1,000 fr. qui peut aussi être 
prononcée, et sans préjudice de peines plus graves dans les cas prévus 
par le C. pén. 

Le délit consistant dans le fait de se rendre impropre au service 
militaire était prévu par l’ancienne législation. Mais là, il ne s’appli¬ 
quait quaux jeunes gens appelés à faire partie du contingent. Pour 
approprier la législation nouvelle au principe nouveau, il fallait gé- 


Digitized by (^.ooQle 



néraliser. Aussi trouve-t-on dans l’art. 63 ces expressions : Tout 
homme qui est prévenu de s’étre rendu impropre au service militaire. 
De même, la loi ancienne mentionnait seulement les cpnseils de révi¬ 
sion comme devant déférer aux tribunaux les coupables ; pour éviter 
toute ambiguité, on dit : soit sur la demande des conseils de révision, 
soit d'office. 

Le deuxième paragraphe est peut-être inutile. Il reproduit avec une 
modification le deuxième paragraphe de la loi de 1832. Or, la géné¬ 
ralité des termes dont le législateur s’était servi comprenait l'hypo¬ 
thèse oh il se plaçait dans le deuxième paragraphe. 

Ici encore à la pénalité de cet article nous devons ajouter la priva¬ 
tion de la faculté d’être juré. 

Art. 64. Ne compte pas pour les années de service exigées par la pré¬ 
sente loi, le temps pendant lequel un militaire a subi la peine de l’em¬ 
prisonnement en vertu d’un jugement. 

✓ 

Cet article n’est que la reproduction de l’art. 42. Ici nous trouvons, 
dans la loi de 1832, un article (l’art. 43) qui n’a pas son équivalent 
dans la loi nouvelle. Il prévoyait le fait de substitution ou de rem¬ 
placement prohibé. Le remplacement étant supprimé, il n’y avait 
plus lieu de prononcer de peines pour le cas de fraude. 

Art. 65. Tout fonctionnaire ou officier public, civil ou militaire, qui, 
sous quelque prétexte que ce soit, a autorisé ou admis des exemptions, 
dispenses ou exclusions autres que celles déterminées par la présente 
loi, ou qui aura donné arbitrairement une extension quelconque soit à 
la durée, soit aux règles ou conditions des appels, des engagements ou 
des rengagements, sera coupable d’abus d’autorité, et puni des peines 
portées dans l’art. 185 du C. pén., sans préjudice des peines plus graves 
prononcées par ce Code dans les autres cas qu’il a prévus. 

Cet article est la reproduction de l’art. 44 de la loi de 1832. Le délit 
prévu est le même. Les conditions n’en ont pas été modifiées et la pé¬ 
nalité a été maintenue. 

Art. 66. Les médecins, chirurgiens ou officiers de santé qui, appelés au 
conseil de révision à l’effet de donner leur avis conformément aux art. 
16, 18, 28, ont reçu des dons ou agréé des promesses pour être favorables 
aux jeunes gens qu’ils doivent examiner, sont punis d’un emprisonne¬ 
ment de deux mois à deux ans. 

Cette peine leur est appliquée, soit qu’au moment des dons ou pro¬ 
messes ils aient déjà été désignés pour assister au conseil, soit que les 
dons ou promesses aient été agréés dans la prévoyance des fonctions 
qu’ils auraient à y remplir. 

Il leur est défendu, sous la même peine, de rien recevoir, même pour 
une exemption ou réforme justement prononcée. 
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Le délit de corruption des médecins, chirurgiens et officiers de 
santé était prévu par la loi précédente. Le législateur actuel n’a fait, 
dans ce cas comme dans le précédent, que' de reproduire les disposi¬ 
tions antérieures. Les termes de l’art. 66 sont identiquement ceux de 
l’art. 45. La condamnation du médecin entraîne l’incapacité d’être 
juré. 

Art. 67. Les peines prononcées par les art. 60,62 et 63 sont applicables 
aux tentatives des délits prévus par ces articles. 

Dans le cas prévu par l’art. 66, ceux qui ont fait des dons et promesses 
sont puuis des peines portées par ledit article contre les médecins, chi¬ 
rurgiens, ou officiers de santé. 

Ici nous trouvons une double innovation importante. 

Aux termes des art. 2 et 3 du C. pén., la tentative de crime est 
seule toujours punissable, la tentative de délits ne l’est que dans les 
cas déterminés par une disposition expresse de la loi. Cette règle s’ap¬ 
pliquait à la loi de 1832, et cette loi n’ayant pas parlé de tentative, au¬ 
cune n’était punissable. La loi nouvelle, dans l’article que nous citons, 
a innové. Elle a réprimé la tentative de certains des délits que nous 
venons d’examiner. Elle parle des art. 60, 62 et 63. Le premier est 
relatif au délit de fraudes et manœuvres destinées à obtenir soit l’o¬ 
mission sur les tableaux de recensement, soit une exemption ou dis¬ 
pense. Le second se rapporte au recel d’un insoumis. Le troisième au 
fait de rendre impropre au service militaire. 

La deuxième disposition de l’art. 67 est le complément de l’art. 66, 
punissant la corruption des médecins et chirurgiens. Il prévoit le cas 
de complicité de ceux qui ont fait les dons et promesses. D’après la 
loi ancienne, ils échappaient à la pénalité qui retombait seulement 
sur le fonctionnaire coupable. Le législateur de 1872 a comblé cette 
lacune en punissant les auteurs des dons et promesses des mêmes 
peines que lès médecins, chirurgiens et officiers de santé. Peut-être y 
aura-t-il lieu d’ajouter à la pénalité l’incapacité d’être juré, les modi¬ 
fications qu’on apportera forcément pour réparer l’erreur dont nous 
avons parlé entraînera peut-être cette conséquence. 

Art. 68. Dans tous les cas non prévus par les dispositions précédentes, 
les tribunaux civils et militaires, dans le9 limites de leur compétence, 
appliqueront les lois pénales ordinaires aux délits auxquels pourra 
donner lieu l’exécution du mode de recrutement déterminé par la pré¬ 
sente loi. 

Dans tous les cas où la peine d’emprisonnement est prononcée par la 
présente loi, lps juges peuvent, suivant les circonstances, user de la fa¬ 
culté exprimée par l’art. 463 du C. pén. 

Ce dernier article est intégralement puisé dans la loi de 1832. Il 
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contient une réserve naturelle pour tous les délits prévus par le-Code 
pénal en dehors des dispositions précédentes. Une seule disposition 
est à remarquer, celle qui termine l’article. Comme dans la loi de 1832, 
la faoulté pour le juge d’user de l’art. 463 et de9 circonstances atté¬ 
nuantes est restreinte à la peine de l’emprisonnement. Elle n’existe 
pas pour l’amende qui doit toujours être appliquée dans les limites 
déterminées par la loi. 

art. 9358. 

AFFICHAGE. —• EMPLACEMENT. — AUTORISATION. — AMENDES. — PEINE 
DE SIMPLE POLICE. — INTERPRÉTATION. 

L’art. 30 de la loi du 8 juil, 1852, sur Vaffickage, punissant toute infrac¬ 
tion d’une amende de 100 à 500 /h, ainsi que de peines de simple police, doit 
être entendu en ce sens que le juge est tenu d’appliquer les peines de simple 
police, et qu’il lui est facultatif de prononcer l’amende de 100 à 560 fi\ 

ARRÊT. 

La Cour; — En fait adoptant les motifs des premiers juges des¬ 
quels il résulte que, dans le courant de déc. 1871, les sieurs Renier et 
Bréval, chaeun en ce qui le concerne, se sont rendus coupables à Anno- 
nay de contravention à Part. 30 de la loi du 8 juil. 1852, en posant ou 
faisant poser une affiche peinte sur toile dans un emplacement autre 
que celui qui était indiqué dans la déclaration et l’autorisation d’affi¬ 
chage ; — eu droit : — attendu que le législateur édicte que les contra¬ 
ventions à l’article de la loi précité pourront être punies d’üne amende 
déterminée ainsi que des peines de police ; — que ces deux peines sont 
distinctes d’après les termes de la loi, et qu’elles ne sont pas également 
obligatoires pour le juge, puisqu’il est dit que les contraventions pourront 

être punies.; — qu’il importe donc d’établir le sen9 et l’étendue de la 

faculté accordée aux magistrats ; — attendu qu’il ne serait pas raison¬ 
nable de penser qu’elle s’applique aux deux peines édictées par le légis¬ 
lateur et qu’il est loisible aux Tribunaux, selon les circonstances, de 
n’appliquer aucune pénalité au contrevenant; — qu’il est au contraire 
naturel et conforme aux règles grammaticales, de reconnaître que la 
faculté indiquée en ces termes : pourront être punies, s’applique au 
membre de phrase qui suit immédiatement, et que ces mêmes ex¬ 
pressions ne peuvent exercer d’influence sur le sens du second membre 
de phrase, séparé d’ailleurs du premier par les mots ainsi que, dont le 
caractère est évidemment disjonctif; — qu’il suit de là que le juge n’a 
pas l’option entre les deux peines édictées par l’art. 30 de la loi de 1852 ; 
qu’au contraire, il doit, obligatoirement, appliquer les peines de simple 
police, et facultativement, selou les cas, l’amende de*100 à 500 fr. ; — 
attendu que cette interprétation est confirmée par les termes de l’art. 69 
de la loi de finances du 28 avril 1816, que le législateur a eu certainement 
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sous les yeùx lorsqu’il a rédigé l'art. 30 de la loi de 1852; — attendu 
que le premier de ces deux articles punit celui qui imprime ou fait 
apposer une affiche non régulière d'une amende fiscale déterminée, 
mais que le fait simple de l’affichage n'encourt qu'une peine de police, 
— que la loi de 1852 et le règlement qui en est la suite, en frappant une 
nouvelle forme d'affiche d’un droit spécial, ont imposé à l'afficheur lui- 
même, et à tous ceux qui ont concouru à la contravention, des obliga¬ 
tions nouvelles, et par suite ont été conduits à aggraver sa responsabilité 
pénale; — que, dans cet ordre d’idées, la loi de 1852 a maintenu la peine 
originaire de police comme répression obligatoire et normale, qu'elle a 
fortifié par une amende additionnelle facultative; — attendu qu'on ne 
peut soutenir que, d’après ce système, le fisc peut perdre le montant des 
droits dus par le contrevenant, qui ne serait condamné qu'à une peine 
de police, et que cette même théorie est en contradiction avec Part. 8 du 
règlement qui'dispose qu'une amende sera due pour chaque contraven¬ 
tion; — qu’en effet, ce règlement n'a pu ni voulu étendre le* sens de 
l'art. 30 de la loi de 1852, qu'il a seulement disposé que les amendes se¬ 
ront cumulées, selon le nombre de contraventions, mais au cas seule¬ 
ment où le juge aurait cru devoir les appliquer; — attendu d'ailleurs 
que la disposition finale du même art. 8 met le fisc à l'abri de toute 
possibilité de préjudice, en disant que, dans tous les cas, les contreve¬ 
nants devront rembourser les droits dont le trésor aurait été frustré ; — 
en ce qui touche l'application des peines portées à l'art. 464 du C. pén., 
lesquelles sont l’emprisonnement, l’amende et la confiscation : — attendu 
qu'en renvoyant à cet article, qui ne contiient qu’une énumération de 
peines qui ne sont point liées entre elles, le législateur a évidemment 
voulu autoriser le juge à choisir isolément celle de ces peines qu'il lui 
paraîtrait convenable d'appliquer; — la Cour, par ces motifs, donne 
défaut contre les prévenus qui ne se présentent pas, et pour le profit con¬ 
firme, dans son dispositif, le jugement du Tribunal correctionnel de 
Tournon à la date du 9 fév. 1872, en faisant application aux prévenus des 
articles de loi visés dans ledit jugement, et en outre de l’art. 466 du C. 
pén. ; démet en conséquence le ministère public de son appel, et con¬ 
damne les prévenus aux frais envers l'Etat. 

Du 25_mai 1872. — C. de Nîmes, ch., corr. — M. Pelon, prés. — 
M. Serre, av. gén. 

art. 9359. 

ENSEIGNEMENT, — INTERDICTION. — CONTINUATION. — SANCTION. 

L’art . 66 de la loi de 1850 s’applique au directeur d’un établissement (Tins- 
truction secondaire qui, après interdiction par le conseil académique, conti¬ 
nue à le diriger, aussi bien qu’à celui qui ouvre un établissement de cette na¬ 
ture sans avoir rempli les conditions prescrites par la loi K 


1. V. Rép. cr. } v° Enseignement. 
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ARRÊT. 

La Cour ; — En fait : — Considérant que, par arrêté du conseil dépar¬ 
temental du 21 fév. dernier, dûment notifié le 24, Alfred Heinsmann a été 
interdit de sa profession d’instituteur secondaire à Cholet; qu’appel a été 
interjeté par lui de cet arrêté, mais que cet appel n’est pas suspensif; 
— qu’il a été constaté, par procès-verbal de l’inspecteur primaire de 
Cholet du 9 avril, que l’école de Heinsmann est restée ouverte, et que, 
notamment, ledit jour 9 avril elle contenait dans une classe neuf enfants, 
parmi lesquels le jeune Grenouilleau, figé de treize ans et demi, dans une 
autre classe six enfants dont l’un, le jeune Spéry, âgé de sept ans, — 
que ces deux enfants, Grenouilleau et Spéry, ont été désignés par Heins¬ 
mann comme les surveillants des autres élèves, qui, sous leur direction 
seule,suivaient la méthode de l’enseignement mutuel; — que Heinsmann 
soutient que Grenouilleau se tenait habituellement au bureau du sur¬ 
veillant, quoique le 6 avril il fût confondu parmi les autres enfants; que, 
quant à lui, il restait complètement étranger à la direction de l’école, et 
qu’ainsi les enfants étaient abandonnés à eux-mêmes ; — considérant que 
ce moyen de justification ne saurait raisonnablement être accueilli, et 
qu’il est impossible de regarder comme des directeurs ou des surveillants 
sérieux, dans un établissement d’instruction secondaire, des enfants de 
sept ans l’un, et treize ans et demi l’autre ; — considérant que le prévenu 
reconnaît qu'il avait continué à être rémunéré par les familles des élèves 
admis dans son pensionnat; — qu’il résulte évidemment de ces faits, 
que Heinsmann, malgré ses efforts pour éluder la loi, a réellement con¬ 
tinué l’exercice de sa profession qui lui était interdit, et qu’il n’a pas 
cessé de tenir ouvert et diriger son établissement d’instruction secon¬ 
daire;—en droit : — considérant que, d’après l’art. 66 de la loi du 
15 mars 1850, « quiconque, sans avoir satisfait aux conditions prescrites 
par cette loi, aura ouvert un établissement d’instruction secondaire sera 
poursuivi, etc... » Que les termes de l’art. 65 sont encore plus généraux 
et plus absolus : « Est incapable de tenir un établissement public ou 
libre d’instruction secondaire, ou d’y être employé, quiconque est atteint 
de l’une des incapacités déterminées par l’art. 26 de la présente loi ; » et 

cet article dit : « Sont incapables.ceux qui ont été interdits en vertu 

des art. 30 et 33, » lesquels articles énoncent des cas divers de révoca¬ 
tion, d’interdiction et de suspension ; — que l’art. 39 prévoit le cas de 
l’ouverture ou de la direction d’une école en contravention aux art. 25, 

26 ét 27.puis édicte la peine de l’amende et la fermeture de l’école ; 

considérant que ces dispositions des articles précités, se référant d’une 
manière explicite les uns aux autres, ne laissent pas jour à la moindre 
équivoque, et contiennent la défense expresse, sous peine d’amende, à 
un chef d'instruction secondaire, après interdiction, aussi bien qu’aux 
instituteurs primaires, de tenir, diriger ou d’ouvrir une école, expres¬ 
sions employées dans le même sens par le législateur de 1850; — que 
toute autre interprétation de la loi serait contraire à son texte et à son 
esprit, et conduirait à cette étrange anomalie, qu’un maître, interdit 
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pour faits graves, ferait impunément ce qui motiverait la condamnation 
certaine d’un individu coupable d’une sifnple omission de formalité dans 
l’ouverture ou la tenue d’une école secondaire, et qu’enfin le défaut de 
sanction dont on argumente n’existe réellement pas dans la loi ; — par 
ces motifs, vu les articles précités, notamment l’art. 66 visé dans le juge¬ 
ment, confirme le jugement dont est appel ; ordonne en conséquence que 
l’établissement de Heinsmann sera fermé, ete... 

Du 17 juin 1872. — C. d’Angers, cb. corr. — M. Bourcier, prés. 
— M. Morin, cons. rapp. — M. Lair, subit. 

art. 9360. 

COMPÉTENCE. — VOL. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — DOUTE. 

Lorsque le prévenu contesté la compétence de la juridiction correctionnelle 
en soutenant que le vol dont il est accusé est entouré de circonstance# aggra¬ 
vantes , le doute sur Vexistence de ces circonstances aggravantes profitant à 
Vaccusé, ta juridiction correctionnelle doit , dans ce cas, rester saisie du fait 
considéré comme vol simple l . 

arrêt (Pcyronnard). 

La Cour ï — Attendu que par ordonnance du juge d’instruction rendue 
le 16 avril dernier, Peyronnard a été renvoyé devant le tribunal de po¬ 
lice correctionnelle de Grenoble, sous la prévention d’avoir, le 17 mars 
1872, à la Tronche et à Grenoble, soustrait frauduleusement une canette 
et plusieurs verres à bière au préjudice de divers; — attendu que Pey- 
rounard a comparu le 22 avril suivant devant le Tribunal correctionnel 
sans décliner sa compétence et qu’ayant été reconnu coupable du délit, 
tel qu’il était caractérisé dans l’ordonnance de renvoi, il a été condapaué 
à 50 fr. d’amende ; — attendu que Peyronnard ayant fait appel du juge¬ 
ment qui le condamne, demande à la Coui* de déclarer la juridiction 
correctionnelle incompétente, en se fondant sur ce que les faits qui lui 
sont imputés auraient été commis la nuit et dans une maison habitée, et 
devraient dès lors, aux termes de l’art. 386, C. pén., être qualifiés crimes 
et renvoyés aux assises; — attendu que les conclusions prises par Pey¬ 
ronnard saisissent la Cour d*une question de qualification; qu’il s’agit 
de rechercher si les faits, tels qu’ils résultent de la procédure, consti¬ 
tuent un crime ou un simple délit; qu’en pareille matière, les règles 
d’interprétation ne sauraient varier suivant que le déclinatoire est pro¬ 
posé par le prévenu ou par le ministère public; que dans un cas comme 
dans l’autre, l’incertitude sur les circonstances du fait doit être tranchée 
en faveur de la qualification la moins sévère ; — attendu que parmi les 


1. V. Rép. ct\, v° Compétence, n° 12. 
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faits particuliers résultant de la procédure, se trouve la soustraction d’un 
bock commise au café Bouchet entre onze heures et minuit ; que ce fait 
a été incontestablement commis la nuit et dans une maison habitée ; que 
dès lors il aurait dû être qualifié crime et renvoyé aux assises ; qu’il y a 
lieu, en conséquence, de déclarer la juridiction correctionnelle incom¬ 
pétente sur ce chef; — attendu que les autres faits qui ont motivé l’or¬ 
donnance de renvoi et le jugement de condamnation se seraient passés à 
la Tronche et paraissent devoir être divisés en deux catégories : 1° sous¬ 
traction d’une canette; 2° soustraction de plusieurs verres à bière; — 
attendu qu’il ne s’agit pas, en l’état, d’examiner si ces faits sont maté¬ 
riellement établis ou s’ils ont été commis avec cette intention frauduleuse 
qui constitue le délit, mais s’il résulte de la procédure qu’ils se seraient 
accomplis la nuit et dans une maison habitée; — attendu, en ee qui 
concerne la soustraction de la canette, qu’il est probable que cette ca¬ 
nette a été enlevée dans le café Liaud, que toutefois cette circonstance 
de lieu n’est point établie avec une certitude suffisante pour faire ad¬ 
mettre à la charge du prévenu la circonstance aggravante de maison ha¬ 
bitée; qu’une incertitude plus grande encore règne sur le point de savoir 
si ce lait aurait été commis la nuit, l’heure à laquelle le prévenu est 
entré dans le café Liaud n’ayant pas été exactement précisée par la pro¬ 
cédure et les débats; — attendu que la preuve offerte aujourd’hui de ce 
chef par Peyronnard ne saurait être admise ; qu’en supposant qu’un pré* 
venu soit recevable à prouver contre lui-même l’existence de circons¬ 
tances aggravantes, il est dès à présent certain que Peyronnard ne sau¬ 
rait apporter devant la justice des éléments plus probants que ceux 
fournis par la procédure; — attendu, en ce qui concerne la soustraction 
de plusieurs verres à bière, que ce fait, relevé par l’ordonnance de renvoi 
et admis par le jugement n’apparaît dans aucun des éléments de la pro¬ 
cédure, comme entouré de la double circonstance aggravante de nuit et 
de maison habitée;—attendu qu’il n’existe aucune connexité entre les 
soustractions qui auraient été commises à la Tronche par Peyronnard 
dans la journée du 17 mars et celle dont il aurait été l’auteur au café 
Bouchet dans la soirée du même jour; — par ces motifs, la Cour, ayant 
tel égard que de raison aux conclusions du prévenu appelant du juge¬ 
ment du 22 avril, déclare la juridiction correctionnelle incompétente 
pour connaître du fait commis au préjudice de Bouchet, retient les autres 
faits, ordonne qu’il soit plaidé au fond, réserve les dépens* 

Dti 17 mai 1872. — C. de Grenoble, ch. corr. — M. Bigillion, prés. 
— M. Mengin de Bionvai, av. gén. 

art. 9361. 

PRESSE (DÉLIT de). — DIFFAMATION VERBALE. — PRESCRIPTION. 

. Les délits de diffamation verbale se prescrivent par trois ans. U art. 27 du 
décret du 17 fév. 1852 a abrogé l'art. 29 de la loi du 26 mai 1819, et la loi 
du 15 avril 1871 n’a pas remis en vigueur cette dernière disposition. 
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arrêt (Dauphin c. Sardinon et Chabert). 

La Cour ; — Sur l’exception de prescription tirée de ce que les faits in¬ 
criminés s’étant réalisés en juin, juillet et septembre 1871, la citation en 
justice n’aurait été donnée que le 12 avril suivant ; — attendu qu'aux 
termes de l’art. 29 de la loi du 26 mai 1819, l’action publique contre les 
crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen 
de publication se prescrit par six mois à compter du jour où s'est réalisé 
le fait qui donne lieu aux poursuites ; — mais, attendu que cette dispo¬ 
sition a été abrogée par l’art. 27 du décret-loi du 17 fév. 1852, qui porte 
qu'en ces matières les poursuites auront lieu dans les formes et délais 
prescrits par le C. d’inst. crim.; — que le but du législateur de 1852 a été, 
non-seulement de rendre aux tribunaux correctionnels la conpaissance 
des faits qualifiés délits qui avaient été exceptionnellement distraits de 
cette juridiction, mais encore, en faisant disparaître les exceptions aux , 

règles générales de compétence posées dans le C. d’inst. crim., de dé¬ 
truire les exceptions également apportées aux règles générales de pro¬ 
cédure édictées dans la loi générale de procédure criminelle ; — attendu 
qu’aux'termes de l’art. 638, I. er., la prescription de l'action publique et 
de l’action civile est de trois ans, s’il s’agit d’un délit; que, d’après j 

l’art. 27 du décret du 17 fév. 1852, c’est cette règle qu’il faut suivre en | 

ces matières; que, dès lors, il n’y a plus lieu de distinguer, comme le 

faisait la loi de 1819, entre l’action publique et l’action civile, qui se ! 

prescrivaient, l'une par six mois, l’autre par trois ans; — attendu que 
non-seulement cette interprétation du décret de 1852, qui était un retour 
à l’unité de procédure, a l’avantage de détruire cette distinction repous¬ 
sée par nos lois criminelles entre la durée de l’action publique et celle 
de l’action privée, mais qu’elle fait disparaître cette singularité créée 
par la loi de 1819, qui couvrait après six mois par la prescription les ac¬ 
tions résultant de diffamation et injures graves et publiques, alors que , 

l’action publique à raison de simples injures ne constituant que dq sim¬ 
ples contraventions, n'était prescrite qu'au bout d’un an; — attendu que 
de même que pour interpréter les lois et rechercher l’intention du légis¬ 
lateur, il faut s’en rapporter aux discussions qui ont précédé leur adop¬ 
tion et aux exposés de motifs qui ont précédé leur présentation lors¬ 
qu'elles ont été l'objet de discussions dans les Chambres législatives, de 
même lorsqu’il s’agit de lois émanant du pouvoir exécutif, lorsque le 
pouvoir législatif lui est temporairement attribué par les circonstances 
politiques, il faut se reporter aux explications données par les agents du 
Gouvernement, qui, appelés à préparer ces lois et à les soumettre à la 
sanction du Chef de l'Etat, sont parfaitement à même d’interpréter sûre¬ 
ment la portée de ces documents; — attendu que la circulaire du mi¬ 
nistre de la justice publiée par le Gouvernement dans lé Journal officiel 
ne laisse aucun doute sur la portée du décret du 17 fév. 1852 et sur la vo¬ 
lonté de ceux qui l’ont promulguée ; que cette instruction porte que 
l’art. 29 de la loi de 1819 était contraire aux dispositions des art. 637 
et 638,1. cr.; que, d'après l’art. 27 de la loi du 17 fév. 1852, la poursuite 
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devant avoir lieu dans les délais prescrits par le C. d’inst. crim., par 
suite, la prescription du droit commun est rétablie et l’art. 29 de la loi 
du 26 mai 1819 est abrogé ; — attendu que le Gouvernement provisoire, 
par un de ses actes, a abrogé le décret de 1852, mais que cet acte, qui n’a 
jamais été publié, ne peut être considéré que comme un projet non exé¬ 
cutoire et sans portée juridique ; — que la loi de 1871, rendue depuis sur 
ces matières, en n’abrogeant qu’une partie du décret de 1852, a maintenu 
ses autres dispositions; que cette loi a fait revivre diverses dispositions 
de la loi de 1819, mais que l’art. 27 du décret-loi de 1852 ne se trouve pas 
parmi les parties abrogées de cette loi, et que l’art. 29 de la loi de 1819 
ne se trouve pas parmi les dispositions remises en vigueur; qu’il suit de 
là que le décret-loi de 1852, qui a remis sous l’empire du droit commun 
l’appréciation de la prescription dans les matières qui nou9 occupent, est 
encore en vigueur; — que, dès lors, c’est à tort que le tribunal de Mar¬ 
seille a rejeté comme prescrite l’action intentée par les époux Dauphin ; 
— au fond : — attendu qu’il est suffisamment justifié par les témoins 
entendus par le tribunal et dont les déclarations sont contenues aux notes 
sommaires que, en juin, juillet et septembre 1871, la femme Chabert et 
ses filles ont, à plusieurs reprises et publiquement, injurié les époux 
Dauphin ; qu’elles ont prétendii que la dame Dauphin avait des relations 
coupables avec diverses personnes, et notamment avec le sieur Ansaldi ; 
que ces témoins étant dans de bons rapports, même avec les personnes 
poursuivies, la véracité de leur témoignage ne peut être mise en suspi¬ 
cion; que, devant le tribunal, divers autres témoins avaient été cités à 
l’appui de cette plainte, tandis que les prévenues n’avaient présenté au¬ 
cun témoin à décharge, acceptant ainsi implicitement les dépositions de 
ceux qui les accusaient; que si le tribunal, opposant d’office la prescrip¬ 
tion, n’a pas cru devoir entendre tous ces témoins, il n’est pas nécessaire 
à la manifestation de la vérité de recourir à leur témoignage ; que ce 
serait exposer les parties à des frais et reculer inutilement la décision à 
intervenir; — que, d’un autre côté, si les faits incriminés sont justifiés, 
ils n’ont pas de gravité et témoignent plus d’irréflexion et de légèreté 
que de malveillance chez ceux qui s’en sont rendus coupables; que les 
dommages-intérêts doivent être en conséquence très limités ; — attendu 
que les prévenues, acquittées eu première instance, et les parties civiles 
ayant seules appelé, la déclaration de culpabilité ne doit intervenir qu’au 
point de vue des réparations civiles et sans que la Cour puisse prononcer 
de pénalité; — la Cour, faisant droit à l’appel des époux Dauphin envers 
le jugement rendu le 8 juin 1872 par le tribunal correctionnel de Mar¬ 
seille et réforfiaant ledit jugement, déclare la dame Sardinon, femme 
Chabert, et les demoiselles Anaïs, Claire et Virginie Chabert coupables 
d’avoir, à Marseille, et dans une des rues de cette ville, en juin, juillet 
et septembre 1871, injurié publiquement le sieur Dauphin, en le traitant 
de cornard , pourri , homme de rien, fumier , et diffamé la dame Dauphin en 
lui reprochant d’avoir des relations coupables avec diverses personnes, 
et notamment avec le sieur Ansaldi ; <jit n’y avoir lieu de prononcer de 
peine contre elles en l’état de leur relaxe d’instance prononcé par les 
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premiers juges et pou frappé d’appel par le ministère public, mais alloue 
aux parties civiles les dépens par elles exposés tant en première instance 
qu’en appel à titre de dommages-intérêts ; dit que les frais d’appel envers 
l*Etat, liquidés à la somme de 15 fr. 15 c., seront supportés par les par¬ 
ties civiles, sauf leur recours contre les prévenues ; — prononce la soli¬ 
darité contre la dame Sardinon, femme Chabert, et les demoiselles Cha- 
bert, pour le recouvrement de tous les frais, ainsi que la contrainte par 
corps, dont la durée est fixée, pour chacune d’elles, savoir : pour les 
frais envers l’Etat, à deux jours, et pqur les frais envers les parties civiles, 
au minimum légal. 

Du 11 juill. 1872. — C. d’Aix, cb. corr. — M. Féraud-Giraud, prés. 
— M. Girard, cons. rapp. — M. Desjardins, 1 er av. gén. 

Observations. —Avant la loi du 15 avril 1871, qui a restitué au jury 
le jugement des délits de presse, c’était une question fort controver¬ 
sée que celle de savoir si les délits de presse se prescrivaient par six 
mois ou par trois ans. L’art. 29 de la loi du 26 mai 1819 disait : 
a L’action publique contre les crimes et délits commis par la voie de 
la presse ou tout autre mode de publication se prescrira par six mois 
révolus à compter du fait de publication qui donnera lieu à la pour¬ 
suite. » Dans son art. 27, le décret du 17 fév. 1852 a dit : « Les pour¬ 
suites (des crimes et délits commis par la voie de la presse) auront 
lieu dans les formes et délais prescrits par le C. d’inst. crim. » De là 
est née la controverse. Cette dernière avait-elle abrogé la précédente 
Elle ne le disait pas expressément. (V. J. cr., vol. 1869, p. 83 et 184.) 
Depuis la loi du 15 avril 1871, un nouvel élément est venu s’ajouter à 
la discussion. Cette loi, en abrogeant les parties les plus importantes 
du décret de 1852, a-t-elle voulu remettre en vigueur l’art. 29 ? 

La Cour d’Aix, pour justifier la solution qu’elle adopte, s’appuie 
sur cette circonstance que, en abrogeant seulement une partie du dé¬ 
cret de 1852, on a entendu maintenir ses autres dispositions. Or l’arL 
27 n’est pas au nombre des articles abrogés. 

art. 9362. 

DIFFAMATION VERBALE. — FONCTIONNAIRE. — COMPÉTENCE. 

Les délits de diffamation verbale envers les fonctionnaires publics sont de 
la compétence de la Cour d* assises, en vertu de la loi du 15 avril 1871L 

arrêt (Bermond c. Periollat). 

La Cour : — Attendu que la question soumise à la Cour est celle de 


1. V. l’explication de la loi de 1871; /. cr., art. 9084. 
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savoir si, par suite de la survenance de la loi des 15 et 22 avril 1871, la 
diffamation verbale contre une personne ayant agi dans un caractère pu¬ 
blic, est justiciable du jury ou de la police correctionnelle ; — attendu 
que si lçs premiers juges ont reconnu que la combinaison des trois pre¬ 
miers articles de cette loi semble comprendre dans les attributions du 
jury aussi bien la diffamation verbale contre les fonctionnaires que la 
diffamation écrite, ils ont pensé toutefois qu’il fallait s’arrêter moins au 
texte de la loi qu’à son esprit ; qu’ils ont recherché et cru découvrir 
dans un passage du rapport de la commission à l’Assemblée nationale, 
énonçant que la loi nouvelle a eu pour but de rendre purement et sim¬ 
plement au jury les attributions qui lui avaient été enlevées par le dé¬ 
cret dictatorial de 1852 ; — d’où ils ont tiré la conséquence qu’elle n’a 
pas voulu déroger à la disposition de l’art. 14 de la loi du 26 mai 1819, 
attribuant à la juridiction correctionnelle les délits de diffamation ver¬ 
bale contre toute personne ; — attendu que la Cour ne peut adopter les 
motifs de la décision de première instance : En effet, s’il faut recourir à 
la voie de l’interprétation lorsque le texte de la loi paraît douteux ou 
obscur, ce n’est pas l’hypothèse qui se présente dans la cause actuelle ; 
par les §§ 2 et 3 de l’art. 2 de la loi du 15 avril, le législateur ayant pré¬ 
cisé qu’il ne conservait à la police correctionnelle que les délits de diffa¬ 
mation et d’injures publiques concernant les particuliers, et les délits 
d’injures verbales contre toute personne; comme cett^ nomenclature ne 
renferme pas le délit de diffamation verbale concernant les fonction¬ 
naires, il demeure textuellement attribué à la juridiction générale en 
matière de délits commis par la voie de la presse, c’est-à-dire au jury; — 
attendu que cette conséquence de la loi d’avril 1871 est d’autant moins 
douteuse que si, par son art. 1 er , elle s’approprie l’art. 1 er de la loi du 
17 mai- 1819 qui, au nombre des moyens de publication, énumère les 
discours, dans l’art. 3, en remettant en vigueur les dispositions de l’art. 14 
de cette loi attributive à la juridiction correctionnelle du délit de diffa¬ 
mation verbale contre les fonctionnaires ; — attendu que vainement les 
premiers juges ont cru pouvoir trouver dans la discussion de la loi des 
motifs pour ne pas en appliquer le texte ; que si bien, en commençant, 
le rapport de la commission émet la pensée que la législation nouvelle 
ne veut que reproduire celle antérieure au décret de 1852, plus loin, 
lorsqu’il s’agit du délit de diffamation contre les fonctionnaires publics, 
on entend élargir, autant que possible, la faculté de prouver l’articula¬ 
tion diffamatoire, preuve que l’en considère comme un service éminent 
rendu à la société dans le cas où elle est faite ; on ajoute (par l’art. 2 de 
la loi nouvelle) une disposition à celles de 1819, en ne permettant plus 
au fonctionnaire diffamé de séparer l’action civile en dommages-intérêts 
de l’action publique ; — attendu qu’en mettant en regard le projet de la 
commission et le texte définitif de la loi, après avoir pris connaissance 
de l’ensemble de la discussion à l’Assemblée nationale, on arrive à re¬ 
connaître que les modifications demandées au projet, consenties par le 
rapporteur et consacrées par les termes de la loi, n’on't eu qu’un but, 
celui de rendre à la juridiction du jury la connaissance même de l’iu- 
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diffamation verbale, en laissant à la juridiction correctionnelle seule¬ 
ment Pinjure verbale contre ces fonctionnaires; — attendu, au surplus, 
que le législateur de 1871 a eu soin de régulariser les modifications qu’il 
apportait aux lois antérieures sur la presse, en abrogeant, par Part. 6, 
toutes dispositions contraires à celles qu’il édictait ; — attendu que les 
faits imputés aux prévenus seraient d’avoir, le 3 déc. 1871, sur la place 
publique de Saint-Sorlin, dit à diverses personnes que le plaignant était 
divorcé; qu’étant juge de paix, il aurait dans une enquête constaté des 
faits faux, et Çue c’était pour ce motif qu’il avait été révoqué ; — attendu 
que la dernière imputation revêt bien le caractère d’une diffamation 
contre un fonctionnaire public; que quant à la première, celle du di¬ 
vorce, comme elle ne concerne que la vie privée, le plaignant aurait pu 
restreindre sa plainte à ce fait; mais que n’ayant pas procédé ainsi, il 
n'y a pas lieu de le séparer de la seconde imputation, d'autant plus que 
cette séparation n’a pas été demandée, et que d’ailleurs la Cour d’assises 
est investie de la plénitude de la juridiction eii toute matière pénale; — 
par ces motifs, la Cour annule le jugement correctionnel rendu par le 
tribunal de Valence le 22 mars *872. 

Du 27 avril 1872. — C. de Grenoble, ch. corr. — M. Bigillion, 
prés. — M. Mengin de Bionval, av. gén. 

art. 9363. 

DIFFAMATION. — 1° PLAINTE. — FORME. — 2° MARI. — POURSUITE. - 

3° ARTICLE. — DÉLITS DISTINCTS. — QUALIFICATION. — 4° PERSON¬ 
NALITE. — INDICATION. — 3° RÉUNION PRIVÉE. — IMPUTATION. 

1° En matière de diffamation, la plainte de la partie lésée n'est pas sou¬ 
mise à une forme précise . Il suffit qu’elle indique clairement l'intention de 
porter plainte. 

2° Le mari a le droit de porter plainte en son nom pour une injure adressée 
à sa femme. 

3° Un même article de journal peut contenir à la fois la publication d’un 
fait relatif à la vie privée, une diffamation et une injure , quoiqu'il ne s’agisse 
dans cet article que d’un seul fait. 

4° Le délit de diffamation existe alors même que lès personnes ne sont pas 
dénommées et qualifiées dans un article de journal, si d’ailleurs elles y sont 
clairement désignées. 

~ 5° Dire d’une réunion privée qu’elle constitue une orgie et que les personnes 
qui s’y rendent sont des pétroleuses, c’est commettre à la fois le délit de diffa¬ 
mation et d’injure. 


ARRÊT. 

La Cour; — Attendu qu’il résulte des pièces produites de l’instruction 
et des débats qu’Orliaguet, imprimeur-gérant du journal le Progrès de 
la Charente-Inférieure, a, dans le numéro du 14 février dernier de son 
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journal, publié un article placé sous le titre de chronique régionale, 
commençant par ces mots : continuation de l’orgie, et finissant par ceux- 
ci : la qualification de pétroleuses; — qu’il nie être l’auteur de cet article, 
mais qu’il reconnaît que si celui qui l’a rédigé a commis quelque faute 
il doit en subir les conséquences; — qu’il a même dit à l’audience du 
31 dernier qu’il était le seul juge des articles qu’il imprimait, qu’il n’a¬ 
vait pas de conseil d’administration; — que s’il en est ainsi il n’en est 
que plus coupable lorsqu’il publie un article délictueux; — que, sans 
doute, à la fin de son interrogatoire il a bien fait connaître l’auteur 
selon lui de l’article incriminé, mais que la Cour n’a point à rechercher 
quelle part de responsabilité pourrait incomber à cet auteur, un sieur 
de Montenay, puisque, par le fait d’Orliaguet, il n’a pu être traduit de¬ 
vant le tribunal de police correctionnelle de Saintes; — qu’elle doit re¬ 
chercher si les faits reprochés à Orliaguet constituent ou non des délits 
et s’il a été bien jugé par le jugement dont est appel; — attendu qu’Or- 
liaguet, voulant encore se réfugier derrière des fins de non-recevoir, a 
fait soutenir à l’audience du 31 mai dernier que la plainte en vertu de 
laquelle on l’avait poursuivi était nulle : 1° parce qu’elle n’énonçait pas 
les faits qui la motivaient; 2° parce qu’ello n’émanait pas des parlies 
qui avaient le droit de se plaindre ; — que bien que ces exceptions 
n’aient point été présentées par des conclusions, il convient de les exa¬ 
miner puisqu’elles ont été développées par l’avocat d’Orliaguet; — at¬ 
tendu qu’il n’est pas contesté que la plainte nécessaire en matière de 
délits de presse du genre de ceux qui sont en ce moment soumis à la 
Cour, pour mettre l’action publique en mouvement, a été déposée, qu’elle 
est au dossier; — qu’à l’égard de la forme qu’en semblable matière les 
plaintes doivent avoir, la loi n’a établi aucune règle particulière, qu’il 
suffit que la partie qui se prétend lésée manifeste clairement l’intention 
de provoquer l’action publique ; — que si cela est exact, il est certain 
quç jamais plainte n’a manifesté plus clairement l’intention de provo¬ 
quer l’action du ministère public que celle déposée entre les mains de 
M. le procureur de la République de Saintes, le 14 fév. 1872 : MM. Huret, 
Philippon, Turner, Garcia, Lejeune et Christin; — qu’après avoir expli¬ 
qué que le Progrès, dans son numéro du 14 fév. 1872, avait cru pouvoir 
se permettre de parler d’une réunion intime à laquelle ils avaient assisté, 
ils disaient que le journal l’avait fait dans des termes injurieux qui 
constituaient de véritables et odieuses diffamations, et qu’ils déclaraient 
porter plainte à raison de ce fait; — qu’il est impossible de ne pas voir 
là une plainte parfaitement recevable et énonçant d’une façon aussi 
claire que possible tous les faits qui la motivaient; qu’on y trouve l’in¬ 
dication précise des trois délits ou contraventions que le ministère pu¬ 
blic a relevés dans sa poursuite et pour réparation desquels le tribunal 
a prononcé la condamnation contre laquelle Orliaguet a interjeté appel ; 
— attendu que s’il en est ainsi, que si la plainte est recevable en sa 
forme, il convient, avant d’examiner l’affaire au fond, de rechercher si 
le second moyen proposé pour repousser la plainte est bien fondé, de 
voir si les parties qui ont porté plainte avaient bien le droit de le faire ; 

J. cr. Octobre 1872. 20 


Digitized by t^.ooQLe 



— 306 — 

— que ce droit ne saurait leur être contesté sérieusement s’il est certain 
qu’elles faisaient partie de la réunion qui avait eu lieu à la sous-préfec¬ 
ture de Saintes et dont le Progrès avait rendu compte, s’il est certain 
que leurs femmes ou leurs filles avaient assisté à cette réunion qualifiée 
d’orgie, s’il est certain que c’est à leurs femmes ou à leurs filles que le 
journal avait adressé la qualification de pétroleuses; — que cela n’est 
pas nié par Orliaguet, que son défenseur se borne à dire que les femmes 
ayant été seules injuriées ou diffamées, s’il y a injure ou diffamation, 
les maris ne pouvaient pas porter plainte pour elles; — qu’il est inexact 
de dire que les femmes ont été seules atteintes, que s’il y a eu injure 
ou diffamation à leur égard il est certain que les maris, eux aussi, ont 
été touchés, qu’on ne peut dire, en effet, que des femmes sont des pétro¬ 
leuses et qu’elles se livrent à une orgie sans porter atteinte à la consi- 
dériftion de leurs maris; — que MM. Huret, Philippon, Turner, Garnier, 
Lejeune et Cliristin avaient donc parfaitement le droit de déposer une 
plainte en leurs noms, comme ils l’ont fait, du moment qu’ils croyaient 
qu’on avait porté atteinte à leur vie privée et qu’ils pensaient qu’on les 
avait attaqués dans la personne de leurs femmes -ou de leurs filles ; — 
qu’il n’y a donc lieu de s’arrêter aux fins de non-recevoir proposées, 
qu’il convient au contiaire de dire que la plainte était recevable; — 
attendu, au fond, qu’il est inexact de dire que la qualification des délits 
reprochés à Orliaguet est cumulative, que, s’il est vrai de dire qu’on ne 
peut qualifier de trois façons différentes un même délit de manière à en 
faire trois, on ne peut soutenir qu’un seul article ne puisse contenir 
plusieurs délits ou contraventions; — qu’il s’agit pour la Cour d’exami¬ 
ner si le même fait a été qualifié de trois façons différentes ou s’il y a 
eu trois faits délictueux tombant sous le coup de la loi pénale, sauf à 
appliquer le principe posé par l’art. 365 du C. d’inst.- crim. qui interdit 
le cumul des peines ; — qu’il faut donc rechercher si Orliaguet a publié 
un fait relatif à la vie privée, s’il a diffamé et s’il a publié une injure; 
— attendu sur le premier chef qu’il ne peut être nié par personne que 
le Progrès , dans son numéro du 14 février dernier, a parlé d’une réunion, 
d’un bal qui avait eu lieu chez M. le sous-préfet de Saintes, qu’il a fait 
pour ainsi dire une espèce de compte-rendu de ce bal, puisqu’il apprend 
à ses lecteurs que les dames étaient mécontentes de l’absence des offi¬ 
ciers, que, courroucées, elles ont dit de ceux-ci qu’ils étaient des impo¬ 
lis, des grossiers, des malotrus, toutes choses démenties au surplus par 
l’instruction ; — qu’il y a là incontestablement une introduction dans la 
vie privée, et que ce premier délit est parfaitement caractérisé ; —at¬ 
tendu, sur le second chef, qu’Orliaguet ne peut méconnaître que les 
personnes qu’il a désignées à la malignité publique dans son article sont 
les parties civiles qui concluent en ce moment devant la Cour, qu’il se 
borne à dire qu’il ue les a pas nommées, qu’il n’est pas nécessaire j our 
désigner une personne de prononcer son nom, qu’il suffit qu’elle soit 
indiquée de manière à ce qu’aucun doute raisonnable ne soit possible ; 
que, dans l’espèce, toutes les circonstances de temps et de lieu se réu¬ 
nissent pour prouver que pas un habitant de Saintes, dans un certain 


Digitized by t^.ooQLe 



— 307 — 

monde, n'a pu se méprendre sur les personnes qui étaient signalées dans 
le numéro du Progrès du 14, comme ayant assisté à la sous-préfecture 
au bal soi-disant décommandé , et qu’aucun ne s’y est mépris ; — qu’il 
prétend en vain qu’il n’y a pas diffamation, mais au plus injure; — que 
si, pour qu’il y ait diffamation, il faut qu’il y ait une allégation ou une 
imputation publique d’un fait portant atteinte à l’honneur ou à la con¬ 
sidération, les caractères requis par la loi pour constituer le délit se 
trouvent tous dans l’article incriminé, qu’il suffit de le lire pour en avoir 
la preuve ; — que cet article, qui est précédé d’un premier sous la môme 
rubrique de chronique régionale, a pour titre : Continuation de l’orgie, 
que sans rechercher quel lieu l’auteur de la chronique régionale a voulu 
établir entre le premier entrefilet, où parlant de quatre poufs en cinq 
semaines sur la place de Saintes, il demande à quand la lin de l’orgie, 
et celui qu’il commence par ces mots : Continuation de l’orgie, il est 
certain que par ces seuls mots il dit que la réunion dont il va parler 
était une orgie, qu’il accuse les personnes qui étaient chez le sous-préfet 
au jour indiqué de s’être livrées à une orgie, que cette interprétation 
est d’autant moins douteuse qu’il prétend que, vu les circonstances , on a 
qualifié les dames qui s’y trouvaient de pétroleuses, qu’étant connus le 
caractère et les habitudes de ces femmes dites pétroleuses, on sait jus¬ 
qu'où peut aller une orgie à laquelle elles prennent part; —qu'il n'y a 
point à rechercher si, en disant que des dames honorables sont des pé¬ 
troleuses, qu’elles se livrent ainsi que leurs maris à des orgies, on porte 
atteinte à l’honneur et à la considération des unes et des antres, qu’il 
suffit de l’énoncer pour le prouver ; — qu’il n’y a pas lieu davantage de 
chercher à démontrer que la diffamation, ainsi que l’injure qui sera 
relevée ci-après, a été publique puisqu’elle a été faite dans un journal 
et répandue à un nombre considérable/l'exemplaires ; — qu’ainsi le délit 
de diffamation ci-dessus précisé est parfaitement établi, mais qu’on ne 
saurait le voir dans cette allégation que les dames dont il est question 
auraient traité les officiers de la garnison de Saintes d’impolis, de gros¬ 
siers, de malotrus, que ce serait aller trop loin que de dire qu’eu égard 
à la position sociale de ces dames, leur prêter de semblables propos ce 
serait porter atteinte à leur honneur ou à leur considération, que l’hon¬ 
neur ou la considération d’une honnête femme ne peut être entamé 
parce qu’elle aurait prononcé un mot tout au plus un peu vif ; — sur le 
délit d’injure publique ; — attendu qu’il résulte de l’expression de pétro¬ 
leuses, que dire d’une femme qu’elle est une pétroleuse, c’est la compa¬ 
rer à ces créatures qui, en proie à toutes les ivresses, à toutes les fureurs, 
poussaient ou prenaient part aux massacres des otages, répandaient avec 
le pétrole l’incendie dans Paris, c'est donner à penser que comme elles 
elle est capable de commettre tous les crimes ; — qu’ainsi le délit d’in¬ 
jure publique, qui fait le troisième chef de la prévention, est aussi éta¬ 
bli; — attendu que l’intervention des parties civiles est régulière, qu'elle 
n’est pas même contestée, qu’il y a lieu de l’accueillir et de faire droit 
à leurs conclusions qui demandent confirmation pure et simple du juge¬ 
ment rendu par le tribunal correctionnel de Saintes ; — par ces motifs 
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et adoptant au surplus ceux donnés par les premiers juges qui 11 e sont 
pas contraires; — la Cour, vidant son délibéré, sans s’arrêter ni avoir 
égard aux fins de non-recevoir et moyens divers proposés par l’appelant 
qu’elle déclare mal fondés ; — dit qu’il a été bien jugé. 

Du 7 juin 1872. — C. de Potiers. — M. Gaillard, prés. — M. Sal- 
mon, cons. rapp. — M. Moreau, av. gén. 

art. 9365-. 

1° TRESSE. — PLAINTE. — PARTIE CIVILE. — CITATION. — FORME. — 

2° ORDONNANCE DE RENVOI. — NULLITÉ. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

— INCOMPÉTENCE. 

1° Une poursuite en police correctionnelle pour délit de presse ne peut être 
annulée sous le prétexte que la plainte de la partie civile et la citation no¬ 
taient pas conformes aux prescriptions de l'art . 6 delà loi du 26 mai 1819, ce 
derniei' article ayant été abrogé par le décret du 17 fée. 1852, non abrogé par 
la loi du 15 avril 1871. 

2° La demande en nullité d'une ordonnance de renvoi en police correction¬ 
nelle est non-recevable devant la juridiction correctionnelle . La voie d'oppo¬ 
sition devant la chambre des mises en accusation est la seule voie de recours 
contre cette décision, dans le cas où elle est ouverte au prévenu. 


ARRÊT. 

La Cour : — Attendu qu’il n’est douteux pour personne que l’art. 27 
du décret du 17 fév. 1852 a abrogé l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819; — 
que, pour que ce dernier article qu’Orliaguet invoque pour faire pro- 
•uoncer la nullité de la citation à lui donnée puisse revivre, il faut dé¬ 
montrer que cet art. 27 qu’il avait abrogé n’existe plus lui-même, et 
qu’aucun article nouveau 11 ’est venu l’abroger encore une fois ; — que 
c’est sur la loi des 15-22 avril 1871 que s’appuie Orliaguct pour soutenir 
que l’article applicable aujourd’hui aux citations en matière de délits 
de presse est l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819; — que le contraire est 
certain, qu’il suffit de jeter les yeux sur cette loi de 1871 pour s’en con¬ 
vaincre; — qu’il résulte en effet de l’art. 1 er que la poursuite pn matière 
de délits commis par la voie de la presse aura lieu à partir de la promul¬ 
gation de la loi, conformément au chap. 3, art. 16 fi 23 de là loi du 
27 juill. 1849 qui est remis en vigueur, sauf certaines restrictions qui 
u’ont aucun rapport avec l’affaire soumise à la Cour; — qu’il ressort du 
dernier, que toutes les dispositions contraires dans tous actes législatifs 
antérieurs, et notamment dans le décret du 17 fév. 1852 et la loi du 
11 mai 1868, sont abrogées ; — qu’ainsi, en vertu de l’art. 1 er t ] e cette loi 
de 1871, c’est à l’art. 16 de la loi du 27 juill. 1849 qu’il faut se reporter 
pour savoir ce que doit contenir une citation en matière de délits de 
presse et non à l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819, puisque c’est cet art. 16 
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qui, entre autres, est précisément remis en vigueur; — attendu de plus 
que si, en disant que la loi de 1871 n’a été qu’une loi de compétence, 
qu’elle a voulu seulement rétablir le jury en matière de délits de presse, 
que, par conséquent, elle n’a pu changer les règles de la poursuite, 
c’est-à-dire de la procédure à suivie, on arriverait à contester utilement 
l’applicabilité de l’art. 16 de la loi du 27 juill. 1849, bien qu’il soit ex¬ 
pressément rétabli par la loi nouvelle, on ne démontrerait pas pour cela 
que l’art. 6 de la loi du 20 mai 1819 soit aujourd’hui en vigueur; — qu’en 
effet, cet art. 6 ayant été abrogé par l’art. 27 du décret de 1852, il fau¬ 
drait démontrer què ce dernier art. 27 est en contradiction avec les dis¬ 
positions de la loi de 1871, et qu’ayant par conséquent cessé d’exister, 
l’article qu’il avait abrogé s’est trouvé par cela même rétabli ; — que 
cette démonstration n’est pas possible, rien dans les dispositions de la 
loi de 1871 ne se trouvant en contradiction avec l’art. 27 du décret de 
1852, rien si ce n’est, comme on vient de le dire, le rétablissement de 
l’art. 16 de la loi de 1849 ; — qu’il s’agit maintenant d’examiner si la 
citation donnée à Orliaguet, le 26 fév. 1872, a été faite en conformité des 
dispositions de la loi du 27 juill. 1849, plus rigoureuses que celles du 
C. d’inst. erim. ; —attendu que cette citation contient l’indication précise 
de récrit publié le 14 fév. 1872, l’articulation et la qualification des délits 
ayant donné lieu à la poursuite et même l’énumération des articles de 
lois dont le ministère public avait l’intention de demander l’application ; 

— qu’il suffit de se repofter à cette citation et de la lire pour s’en con¬ 
vaincre ; — qu’elle a donc été faite conformément aux prescriptions de 

l’art. 16 de la loi de 1849, et à plus forte raison à celles des art. 182 et 

183 du C. d’inst. crim. ; — qu’il n’y a donc lieu d’en prononcer la nullité ; 

— attendu encore et en fait qu’Orliaguet est mal fondé à dire qu’il n’a¬ 
vait pu se défendre devant le tribunal de police correctionnelle de 

Saintes, ne connaissant pas les personnes qui se plaignaient d’avoir été 

insultées par son journal; — qu’il savait très bien quelles étaient les 
personnes qui avaient porté plainte contre lui, ainsi qu’il résulte des 
pièces de l’instruction, des interrogatoires d’Orliaguet et de la lettre 
qu’il a écrite, le 1 er mars dernier, à M. le président du tribunal de police 
correctionnelle de Saintes; — qu’il les connaissait alors aussi bien qu’il 
les connaît aujourd’hui, qu’on lui a signifié en tête du jugement dont il 
a interjeté appel les noms de toutes les parties plaignantes, et qu’il se 
réfugie derrière une sorte d’exception au lieu de plaider au fond ; — sur 
la nullité \le l'ordonnance de renvoi;—attendu que si le tribunal de 
police correctionnelle a été saisi par l’ordonnance de M. le juge d’ins¬ 
truction, le prévenu, lui, n’a été appelé devant ses juges que par la cita¬ 
tion dont il vient d’être parlé, qu’il n’a même point eu connaissance de 
l’ordonnance de renvoi, puisqu'elle ne lui a point été signifiée ; — que, 
l’eût-elle été, Orliaguet ne pourrait y former opposition, que le texte du 
§ 3 de l’art. 135 du C. d’inst. crim. le démontre; —que, le pût-il même, 
la chambre des appels de police correctionnelle serait incompétente 
pour statuer; — qu’il n’y a donc lieu de s’arrêter à la demande en nul¬ 
lité, de l'ordonnance de renvoi; —attendu qu'en présence des motifs ci- 
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dessus, il est inutile de rechercher si la Cour ne devrait pas évoquer 
conformement aux dispositions de l’art. 215 du C. d’inst. crim.: —at¬ 
tendu quç toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens ; 
— par ces motifs, la Cour, vidant son délibéré sans s’arrêter ni avoir 
égard à la demande en nullité de l’oçdonnance de renvoi, déclare mal 
fondée la demande en nullité de la citation donnée au sieur Orliaguet, 
par exploit du ministère de Tournier, huissier à Saintes, du 26 février 
dernier, enregistré, ordonne qu’il sera plaidé au fond de suite à l’au¬ 
dience de ce jour, et condamne les parties de M® de Saintier aux dépens 

envers l’Etat, taxés et liquidés à la somme de., sauf leur recours 

contre Orliaguet qui est condamné envers les parties civiles en tous les 
dépens. 

Du 31 mai 1872. — C. de Poitiers. — M. Gaillard, prés. — M. Sal- 
mon, cons. rapp. — M. Moreau, av. gén. 

art. 9365. 

1° CUMUL DE PEINES. — CONTRAVENTION DE POLICE. — 2° APPEL. — 

CITATION. — DOUBLE CONTRAVENTION. — 3° CITATION. — PRÉVENTION 

NOUVELLE. — INCOMPÉTENCE. 

1° La prohibition du cumul des peines édictée par l'art, 366, C. d’inst, 
crim., ne s’applique pas aux contraventions de police , et spécialement aux 
contraventions aux arrêtés préfectoraux au sujet des places des voitures 
dans les gares 1 . 

2° Le jugement qui condamne un prévenu à plusieurs amendes, pour con¬ 
traventions distinctes, est en dernier ressort, bien que le total des amendes 
prononcées soit supérieur à 5 fr . (C. d’inst. crim., art. 172) *. 

3° Les tribunaux de police ne peuvent statuer sur une contravention qui 
n’est pas relevée dans la citation et sur laquelle le prévenu n’a pas accepté 
le débat (C. d’inst. crim., art. 145) 8 . 


1.-2.-3. Il est généralement admis que les contraventions de police 
donnent lieu à autant d’amendes qu’il y a de contraventions retenues 
contre un même prévenu. V. Grenoble, 26 janv. 1870 {J. cr., 1870, art. 
9000), Cass., 28 juill. 1859, 15 janv. 1857, 9 mars 1854. Il est admis éga¬ 
lement que le taux de l’appel se calcule d’après le quantum de chaque 
amende et non d’après le total des amendes encourues. V. trib. de Gre¬ 
noble, 26 janv. 1870 (loc. cit.), Cass., 19 nov. 1859, 31 août 1854, cous. 
Berriat Saint-Prix, p. 397, n° 533. 

Quant à l’étendue des pouvoirs des tribunaux de simple police, pour 
statuer, elle est nécessairement restreinte aux faits relatés dans la cita¬ 
tion, un prévenu ne peut en effet être condamné à raison de faits sur 
lesquels il n’a pas été mis en demeure de préparer sa défense. Conf., 
trib. de Grenoble, 16 janv. 1870 (loc. cit.), Cass., 31 janv. 1855. C’est ce que 
l’on décide à l’égard des tribunaux correctionnels. Conf., Aix, 22 déc. 
1870 {J. cr., 1871, art. 9093), Nîmes, 27 juin 1867 (Revue du Midi, 1867, 
p. 292). 
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JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Considérant que le jugement donUest appel a retenu 
à charge des cinq prévenus : 1° une contravention à l’arrêté du préfet 
de l’Isère pour avoir placé leurs voitures dans la gare de Voiron sur un 
emplacement autre que celui qui leur était destiné; 2° une contravention 
pour bruits et tapages injurieux ; — considérant en fait que ces deux 
contraventions sont essentiellement distinctes, bien qu’ayant pu être 
commises en même temps; qu’en effet chacunes d’elles est composée 
d’éléments nettement divers et qu’il importe peu que les faits qui les 
constituent n’aient été séparés par aucun trait de temps, qu’il n’y a 
entre elles aucune connexité nécessaire et que l’une aurait pu exister 
sans l’autre ; — considérant en droit que se croyant saisi de toutes deux 
par la même citation, le premier juge a pu statuer sur l’une et l’autre 
par un même jugement, prononcer sur chacune d’elles par une disposi¬ 
tion distincte et appliquer deux peines différentes; qu’il est en effet de 
jurisprudence fixe que, en matière de simple police, la prohibition du 
cumul des peines édictée par l’art. 365 du C.. inst. crim. ne s’applique 
point et que chaque contravention doit emporter sa peine; — considé¬ 
rant qu’ainsi chaque disposition spéciale, d’un seul jugement qui statue 
sür plusieurs contraventions, constitue un véritable jugement auquel 
s’appliquent le9 règles de l’appel ; qu’il faut donc pour rechercher si un 
jugement qui prononce plusieurs condamnations à l’amende pour plu¬ 
sieurs contraventions distinctes est susceptible d’appel, et dans quelles 
limites, s’attacher non point au total des amendes prononcées, mais 
seulement au quantum de chacune d’elles, en sorte que celles excédant 
5 francs peuvent seules être l’objet d’un appel régulier; — considérant, 
par suite, que l’appel émis par les condamnés envers le jugement du 
29 mai dernier n’est point recevable en ce qui concerne la première con¬ 
travention qui a motivé la condamnation à 1 franc d’amende et ne peut 
être accueilli que pour la deuxième contrainte qui a entraîné une amende 
de 6 francs pour chacun, des prévenus ; — en ce qui concerne cette 
deuxième contravention : — considérant que le premier juge n’était saisi 
par la citation même que de la contravention à l’arrêté du préfet sur 
l’emplacement des voitures dans la cour de la gare de Voiron ; que le 
ministère public ne pourrait requérir contre les prévenus pour une autre 
contravention sans que, aux termes de l’art. 182 C. inst. crim., ils n’eus¬ 
sent été mis par une citation préalable en mesure de se défendre, ou 
qu’à l’audience ils eussent formellement consenti à être jugés sur ce 
nouveau chef; que le jugement ne constate point que les prévenus aient 
accepté le débat sur cette contravention de bruits et tapages injurieux, 
qu’ainsi de ce chef le jugement dont est appel ne sayrait être maintenu; 
— par ces motifs, le Tribunal déclare non recevable l’appel interjeté par 
les prévenus envers la disposition du jugement du 29 mai qui les con¬ 
damne à 1 franc d’amende pour contravention à l’arrêté du préfet sur 
l’emplacement des voitures dans la cour de la gare de Voiron, les en 
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déboute; — et faisant droit à leur appel envers la disposition de ce ju¬ 
gement relative à la contravention de bruits et tapages injurieux, met à 
néant ledit jugement sur ce chef. 

Du 17 juill. 1872. — Trib. de Grenoble, ch. côrr. — M. Fabre- 
Gilly, prés. 

art. 9367. 

DIFFAMATION. — 1° PARTICULIER. — NÉGOCIANT. — MOBILE POLITIQUE. 

— 2° CONNEXITÉ. — FAITS DISTINCTS. — COMPÉTENCE. — 3° DÉNON¬ 
CIATEUR. — FAIT DIFFAMATOIRE. 

1° La diffamation contre une personne désignée comme négociant s'adresse, I 

d'après la qualité même que lui donne l'article incriminé , à un particulier , 1 

peu importe que les actes imputés au plaignant eussent été inspirés par un s 

mobile politique. j 

2° Il n'y a pas connexité entre des faits distincts mais identiques commis 
par des fonctionnaires et des particuliers, si ces faits n'ont pas été commis j 

par suite d'un concert ou d'une résolution arrêtée d'avance pour arriver à un I 

résultat préparé et obtenu par une action commune. Dès lors, les faits itnpu - J 

tés aux particuliers sont de la compétence des tribunaux correctionnels. 1 

3° Le fait de reprocher à quelqu'un qu'il a été un dénonciateur ou un pros- 
cripteur en 1851, constitue un fait de nature à porter atteinte à l'honneur et 
à la considération. 

Le journal le Progrès du Loiret ayant reproduit un passage d'une 
brochure intitulée le Pilori , dans lequel fe nom de M. Dessaux aîné, 
négociant à Orléans, figurait sur la liste des « dénonciateurs ou pres¬ 
cripteurs de décembre 1851, » fut assigné par celui-ci en la personne i 
de son gérant, devant le tribunal de police correctionnelle, sous la 
prévention du délit de diffamation. 

Le 15 juin 1872, jugement de ce tribunal ainsi conçu : 

jugement (Rabier). 

Le Tribunal; — Considérant qu’il est établi que, dans le numéro por¬ 
tant la date du dimanche 2 juin 1872, distribué et mis en vente sur la 
la voie publique le samedi 1 er juin, à partir de 4 heures du soir, le jour¬ 
nal le Progrès du Loiret , dont Rabier est gérant et imprimeur, a publié 
un article commençant par ces mots : « La justice vient lentement, mais 
elle vient, » dans lequel on lit : « Une brochure circule en ce moment, 
ayant pour titre le Pilori, et publiant par départements les noms de tous 
les dénonciateurs ou proscripteurs de décembre 1851-, elle est signé Hip- 
polyte Magen, » où se trouve une liste par arrondissement des noms de 
fonctionnaires ou de particuliers, appartenant alors au département du 
Loiret, et sur laquelle figure sous le titre .« arrondissement d’Orléans » 
le nom de Dessaux aîné, négociant; — que l’intention de nuire résnlte 
suffisamment du choix fait par le Journal le Progrès de noms particuliè¬ 
rement connus dans le pays, et qui, étant localisés par l’article iueri- 
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miné, sont plus spécialement signalés à la haine et au mépris publics; — 
que Pinscription au nom de Dessaux, rapprochée de la rédaction qui 
précède la liste sur laquelle il figure, lui applique les épithètes dénon¬ 
ciateur ou proscripteur, contenant à son égard l’imputation ou l’alléga¬ 
tion d’un fait déterminé, de nature à porter atteinte à son honneur et à 
sa considération ; que ce qui précède constitue le délit prévu et puni par 
les art. 13 et 18 de la loi du 17 mai 1819; — par ces motifs; — fait dé¬ 
fense à Rabier de ne plus à l’avenir diffamer le plaignant, et pour l’avoir 
fait par la publication sus-mentionnée, le condamne en 2,000 fr. d’a¬ 
mende ; — ordonne l’insertion du présent jugement. 

Du 15 juin 1872. — Trib. corr. d’Orléans. — M. Gramain, prés. — 
M. Leboucher, proc. de laRépubl. 

Appel par le Progrès, 

Devant la Cour, l’appelant prétendit que le fait, objet de l’imputa¬ 
tion, touchait à la vie publique et soulevée pour la première fois l’ex¬ 
ception d’incompétence en demandant son renvoi devant la Cour 
d’assises. 

Le 15 juilL 1872, la Cour rendit un arrêt ainsi conçu : 


La Cour; — Sur la compétence : — attendu en fait que Dessaux, né¬ 
gociant à Orléans, n’a jamais exercé aucune fonction publique, ni été 
revêtu d’un caractère public quelconque ; — que dans l’écrit dont il se 
plaint, il n’a d’ailleurs été indiqué que comme négociant sans autre qua¬ 
lification;— en droit, — attendu qu’aux termes de l’art. 2 de la loi 
du 15 avril 1871, qui a attribué au jury la connaissance des délits en 
matière de presse, les tribunaux correctionnels continuent de connaître 
des délits de diffamation et d’injures concernant les particuliers; — que 
les premiers juges ont donc été compétemment saisis; —au fond : — 
attendu qu’il résulte de l’article du journal le Progrès du Loiret , distri¬ 
bué et mis en vente fe 1 er juin, sous la date du 2, que le sieur Dessaux, 
négociant à Orléans, y est en termes exprès indiqué et signalé pour l’ar¬ 
rondissement d’Orléans comme un dés proscripteurs ou dénonciateurs de 
décembre 1851; qu’il y a là, avec une précision suffisante , l’allégation et 
l’imputation publique d’un fait de nature à porter atteinte à l'honneur 
et à la considération ; — adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges; — confirme le jugement dont est appel; — condamne ltabier à 
2,000 fr. d’amende ; — et statuant sur les conclusions de la partie civile, 
condamne Rabier aux dépens pour tous dommages-intérêts ; — déclare 
la partie civile tenue des dépens, sauf recours ; — ordonne l’insertion du 
présent arrêt. 

Du 15 juill. 1872. —C. d’Orléans, ch. corr. 

Pourvoi en cassation. 
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ARRÊT. 

La Cour; — Ouï le rapport de M. Saint-Luc Courborieu, conseiller; 
les observations de M e Bozérian, avocat en la Cour, et les conclusions de 
M. Babinet, avocat général ; — sur le premier moyen pris de la fausse 
application et de la violation de l’art. 2 de la loi du 15 avril 1871, en ce 
que les faits prétendus diffamatoires, imputés dans un seul et même 
numéro du journal le Progrès du Loiret à Dessaux, partie civile, se ré¬ 
féraient, non à la vie privée, mais à la vie publique, et d’ailleurs se con¬ 
fondant avec ceux imputés à divers fonctionnaires à l'occasion de leurs 
fonctions, rentraient à raison de l’indivisibilité dans la compétence de 
la Cour d'assises ; — attendu qu'aux termes de l’art. 2 de la loi du 
15 avril 1871, les diffamations concernant les particuliers, même celles 
commises par la voie de la presse, rentrent dans la classe des délits dont 
les Tribunaux correctionnels doivent connaître; — qu’aux termes de 
l'art. 3 de la même loi les imputations dirigées contre les dépositaires 
ou agents de l’autorité, ou contre toute personne ayant agi dans un ca¬ 
ractère public, à l’occasion d’actes relatifs aux fonctions, même tempo¬ 
raires, sont seules déférées aux Cours d’assises jugeant avec assistance 
de jurés ; — attendu qu'il résulte des constatations de l’arrêt attaqué 
que Desseaux, partie civile, n’a jamais exercé aucune fonction publique 
et n’a jamais été revêtu d’un caractère public quelconque, et que, dans 
l’article qui a motivé la poursuite, il a été indiqué comme négociant, 
sans autre désignation ; — que l’arrêté a tiré, avec raison, de la qualité 
du plaignant ainsi reconnue, la conséquence que la diffamation reprochée 
au prévenu Rabier concernait nécessairement un particulier, et qu’elle 
rentrait, d’après les prévisions de l’art. 2 de la loi précitée, dans la com¬ 
pétence exclusive de la juridiction correctidnnelle ; — que vainement la 
demandeur soutient que les actes imputés à Dessaux auraient été ins¬ 
pirés par un mobile politique, et devraient, à ce titre, être déférés au 
jury ; — que la distinction proposée est inconciliable avec la disposition 
générale et absolue de l’art. 2, aux termes de laquelle toutes les diffama¬ 
tions commises contre les particuliers, sans aucune exception et quelle 
que puisse être la diversité des faits imputés, doivent être déférés au 
Tribunal correctionnel ; — en ce qui concerne l’indivisibilité alléguée, 
d’où résulterait, d’après le pourvoi, une exception à l’art. 2, et qui 
devrait avoir pour effet d’attribuer à la Cour d’assises la connaissance 
de faits composés d’éléments inséparables résultant de la coopération 
de fonctionnaires et de particuliers; — attendu que l’article inséré dans 
le journal le Progrès du Loiret a imputé à un grand nombre de particu¬ 
liers et à plusieurs fonctionnaires dénommés dans cet écrit des dénon¬ 
ciations et proscriptions dans divers arrondissements du département 
du Loiret, à l’occasion des événements de décembre 1851; — que cet 
article n’indique pas un seul et même fait auquel Desseaux et un ou 
plusieurs fonctionnaires auraient coopéré, ou une série de faits indenti- 
ques auxquels il aurait simultanément participé avec un ou plusieurs 
auteurs revêtus de fonctions publiques ; — qu’il n’allègue même pas que 
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tous ces faits aient été accomplis par des particuliers et des fonction¬ 
naires, par suite d’un concert, d’une résolution arrêtée d’avance pour 
arriver à un résultat préparé et obtenu par une entente et une action 
communes; — que d’après les termes de cet article, les faits imputés 
sont distincts, séparés ; — que les uns sont des actes de particuliers et 
los autres des actes de fonctions postérieurs aux premiers et ayant un 
caractère différent; — d’où il suit que le principe d’indivisibilité qui 
réunit les éléments d’un même fait, et appelle devant une seule et même 
juridiction les agents qui y ont participé, ne saurait recevoir une appli¬ 
cation joridique à l’espèce actuelle, ni faire fléchir la règle de compétence 
posée dans l’art\ 2 de la loi du ta avril 1871 ; — sur le deuxième moyen 
tiré de la violation des art. 13 et 18 de la loi du 17 mai 1819 ; — en ce 
que l’intention de nuire, un des éléments du délit, n’aurait pas été léga¬ 
lement affirmé, et en ce que les faits imputés au plaignant ne seraient 
pas de nature à porter nécessairement atteinte à son honneur et à sa 
considération; — sur la première branche de ce moyen ; —attendu qu’il 
résulte expressément du jugement dont les motifs ont été adoptés par la 
Cour, et de l’arrêt attaqué, que les circonstances de la cause étaient ex¬ 
clusives de la bonne foi invoquée par le demandeur reconnu coupable 
du délit de diffamation qui lui était reproché ; — que cette appréciation 
de l’intention du prévenu appartenait exclusivement au juge du fait, et 
qu’elle échappe au contrôle de la Cour de cassation ; —r sur la deuxième 
branche du moyen; — attendu que l’article appartenant en propre à la 
rédaction du journal dont le demandeur était le gérant responsable, et 
l’article extrait de la brochure le Pilori , imputaient à Desseaux d’avoir 
été un des dénonciateurs et proscripteurs de décembre 1851; — que les 
réflexions qui précédaient ce dernier article et les expressions employées 
dans l’un et l’autre écrit, prouvent que les faits imputés étaient consi¬ 
dérés par l’auteur de cette publication, uon comme des dénonciations 
qui auraient pu être l’accomplissement légal d’un devoir, conformément 
à l’art. 30 du Code d’instruction criminelle, mais comme des actes cou¬ 
pables qu’il dénonçait, à son tour, avec sévérité à l’opinion publique ; — 
que, par suite, l’arrêt, en même temps qu’il affirmait l’intention de nuire 
qui animait le prévenu, a déclaré, avec raison, que les faits allégués 
étaient de nature à porter atteinte à l’honneur et à la considération du 
plaignant; — attendu, enfin, que l’arrêt est régulier dans la forme, — 
rejette le pourvoi de Sosthène-Isidore Rabier. 

Du 5 sept. 1872. — C. de cass. — M. Lascoux, prés. — M. Saint- 
Luc-Courborieu, cons. rapp. — M. Babinet, av. gén. 

art. 9367. 

ESCROQUERIE. — ÉPIZOOTIE. — FAUSSE DÉCLARATION. — TENTATIVES. 

Constitue le délit de tentatives d'escroquerie le fait d'individus qui , à l'ap- 
pui de demandes en indemnité formées auprès de l'administration, confor¬ 
mément à la loi de 1866, sur l'épizootie , ont produit des pièces et documents 
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établis dans la forme légale, et attestant que des animuax atteints du typhus 
ont été abattus par ordre de Vautorité, alors qu'en réalité il n'y a eu ni ordre 
d'abattage, ni abattage , ni expertise, et que tous les animaux dont on réclame 
la valeur sont morts naturellement (art. 405, C. pèn .). 


arrêt (Min. pub. c. Tassard et cons.). 

La Cour; — Attendu que, d’après la loi du 30 juin 1866, en cas de 
peste bovine, il est alloué une indemnité des trois quarts de la valeur 
pour les animaux dont l’autorité a ordonné l’abattage; que c’est le prix 
du sacrifice imposé dans l’intérêt public, mais que, quand les animaux 
meurent naturellement, quoique atteints du typhus, la règle, d’après la¬ 
quelle la perte de la chose reste pour le compte du propriétaire, reprend 
son empire ; — attendu que la peste bovine a fait invasion dans la com¬ 
mune de Saint-Denis-le-Ferment vers la fin d’août 1871; qu’ultérieure- 
ment, dans le mois de décembre, un certain nombre d’individus se sont 
concertés à l’effet d’obtenir des indemnités pour des animaux morts na¬ 
turellement; que chacun d’eux a produit à l’autorité administrative une 
demande d’indemnité, un rapport de vétérinaire constatant qu’il y avait 
lieu à abattage, un ordre d’abattage délivré par le maire, un certificat 
du maire et du vétérinaire constatant que l’ordre d’abattage avait reçu 
son exécution et que la partie s’était conformée aux lois et règlements 
sur la police sanitaire ; une évaluation des animaux abattus, faite par le 
vétérinaire et par deux experts désignés, l’un par le maire et l’autre par 
la partie ; que toutes ces pièces étaient frauduleuses, puisqu’on réalité 
une grande partie des abattages attestés n’avait pas eu lieu; que cette 
fraude a été déjouée par la surveillance de l’administration et la vigi¬ 
lance et les recherches de la gendarmerie; — attendu que ces faits pré¬ 
sentent tous les caractères de tentatives d’escroquerie ; qu’en effet, les 
principaux inculpés ont tenté de se faire remettre des sommes d’argent 
par le gouvernement et dès lors d’escroquer une partie des fonds du Tré¬ 
sor public; que les demandes d’indemnité, attestant des faits menson¬ 
gers, ont pris le caractère de manœuvres frauduleuses par la fabrication 
et l’annexion des pièces justificatives, toutes établies dans la forme lé¬ 
gale et de nature à surprendre la religiou de l’administration; qu’elles 
avaient pour but de persuader l’existence d’un crédit imaginaire, d’un 
droit grevant le Trésor public ; de faire naître la crainte d’un ^événement 
chimérique, d’une action administrative en paiement d’une créance qui 
n’était que fictive; de faire naître l’espérance d’autres événements chi¬ 
mériques, en inspirant croyance à la réalité des abattages et en donnant 
ainsi la persuasion qu’on avait rendu à la société le service qu’indemnise 
la loi de 1866, et aidé à entraver les progrès du fléau et à préserver de 
ses atteintes même pour l’avenir; qu’enfinj les tentatives ont été mani¬ 
festées par un commencement d’exécution, par la remise à l’autorité ad¬ 
ministrative des demandes d’indemnité et des pièces qui s’y trouvaient 
jointes, et qu’elles n’ont manqué leur effet que par des circonstances in¬ 
dépendantes de la volonté de leurs auteurs,; —attendu que Tassard est 
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auteur principal d’uue tentative d’escroquerie, j\ raison de six vaches, 
dont il était personnellement propriétaire, mortes naturellement et pré¬ 
sentées comme ayant été abattues; qn’en outre, il s’est rendu complice 
des tentatives d’escroquerie commises par Hébert, Canu et Beuzevillc ; 
qu’en effet, outre sa participation générale au concert frauduleux, il a, 
en sa qualité de maire de la commune de Saint-Denis-le-Ferment, déli¬ 
vré à chacun de ces individus un ordrde d’abattage, ainsi qu’un certifi¬ 
cat constatant que cet ordre avait reçu exécution et qu’ils s’étaient con¬ 
formés aux réglements sur la police sanitaire; que même il a signé, à la 
date du 2 mai, l’ordre d’abattage délivré ê Canu, encore bien qu’il ne 
soit devenu maire que treize jours après; — attendu que Hébert est au¬ 
teur principal d’une tentative d’escroquerie, à raison de trois vaches, de 
deux au moins, dont il était aussi personnellement propriétaire, mortes 
naturellement et présentées comme ayant été abattues ; qu’en outre, il 
s’est rendu complice des tentatives d’escroquerie commises par Tassard, 
Canu et Beuzeville ; qu’en effet, outre sa participation générale an con¬ 
cours frauduleux, d’une part, en sa qualité d’adjoint au maire de Saint- 
Denis-le-Ferment, il a délivré t\ Tassard un ordre d’abattage et un certi¬ 
ficat constatant tant l’exécution de cet ordre que des règlements de po¬ 
lice sanitaire ; que, d’autre part, comme expert désigné par le maire, il a 
signé les procès-verbaux d’évaluation des animaux soi-disant abattus au 
préjudice de Canu cl de Beuzeville; — attendu que Canu est auteur 
principal d’une tentative d’escroquerie, à raison de six vaches, de cinq 
au moins, qui lui appartenaient aussi personnellement, mortes naturel¬ 
lement et présentées comme ayant été abattues; qu’en outre, il s’est 
rendu complice des tentatives d’escroquerie commises par Tassard et 
Hébert; qu’en effet, outre sa participation générale au concert fraudu¬ 
leux, il a, comme expert désigné par l’autorité municipale, signé les 
procès-verbaux d’évaluation des animaux soi-disant abattus au préjudice 
de Tassard et de Hébert ; — attendu que Beuzeville est auteur principal 
d’une tentative d’escroquerie, à raison d’une vache qui lui appartenait 
aussi personnellement, morte naturellement et présentée comme ayant 
été abattue; — attendu que Amory s’est rendu complice de toutes les 
tentatives d’escroquerie qui ont été commises; qu’en effet, instituteur 
de la commune et secrétaire de la mairie, outre sa participation géné¬ 
rale au concert frauduleux, c’est lui qui a rédigé les demandes d’iedem- 
nite, les ordres d’abattage, les certificats d’exécution tant de ces ordres 
que des règlements sanitaires, les procès-verbaux d’évaluation des ani¬ 
maux soi-disant abattus, les légalisations de signatures; qu’il a même 
signé du nom de Beuzeville le procès-verbal d’évaluation des vaches de 
Canu ; — attendu que la fabrication de pièces de cette nature dans les¬ 
quelles les inculpés faisaient respectivement acte de complaisanse les 
uns envers les autres; que l’affirmation de faits controuvés dans des do¬ 
cuments administratifs; qu’un concert dolosif organisé entre un maire, 
un adjoint, un secrétaire de mairie et des administrés, présentent une 
incontestable gravité ; que de pareilles fraudes, si elles n’étaient pas ré¬ 
primées, exposeraient le Trésor public à de grands dommages; qu’en 
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outre, pouvant espérer d’être indemnisés en cas de mort naturelle de 
leurs animaux infectés, les détenteurs couraient les chances de guérison 
et propageraient le mal au lieu d’aider à le combattre; — attendu pour¬ 
tant qu'il existe des circonstances atténuantes en faveur des inculpés ; 
que leur conduite antérieure aux faits incriminés est irréprochable ; que 
Canu et Beuzeville, simples cultivateurs, ont suivi l’exemple du maire 
et de l’adjoint; que Beuzeville a fait, dès le début de l’information, l’aveu 
loyal de sa faute; que Amory, dans une position précaire et subalterne, 
qui n’avait aucun profit à tirer de sa coopération, a cédé à la crainte de 
froisser les intérêts des victimes de la contagion, parmi lesquelles se 
trouvaient les principales autorités de la commune ; — par ces motifs, 
condamne : l°Tassard, à 1,000 fr. d’amende; 2° Hébert, à 500 fr. d’a¬ 
mende; 3° Canu, à 200 fr. d’amende; 4° Beuzeville, à 25 fr. d’amende; 
5° Amory, à 50 fr. d’amende. 

Du 19 avril 1872. — C. de Rouen, ch. corr. — M. Jardin, prés.. 
— M. Pouyer, av. gén., concl. conf. 



i i 


art. 9368. 

APPEL. — DÉCLARATION. — AVOCAT. — NON-RECEVABILITÉ. 

La déclaration d'appel au greffe du tribunal doit , à peine de nullité , être 
accompagnée d’une procuration expresse lorsqu'elle n'est pas*faite par la 
partie elle-même ou par un avoué. Un avocat , même celui qui a défendu en 
première instance, n'a pas qualité pour représenter la partie condamnée 1 . 

* 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que, le 19 avril 1872, M® S. ..., avocat à Bagnères, 
qui avait été le défenseur de la dame Duplessy devant le tribunal cor¬ 
rectionnel de cette ville, se présenta au greffe et déclara simplement 
interjeter appel du jugement du 13 de ce mois qui condamnait la dame 
Duplessis à trois mois d’emprisonnement pour vol, et qu’il signa seul 
avec le greffier; — qu’aucune requête ni aucun mandat spécial ne fut 
joint à cette déclaration dans les délais; — attendu que la qualité d’a¬ 
voué près le tribunal qui a rendu le jugement suppose, jusqu’à son dés¬ 
aveu, le mandat spécial d’appeler; — mais que cette présomption n’est 
point étendue par la loi à l’avocat, même à celui qui avait défendu le 
prévenu; — attendu qu’aux termes de l’art. 204 du C. d’instr. crim., la 
requête doit être signée de l’appelant ou d’un avoué ou de tout autre 
fondé de pouvoir spécial, et que, dans ce dernier cas, le pouvoir doit 
être annexé à la requête; — attendu que la présentation d’une requête 
n’est pas exigée, à peine de nullité, pour la validité de l’appel déjà 
formé au greffe dans les délais; mais qu’il résulte de la combinaison des 
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art. 203 et 204 du C. d’instr. cr., que la déclaration tt’appel et la re¬ 
quête contenant les moyens d’appel sont deux actes équivalents, placés 
par la loi sur la même ligne, soumis aux mêmes délais et aux mêmes 
formes; — que c’est ainsi que la jurisprudence a admis la déclaration 
d’appel qui serait faite, comme le dépôt de la requête, soit par un 
avoué, soit par un mandataire spécial ; — qu’en effet, on ne saurait pré¬ 
tendre avec raison qu’un mandat spécial n’est nécessaire que pour la 
requête et non pour la déclaration d’appel au greffe; car cette décla¬ 
ration est l’acte le plus important, celui qui engage l’action, qui ne peut 
avoir d’autorité légale que par l’annexion du mandat; — attendu que, 
dans la cause, la preuve du mandat spécial donné à M e S...., avocat, 
semblerait, il est vrai, résulter d’une procuration sous-seing privé faite à 
Castelnau-Magnoac, le 19 avril, jour de la déclaration d’appel au greffe; 
mais que cette procuration, non enregistrée, n’a i as été déposée au greffe 
dans les délais, pour être annexée à la déclaration ; que c’est devant la 
Cour seulement qu’elle est produite ; que l’affirmation de l’avocat, au¬ 
teur de la déclaration au greffe, ne saurait suffire, quelle que soit l’hono¬ 
rabilité de son caractère, lorsqu’il déclare qu’au moment où il s’est pré¬ 
senté au greffe il avait reçu une lettre qui a été égarée, où on le char¬ 
geait de faire la déclaration, en lui annonçant l’envoi prochain d’un 
mandat régulier; — qu’enfin la déclaration à la barre de la Cour par 
l’appelant n’a pu valablement rétroagir et être considérée comme une 
ratification de l’appel, la déchéance étant déjà encourue ; — par ces mo¬ 
tifs, déclare l’appel de la dame Duplessis non-recevable, l’en déboute et 
la condamne aux nouveaux dépens, etc. 

Du 6 juin 1872. — C. de Pau, ch. corr. — M. François-Saint- 
Maur, prés. — M. Simon, a*, gén., concl. conf. 

art. 9369. 

1° JURY. — INCOMPATIBILITÉS. — SERVICE ACTIF. — 2° COUR D'ASSISES. 

— TÉMOINS DÉFAILLANTS. — ARRÊT. 

i° En Vétat de la législation sur le jury, Vincompatibilité établie quant 
aux fonctionnaires ou préposés d'un service actif ne comprend que certains 
emplois tenant à Vune des administrations des douanes, des contributions in¬ 
directes, des forêts et des postes K 


1. Dans une dissertation spéciale en 1871 (/. cr., art. 9077), M. Morin a 
expliqué ce qui résultait des changements successifs sur la composition 
du jury, depuis la loi du 7 août 1848 jusqu’aux décrets des 14 et 25 oc¬ 
tobre 1870, puisa proposé quelques améliorations dans la loi nouvelle 
projetée. En ce qui concerne spécialement l’incompatibilité dont il s’agit 
ici, la loi de 1848 l’établissait quant aux emplois de préposés « chargés 
d’un service actif, » sans aucunement spécifier ces emplois; la loi du 
4 juin 1853, abrogeant la précédente, donnait une énumération limita¬ 
tive; mais son texte subsiste-t-il, depuis que les décrets de 1870 ont re¬ 
mis en vigueur la loi de 1848? La difficulté est tranchée par une loi con¬ 
temporaine, demeurée en vigueur, qui Spécifie les fonctions et emplois 
réputés appartenir au service actif, tous autres rentrant dans le service 
sédentaire. 
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2° Aucune nullité ne résulte , lorsque l'accusé a renoncé à l'audition de té - 
moins défaillants par lui cités et que le ministère public a requis de passer 
outre, de ce que cette mesure d'ordre a été ordonnée par un arrêt non motivé 
de la Cour . 


arrêt (Àrnaudin). 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, M c Bo- 
zérian, avocat à la Cour, en ses observations, et M. l’avocat général 
Connelly, en ses conclusions; — sur le premier moyen, tiré d’une vio¬ 
lation prétendue des art. 4 du décret du 7 août 1848, et 1 er de celui du 
14oct. 1870; — attendu que le décret précité de 1848, remis provisoire¬ 
ment en vigueur par les décrets des 14 et 25 oct. 1870, s’est borné, en 
déclarant les fonctions de juré incompatibles avec celles de « fonction¬ 
naire ou préposé d’un service actif, » à étendre le principe de l’incom- 
patibilité en vue des nécessités de fonctions ou emplois qui exigent des 
déplacements continuels, sans dire explicitement quels seraient ceux 
qui seraient réputés appartenir au service actif, distingué du service sé¬ 
dentaire ; que la distinction légale se trouve fixée parles dispositions 
expresses de la loi du 9 juin 1853, sur les pensions de retraite; que cette 
loi, déterminant les conditions de durée et autres pour la pension à la¬ 
quelle auraient droit les fonctionnaires et préposés du service vraiment 
actif, porte dans son art. 5 : « la partie active comprend les emplois et 
grades indiqués au tableau annexé à la présente loi sous le n° 2. Aucun 
autre emploi ne peut être compris au service actif ni assimilé à un em¬ 
ploi de ce service qu’en vertu d’une loi ; — que le tableau ainsi annexé 
ne comprend dans le service actif que certains emplois tenant à l’admi¬ 
nistration des douanes, ou des contributions indirectes et tabacs, ou des 
forets de l’Etat et de la Couronne, ou enfin des postes; —attendu qu’il 
en résulte qu’on ne peut considérer comme appartenant au service actif, 
dans le sens du décret de 1848, ravivé en 1870, ni un préposé de l’admi¬ 
nistration des ponts et chaussées, tel qu’un conducteur, ni un fonction¬ 
naire de l’administration des finances, tel qu’un receveur particulier ; 
qu’ainsi l’incompatibilité qui entraînerait nullité selon le pourvoi n’existe 
pas d’après la loi; — sur le second moyen, articulant une violation de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en cequ’il y aurait eu arrêt non motivé 
sur un incident; — attendu que, suivant les constatations explicites du 
procès-verbal, l’accusé avec son défenseur a renoncé à l’audition des 
quatre témoins par lui cités qui ne comparaissaient pas, et le ministère 
public a déclaré qu’il y avait ainsi lieu de passer outre aux débats ; 
qu’aucun incident n’existant, la mesure ordonnée tenait uniquement à 
la direction des débals et ne comportait pas une décision motivée; que 
si la rédaction du procès-verbal indique une participation de la Cour en¬ 
tière à la mesure qui était dans les pouvoirs du président, cela n’a pu 
causer aucun grief à l’accusé dont la renonciation appelait nécessaire¬ 
ment cette simple mesure; -r rejette le pourvoi, etc. 

Du 10 oct. 1872. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. — 
M. Connelly, av. gén. 
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art. 9370. 

INVIOLABILITÉ DU DOMICILE. — NUIT. — DÉBITS DE BOISSONS. — 

' RÈGLEMENTS DE POLICE. — AGENTS DE L’AUTORITÉ. 

Le principe de Vinviolabilité du domicile comporte, même pour le temps de 
nuit, les tempéraments commandés par les nécessités de la sècw'ité publique, 
surtout à Végard des lieux publics et spécialement des débits de boissons l . 

Après Vheure de fermeture des cabarets fixée par le règlement préfectoral, 
si les agents de l'autorité n'ont pas le droit de s'y introduire dans le seul but 
de les visiter afin de s'assurer qu'il n'y a plus de buveurs , les graves pré¬ 
somptions résultant des faits qu'ils constatent dans leur procès-verbal les au¬ 
torisent à demander l'ouverture sans laquelle ils ne pourraient constater la 
contravention probable. Dans ce cas et selon la disposition règlementaire qui 
Va prévu, le refus d'ouvrir est une contravention punissable. 

La question ainsi résolue était indécise, d’après d’anciennes con¬ 
troverses et la diversité des solutions données par la jurisprudence, 
dans des cas analogues à celui qui vient de se présenter. Sa gravité 
nous convie à faire précéder l'arrêt récent du rapport de M. le con¬ 
seiller Achille Morin, dans la partie oii elle est examinée théorique¬ 
ment. 

« Le grand principe de l’inviolabilité du domicile, consacré par 
l'art. 76 de la Constitution de l’an VIII, doit se trouver encore dans 
notre droit public, mais avec les quelques exceptions ou tempéra¬ 
ments que des lois spéciales ont jugés nécessaires pour la sûreté pu¬ 
blique. Ce fut reconnu dans la discussion de la Constitution républi¬ 
caine de 1848, et par elle-même. M. lsambert, insistant pour une 
consécration expresse du principe, admettait que l’on ajoutât cette 
limitation : « Hors des cas prévus par la loi. » M. Vivien, organe de 
la commission, fit adopter cette formule : « 11 n’est permis d’y péné- 
« trer que selon les formes et dans les cas prévus par la loi. » C’est 
d’accord avec la disposition du C. pén. qui sanctionue la garantie due 

aux citoyens, par l’art. 184, disant : « Tout fonctionnaire., tout 

« commandant ou agent de la force publique, qui, agissant en sadite 
« qualité, se sera introduit dans le domicile d’un citoyen contre le 
« gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi, et sans les formalités 
« qu’elle a prescrites, sera puni.» 


!. Ce grave sujet a été traité avec ampleur dans une dissertation de 
M. Achille Morin, à l’occasion d’une arrestation et d’un meurtre ayant 
suscité de vives polémiques qui ont retenti jusque devant la haute Cour 
de Blois. (Voy. Journal du Droit criminel, 1870, p. 161-179.) 

J. cr. Novembre 1872. * 21 
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« Des lois spéciales diverses ont permis l’introduction forcée, même 
la nuit, aux préposés ou agents ayant à constater une fraude ou une 
contravention, dans certains cas et sous des conditions réglées. La loi 
municipale du 22 juill. 1791, plus spécialement, autorise les officiers 
de police à s’introduire en tout temps dans les lieux notoirement 
livrés à la prostitution et dans les maisons où l’on donne habituelle¬ 
ment à jouer aux jeux de hasard, ce qui comprend les maisons de jeu 
clandestines et le temps de nuit, nonobstant les précautions prises 
pour persuader qu’il s’agit de repas ou de jeu entre invités seuls. 
L’art. 9 porte aussi : « A l’égard des lieux où tout le monde entre in- 
« distinctement, tels que cafés et cabarets, les officiers de police pour- 
« ront toujours y entrer, pour prendre connaissance des désordres ou 
« contraventions aux règlements. » La portée de cette disposition a 
été discutée plusieurs fois avant le décret-loi du 29 déc. 1851, lorsque 
les cafés et cabarets ne pouvaient être soumis par le règlement local 
qu’a certaines conditions de police, telles que la défense de rester ou¬ 
verts après telle heure du soir. On se demandait, par exemple, si le 
règlement du maire pouvait autoriser les agents de police à s’y intro¬ 
duire même la nuit, pour vérifier s’il n’y était pas resté des buveurs, 
quoique la porte extérieure fût fermée. L’interprétation a été donnée 
par trois arrêts de la Cour, le premier adoptant les motifs du réqui¬ 
sitoire de M. le procureur général Mourre (Cass., 17 nov. 1829, B. 263), 
les deux autres au rapport de M. lsambert (rej., 5 juin 1841, et Cass., 
13 nov. 1841, B. 168 et 323). 

« Le premier arrêt a jugé légale l’introduction des gendarmes la 
nuit, parce que le café était resté ouvert pour certaines personnes du 
dehors, ce qui impliquait qu’autrement elle eût été une violation de 
domicile. Dans l’espèce du second arrêt, quoique les portes du café 
fussent fermées, on y jouait au billard, et les gendarmes avaient en¬ 
tendu extérieurement le bruit ; la solution a été que les gendarmes 
avaient pu demander l’entrée, puis verbaliser. Dans celle du dernier 
arrêt, le règlement du maire avait voulu autoriser les agents de police 
à visiter les cafés et cabarets même la nuit, et quoiqu'ils fussent fer¬ 
més; les agents s’étaient introduits violemment dans un café, où ils 
n’y avait pas d’étrangers ainsi que le reconnaissait leur procès-verbal ; 
le motif décisif de l’arrêt a été que les agents avaient procédé con¬ 
trairement au principe sanctionné par l'art. 184 du C. pén. Mais il y 
était dit en outre -: a Qu'en cas de fraude, les agents de la police ad- 
« ministrative, aussi bien que les officiers de la police judiciaire, peu- 
« vent la constater extérieurement, sans qu’il soit besoin de forcer les 
« portes. » Cela ne résolvait pas la question pour le cas actuel, ainsi 
qu’on va le voir. 

« Le décret-loi <}u 29 déc. 1851, dont la Cour connaît l’esprit et les 
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applications diverses, a considéré surtout « que la multiplicité tou¬ 
te jours croissante des cafés, cabarets et débits de boissons, est une 
« cause de désordres et de démoralisation ; » pourquoi il a subordonné 
leur tenue à une autorisation de l’autorité administrative, qui peut la 
retirer en certains cas. Le pouvoir réglementaire des préfets, qui 
existait déjà pour tout le département d’après les lois de police géné¬ 
rale ou locale, a été nécessairement étendu par cette loi spéciale, leur 
permettant de refuser leur autorisation et ainsi de mettre des condi¬ 
tions à celles qu’ils accorderaient. Une jurisprudence constante a re¬ 
connu la légalité de leurs règlements en cette matière, sous la sanc¬ 
tion de l’art. 471, n° 15, du C. pén. 

« Sans doute il ne suit pas de là qu’un règlement puisse contenir, 
outre ce qui est inhérent à la police des lieux soumis par les lois à un 
régime spécial, telle ou telle disposition contraire aux lois fondamen¬ 
tales, et par exemple autoriser des visites arbitraires la nuit dans des 
établissements qui seraient fermés conformément au règlement lui- 
même. D’un autre côté, dans l’interprétation et lorsque le procès à 
juger ne présente aucune violation de domicile, il ne faudrait pas 
présumer une illégalité de manière à rendre impossible désormais 
la constatation des fraudes ou contraventions dissimulées. 

« L’esprit de fraude, sous l’empire surtout d’un décret-loi supposé 
trop sévère, sait imaginer toutes sortes de prétextes pour éluder ses 
prohibitions, notamment en conservant des buveurs après l’heure 
réglementaire, avec ou sans la précaution de fermer la porte exté¬ 
rieure. Même dans les simples débits de boissons, pour lesquels pour¬ 
tant le règlement exige une fermeture absolue la nuit, il y a des in¬ 
fractions pour lesquelles sont invoquées des excuses, qu’accueillent 
parfois les juges du fait en les colorant; de nombreux arrêts de cas¬ 
sation repoussent toute excuse qui ne reposerait pas sur une circons¬ 
tance démontrée de force majeure, seule justificative. La fraude est 
plus facile encore dans les auberges, dont la destination est de rece¬ 
voir les voyageurs, même la nuit. D’une part, en effet, le règlement 
sur les débits de boissons n’est pas applicable aux auberges se renfer¬ 
mant dans leur destination, ainsi que l’ont décidé plusieurs .arrêts 
(17 fév. 1859, 12 déc. 1862 et 2 mars 1866). D’autre part, l’exception 
pour les auberges ne s’étend pas aux salles d’auberge qui seraient des 
cafés ou cabarets pour toutes personnes. (Arr. des 27 nov. 1858 et 17 
fév. 1869.) Or, un aubergiste-cabaretier pourrait facilement abuser de 
l’exception en recevant ou retenant dans le cabaret des buveurs, qu'il 
dirait être des voyageurs avec leurs amis, sauf à tenir fermée la porte 
extérieuré, si la jurisprudence refusait aux agents de surveillance les 
moyens de vérifier et constater Jes faits de fraude, quoiqu’il y eût 
une suspicion ou présomption très grave. 
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« Quand la contravention se manifeste au dehors, comme au cas où 
les agents entendent jouer au billard, ils peuvent la constater exté¬ 
rieurement. Mais s’il n'y a que des présomptions, quoique graves, ré¬ 
sultant par exemple de ce que les agents voient de la lumière et en¬ 
tendent parler plusieurs personnes, comment pourront-ils, sans 
introduction, dresser un procès-verbal faisant preuve ? 

« L’arrêt de cassation du 17 nov. 1860 (B. 241) a proclamé « que, 
« s’il est vrai de dire que la demeure des aubergistes, cafetiers, caba- 
« retiers est, pendant la nuit, comme celle de tout autre citoyen, pla¬ 
ce cée sous le principe de l’inviolabilité du domicile, ce principe ne 
« peut les protéger qu’autant qu’ils se conforment eux-mêmes aux 
« devoirs de leur profession et qu’ils respectent les règlements de l’au- 
« torité et d’une bonne police. » 

« L’introduction n’est une violation de domicile qu’autant qu’elle a 
lieu contre le gré de l’habitant, ainsi que le dit l’art. 184 C. pén. S’il 
n’y a pas opposition, par fermeture de la porte et refus d’ouvrir, le 
procès-verbal constatant une contravention est valable, quoique 
dressé à l’intérieur; l’introduction eût-elle eu lieu par un garde- 
champêtre, qui n’a pas de pouvoir pour la police urbaine, son procès- 
verbal sans doute serait dépourvu par cette cause de la force probante 
nécessaire, mais il n’y aurait aucune violation de domicile à invo¬ 
quer contre son témoignage, ainsi que vous l’avez jugé par arrêt du 
2 mars 1866 (B. 51.) 

« 11 y a plus de raisons encore pour la gendarmerie, qui a des pou¬ 
voirs de surveillance d’après la loi de germinal an VI et le décret du 
1 er mars 1854, art. 488 et 498. Dans une espèce où des gendarmes, 
après l’heure réglementaire, avaient trouvé plusieurs personnes à 
table, jouant aux dominos, leur procès-verbal dressé à l’intérieur a 
été jugé valable par l’arrêt de cassation du 20 juill. 1865 (B. 148), 
« attendu que la gendarmerie est spécialement investie de fonctions 
« de surveillance sur les cabarets et autres lieux publics. » 

« Ces précédents ont dû servir de règles pour l’arrêté préfectoral 
de 1871, pour le procès-verbal et pour le jugement dont il s’agit. 

« Le règlement, dans ses art. 1 er à 9, fixe des conditions d’autori¬ 
sation auxquelles s’est soumis l’aubergiste Missonnier, ayant dans son 
auberge un débit de boissons. 

« L’art. 10 porte : « Dans les communes de moins de 4,000 âmes, 
« les débits de boissons ne pourront rester ouverts que du lever du so- 
« leil à dix heures du soir... Cette disposition n’est pas applicable aux 
« auberges qui peuvent recevoir à toute heure les personnes qui y 
« viennent pour coucher. » C’est conforme à la jurisprudence, qui 
expliquerait au besoin ce qu’il y aurait d'insuffisant dans le texte. La 
règle, quant aux heures réglementaires, n’oblige pas seulement à fer- 
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mer les portes, elle interdit même de conserver dans le local affecté 
au débit aucune personne du dehors. L’exception est seulement pour 
les auberges, pour les locaux nécessaires aux voyageurs qui viennent 
prendre du repos. 

« Dans les art. 11 à 49 se trouvent des dispositions diverses, impo¬ 
sant certaines obligations et faisant certaines défenses pour le main¬ 
tient de l’ordre et l’exécution des lois, sans excéder les pouvoirs de 
police locale reconnus par la jurisprudence. 

« L’art. 20 prescrit à tous débitants de tenir affiché un exemplaire 
du règlement dans un lieu apparent de leur débit. Cette disposition 
était enfreinte par le prévenu, ainsi que l’a révélé l’excuse tirée de ce 
que sa femme ne connaissait pas l’existence du règlement nouveau, 
et que l’ont constaté les motifs du jugement repoussant l’excuse ; in¬ 
fraction que n’a pu réprimer le juge, parce que les gendarmes avaient 
été empêchés par le refus d’ouvrir d’en constater l’existence, et parce 
que le maire, remplissant les fonctions du ministère public, n’avait 
pas donné citation. 

« La disposition finale a pour objet la constatation des contraven¬ 
tions. Elle contient, quant au droit d’entrer dans les lieux soumis au 
règlement et quant au refus qui serait fait de faciliter l’exercice du 
droit, des expressions sur lesquelles nous appelons l’attention de la 
Cour. (V. dans l’arrêt ci-après.) 

« Quel est le sens exact des expressions relatives au droit d’entrer 
dans les cafés, auberges, etc., à Veffet de constater les contraventions 
qui y seraient commises ? Le règlement aurait-il entendu conférer par 
lui-même un droit que n’aurait pas admis la loi, et spécialement au¬ 
toriser l’introduction même forcée, même la nuit, en l’absence même 
de tous désordres et pour simple visite ou surveillance ? Alors il y 
aurait un excès de pouvoirs, entraînant annulation par le Conseil 
d’Etat. L’illégalité pourrait même être déclarée par l’autorité judi¬ 
ciaire, s’il y avait eu procès verbal et poursuite d’après une telle dis¬ 
position, puisque la violation de domicile qui aurait été autorisée et 
commise vicierait le procès verbal. Mais, dans l’espèce, les gendarmes 
ne s’étant introduits dans aucune des parties de l’auberge, il n’y a 
pas à se prononcer su# l’introduction forcée, dont il n’est même pas 
parlé dans le jugement. 

« Une interprétation plus rationelle du règlement nous parait être 
permise et devoir être préférée. Des distinctions sont à faire, d’après 
les lois et la jurisprudence, selon qu’il s’agit d’auberge ou d’un débit 
de boissons, selon que le lieu public est ouvert ou fermé, selon aussi 
qu’il y a des désordres à faire cesser ou quelque contravention appa¬ 
rente à vérifier et constater. Ne consacrant qu’une disposition géné¬ 
rale à ces différentes hypothèses et se bornant à dire que les contra- 
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ventions seront constatées et déférées aux tribunaux compétents par 
les fonctionnaires ou agents qui ont le droit d'entrée ; à cet effet, le 
règlement peut être interprété en ce sens qu’il se réfère, quant à ce 
droit, aux lois et aux solutions de la jurisprudence qui l’admettent " 
dans les cas prévus et avec conditions selon les circonstances. Cette 
interprétation possible ferait écarter, dans l’état du procès, la question 
de violation de domicile et de légalité du procès-verbal, extérieure¬ 
ment dressé. 

« La question se réduit donc à ceci î Prévoyant des contraventions 
à constater, le règlement prescrit aux aubergistes et cabaretiers de 
faciliter l'entrée aux fonctionnaires et agents qui auraient à faire la 
constatation, en allant jusqu'à dire qu’un seul refus entraînera le re¬ 
trait de l’autorisation. Est-ce légal, au point de vue judiciaire? Nous 
n’avons pas à examiner si la menace du retrait de l’autorisation est 
ou non un excès de pouvoirs; jusqu’ici, la question est seulement 
administrative, le retrait tenant aux conditions d’autorisation et au 
pouvoir administratif. Il s’agit seulement de savoir si la disposition 
dont s’agit a pu légalement prescrire à un aubergiste débitant, tel que 
Missonnier, de faciliter l’entrée de son établissement aux fonctionnaires 
ou agents qui auraient des indices, assez graves, d’une contravention 
dissimulée, pour en faire la constatation par procès-verbal, et si le re¬ 
fus par l’aubergiste ou son représentant est une contravention punis¬ 
sable. Dans ces limites, nous approuverions le procès-verbal des gen¬ 
darmes et le jugement.» 

arrêt (Min. publ. c. Missonnier). 

La Cour ; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, et 
M. l’avocat général Bédarrides, en ses conclusions; — attendu que le 
règlement émis par le préfet de la Haute-Loire, le 28 déc. 1871, contient 
entre autres dispositions celles-ci : « Art. 10. Dans les communes de 
moins de 4,000 âmes, les débits de boissons ne pourront rester ouverts 
que du lever du soleil à dix heures du soir. Cette disposition n’est pas 
applicable aux auberges qui peuvent recevoir à toute heure les personnes 
qui viennent y coucher. — Art. 21. Les contraventions au présent règle¬ 
ment seront constatées et déférées aux tribunaux compétents par les 
maires, adjoints, officiers, sous-officiers de genclarmerie et gendarmes, 
commissaires de police et tous agents de l’autorité qui, à cet effet, ont le 
droit d’entrer, à toute heure de jour et de nuit, dans les cafés, auberges, 
cabarets, estaminets, débits de boissons; » —attendu qu’il a été cons¬ 
taté par un procès-verbal de deux gendarmes, du 9 juin 1872, que, la 
veille, à dix heures et demie du soir, passant devant l’établissement de 
* Missonnier, qui est à la fois une auberge et un débit de boissons, ils ont 
apei'çu de la lumière et entendu parler plusieurs personnes dans la salle des 
consommations; que, présumant qu'il y avait des buveurs, ils ont par deux 
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fois demandé l’ouverture de la porte d’entrée, pour constater la contra¬ 
vention, et ont essuyé un refus qui les a déterminés à se retirer en ver¬ 
balisant ; — attendu que Missonnier a comparu devant le tribunal de 
police sous la prévention d’une double contravention, d’après les art. 10 
et 21 du règlement; qu’il n’a présenté pour sa défense que des excuses, 
tirées par exemple de ce qu’il était absent et que sa femme ne connais¬ 
sait pas bien les dispositions réglementaires, excuses qui ont été juste¬ 
ment repoussées par le juge de police ; mais que le maire, remplissant 
les fonctions du ministère public, a conclu au renvoi des fins de la dou¬ 
ble prévention, en arguant d’illégalité la disposition du règlement qui 
érigerait en contravention le refus d’ouvrir aux gendarmes, par cela seul 
qu’ils présumeraient une infraction relativement aujt heures réglemen¬ 
taires;— que le jugement attaqué a écarté le premier chef de prévention, 
en reconnaissant que la contravention, quant à l'heure réglementaire, 
ne se trouvait pas suffisamment établie par les seules présomptions qui 
résultent du procès-verbal; mais qu’il a condamné Missonnier pour re¬ 
fus d’ouvrir la porte d’entrée aux gendarmes voulant faire une constata¬ 
tion positive ; — en ce qui concerne l’application de l’art. 21 précité : — 
attendu, en droit, que s’il est vrai de dire que la demeure des auber¬ 
gistes, cafetiers, cabaretiers et autres débitants de boissons est, pendant 
la nuit, comme celle de tout autre citoyen placée sous le principe de 
l’inviolabilité du domicile, qui est de droit public, ce principe ne peut 
les protéger qu’autant qu’ils se conforment eux-mêmes aux devoirs de 
leur profession et aux règlements de police ; — attendu que la loi muni¬ 
cipale du 22 juill. 1791, art. 9, dispose, « à l’égard des lieux où tout le 
monde entre indistinctement, tels que cafés et cabarets, » que « les offi¬ 
ciers de police pourront toujours y entrer, pour prendre connaissance 
des désordres ou contraventions aux règlements, » c’est-à-dire s’y intro¬ 
duire eux-mêmes à tout moment où il y a une portion du public, fût-ce 
après l’heure à laquelle l’établissement devrait être fermé pour tous, au¬ 
quel cas il y aurait une contravention au moins à constater et faire ces¬ 
ser ; — attendu qu’aux termes des lois générales sur la police municipale 
des 24 août 1790 et 19 juill. 1791, et du décret-loi spécial pour la police 
des débits de boissons du 29 déc. 1851, ces établissements sont légale¬ 
ment soumis par un arrêté préfectoral à l’obligation d’être fermés depuis 
telle heure du soir jusqu’à telle heure du matin, et qu’il est de règle que 
cette prescription réglementaire est enfreinte, alors même que la porte 
extérieure serait fermée, lorsque des buveurs sont reçus on retenus dans 
le temps de nuit ainsi fixé ; — que si les gendarmes ne peuvent péné¬ 
trer dans l’établissement fermé après l’heure réglementaire, dans le seul 
but de le visiter pour voir s’il n’y a pas une contravention quelconque, 
il en est autrement lorsqu’ils constatent de l’extérieur des circonstances 
d’où résulte une grave présomption d’infraction à la défense de recevoir 
ou retenir des buveurs après l’heure fixée ; qu’autrement la précaution 
de fermer la porte d’entrée et le refùs de l’ouvrir à aucun agent de l’au¬ 
torité suffiraient pour permettre de commettre impunément des contra¬ 
ventions dans l’établissemeût, en empêchant abusivement leur constata- 
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tion; — et attendu qu’ainsi compris ou interprété, l’art. 21 du règlement i 

préfectoral ci-dessus visé n’avait rien d’illégal; que dans le procès-verbal t 

prérappelé se trouvent des constatations d’où résultait une grave pré- i 

somption d’infraction à l’art. 10 ; qu’en cet état des faits, le juge de police i 

a pu appliquer la disposition réglementaire précitée avec la sanction pé¬ 
nale de l’art. 471, n° 15, C. pén.; — attendu, d’ailleurs, que le jugement 
attaqué est régulier en la forme ; — rejette, etc. 

Du 22 nov. 1872. — C. de cass. — M. Faustin-Hélie, prés. — 

M. Achille Morin, cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén., concl. conf. 

art. 9371. 

BANS. — COMMUNAUX. — PATURAGE. — RÉCOLTES. 

Lorsque le conseil municipal a autorisé l'ensemencement de certains com - 
munaux par les habitants ou forains qui paieraient la rétribution fixée, la 
sanction de l'art. 475, rc° 1 er , du C. pén., appartient au ban et à Varrèté pu¬ 
bliés par le maire, qui interdisent aux bergers d'y conduire leurs animaux 
pour le pacage avant l'entier enlèvement des récoltes. 

arrêt (Min. publ. c. Luciani, etc.). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, 
et M. l’avocat général Babinet, en ses conclusions; — joignant pour 
connexité les cinq pouvoirs formés contre cinq jugements du tribunal 
de simple police du canton de Piana (Corse), du 13 août 1872, qui ont 
condamné à des amendes de police les nommés Pierre Luciani, André 
Luciani, Dominique Luciani, Angèle Castellani, Marie Padovani, Noël 
Leca; —attendu que, se conformant à la délibération du conseil muni¬ 
cipal d’Ota, du 22 mai 1870, approuvée par le préfet le 20 juill. suivant, 
qui avait permis aux habitants et aux forains, moyennant rétribution, 
d’ensemencer certaines parties des communaux, le maire a fait publier 
d’abord un ban et immédiatement un arrêté, pris d’urgence le 3 juillet 
1872, d’après lesquels le pacage permis aux bergers qui paieraient une 
autre et modique rétribution, ne pourrait avoir lieu sur les communaux 
ensemencés qu’après l’enlèvement complet des récoltes; — attendu que 
neuf procès-verbaux, dressés les uns par le garde champêtre d’Ota, et 
les autres par deux gendarmes, le 3 juill. et jours suivants, ont constaté 
que les bergers sus-nommés avaient fait pacager leurs chèvres sur des 
parties ensemencées des communaux, lorsque les récoltes n’étaient pas 
encore coupées et enlevées ; — attendu que le ban et l’arrêté municipal 
précités avaient été, comme l’ont reconnu et déclaré les jugements atta¬ 
qués, émis et publiés conformément aux usages locaux pour les commu¬ 
naux d’Ota ; que leur objet et l'urgence les classaient parmi les mesures 
temporaires qui sont dans les attributions des maires, d’après les art. 10 
et 11 de la loi municipale du 18 juill. 1837; que de telles mesures, sanc¬ 
tionnées par l’art. 475, n° 1, du C. pén., se distinguent des règlements 
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municipaux permanents, qui n’ont qu’après l’approbation du préfet la 
force obligatoire et la sanction de l’art. 471, n° 15, de ce Code; — attendu 
que les faits constatés et reconnus à la charge de chacun des sus-nom¬ 
més constituaient des infractions au ban et à l’arrêté publiés] qu’en leur 
appliquant la disposition pénale précitée de l’art. 475, ce qui rendrait 
inutile le recours à l’art. 471, n° 15, le juge de police n’a violé aucune loi ; 
— rejette... 

Du 30 nov. 1872. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 

art. 9372. 

1° MENDICITÉ. — ÉTABLISSEMENTS. — ALIÉNÉS. — HABITUDE. — 

2° VAGABONDAGE. — RELAXE. — DÉLAI. 

1° Dans les endroits où il n'existe pas d'établissements publics destinés à 
obvier à la mendicité , le fait n'est punissable qu'autant que le contrevenant 
est valide et qu'il y a habitude de sa part (art. 275, C. pén.). 

2° Le fait de vagabondage n'existe pas de la part de celui qui, relaxé de¬ 
puis peu de temps, a cherché de Vouvrage et n'a pas encore eu le temps d'en 
trouver. 

ARRÊT. 

La Cour ; — En ce qui concerne le délit de mendicité : — attendu 
qu’il résulte de l’instruction et des débats que Lassalle a été surpris, le 
15 mai dernier, mendiant à la porte du magasin du sieur Candellot, mar- # 
chand épicier à Oloron; mais qu’aucun autre fait de même nature n’est 
établi à sa charge ; — attendu qu’il n’existe pas d’établissement public 
organisé pour obvier à la mendicité dans le département des Basses- 
Pyrénées; — attendu que si l’art. 274 du C. pén. est applicable à toute 
personne trouvée mendiant, même une seule fois, dans un lieu pour le¬ 
quel il existe un tel établissement, l’art. 275 du même Code ne punit, ' 
dans les lieux où il n’en existe pas, que les mendiants valides qui, en 
outre, sont mendiants d’habitude; que la validité du contrevenant et 
l’habitude de mendier sont, dans le système de cet article, non des cir¬ 
constances aggravantes du délit prévu par l’article précédent, mais les 
circonstances principales et constitutives d’un délit autrement défini ; 
qu’on arriverait, dans la théorie contraire, à cette conséquence inadmis¬ 
sible que l’infraction simple est frappée plus sévèrement que l’infraction 
aggravée, puisque l’art. 275 prononce, dans le cas qu’il prévoit, une 
peine d’emprisonnement moins longue que celle qui doit être appliquée 
dans le cas de l’art. 274; — attendu qu’il suit de là que le fait relevé à 
la charge du prévenu ne réunit point les caractères nécessaires pour 
tomber sous le coup de l’un de ces articles ; — en ce qui touche le délit 
de vagabondage : — attendu qu’il résulte des renseignements recueillis 
que Lassalle avait été arrêté à Mirande, le 26 fév. 1872, sous l’inculpation 
de vagabondage, qu’une ordonnance de non-lieu a plus tard clos l’in¬ 
formation, et qu’il a été ainsi jugé souverainement que le délit n’exis- 
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tait pas antérieurement à la date de l’arrestation; — attendu qu’à sa 
sortie de la maison d’arrêt de Mirande le prévenu s’est rendu, le 8 mars, 
à Tarbes, et le lendemain à Pau, qu’il a reçu des secours de route dans 
chacune de ces deux villes; — attendu, dès lors, que la prévention de 
vagabondage ne peut comprendre que le temps écoulé du 10 au 15 mars, 
jour de l’arrestation de Lassalle ; que eelui-ci prétend n’avoir j 4s été 
entièrement dénué de ressources, avoir cherché du travail, être arrivé 
lè 13 à Oloron et y avoir reçu l’hospitalité chez des personnes de sa fa¬ 
mille; que rienne dément ses allégations, et qu’on ne saurait, dans de 
telles circonstances, considérer le délit comme établi, etc.; — par ces 
motifs, réforme le jugement du trib. oorr. d’Oloron-Sainte-Marie, du 
12 avril 1872, en ce qu’il a déclaré Lassalle coupable des délits de men¬ 
dicité, de vagabondage, etc.; dit, an contraire, que ces chefs de préven¬ 
tion ne sont point établis, et relaxe le prévenu en ce qui les con¬ 
cerne, etc. , 

Du 22 mai 1872. — C. de Pau, ch. corr, — M. François-Saint- 
Maur, prés. — M. Lion, cons. rapp. — M. Simon, av. gén. 

art. 9373. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — TRAHISON. — COMPÉTENCE. — ÉTAT DE GUERRE. 

— POURVOI. — NON-RECRVAB1L1TÉ. 

Les tribunaux militaires sont compétents pour juger les crimes de trahison 
et d’espionnage commis par des non-militaires dans m lieu en état de guerre, 
même après la cessation de cet état , et le pourvoi en cassation est non-rece¬ 
vable contre leurs décisions , art. 80 du C. de just . milit,, les ayant inscrits 
dans la catégorie de ceux auxquels cette voie de recours est refusée [art, 62, 
63 et 64, C. de ' ust . milit.). 


arrêt (Poitevin). 


La Cour ; — Attendu, en droit, que l’art. 80 du G. de just. milit. inter¬ 
dit d’une manière absolue, dans son troisième paragraphe, la voie du i 
recours en cassation aux justiciables des conseils de guerre, dans les cas ' 
prévus par les art. 62, 63, 64 du même Code ; — attendu que ce dernier 
article prévoit le cas où, lorsque l’armée se trouve sur le territoire fran¬ 
çais, en présence de l’ennemi, des individus non-militaires ni assimilés 
aux militaires, sont prévenus comme auteurs ou complices, de certains 
crimes ou délits militaires, commis dans l’arrondissement de cette ar¬ 
mée, tels que les crimes de trahison et d’espionnage prévus et punis pur 
les art. 205 et 206 du C. de just. milit., et les déolare justiciables deB 
conseils de guerre ; — que ces prévenus qui ne sont ni militaires ni as*- i 

similés aux militaires sont traduits, d’après les art. 68 et 69, soit devant I 

un des conseils de l’armée les plus voisine du lieu dans lequel* lé crime a f 

été commis ou du lieu où le prévenu a été arrêté, soit devant un des 
conseils de guerre de la division territoriale décteée en état de guerre ; , 
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que dans ce dernier cas, les règles de compétence sont les mêmes que 
pour la compétence des conseils de guerre aux armées; — attendu que 
Part. 1« T du décret du 14 oct. 1870, rendu parla délégation du gouverne¬ 
ment de la défense nationale, a déclaré en état de guerre tout départe¬ 
ment dont la frontière se trouvait par un point quelconque à une dis¬ 
tance de moins de 400 kilomètres de l’ennemi ; — attendu, en fait, que 
le demandeur était accusé et a été déclaré coupable des crimes de trahi¬ 
son et d’espionnage, prévus et punis par les art. 205, §§ 1 er et 2, et 206, 
§ l eT , du G. de just. milit.; que le jugement constate en outre souveraine¬ 
ment que ces crimes ont été commis dans trois communes du départe¬ 
ment de l’Aisne, alors en état de guerre, par suite de l’occupation du 
pays par une armée ennemie, d’où il suit que le demandeur était justi¬ 
ciable des conseils de guerre, en vertu de l’art. 64 précité, et qu’il est 
dès lors sans droit, aux termes de l’art. 80, pour se pourvoir en cassa¬ 
tion: — attendu que si l’ordre de mise en jugement et le jugement visent 
Part 70 avec l’art. 64, cette citation ne modifie en rien l’état des faits 
constatés; déclare non-recevable le pourvoi, etc. 

Du 14 oct. 4872. — C. do cass. — M. de Carnières, prés. — M. Sal- 
neuve, cons. rapp. — M. Connelly, av. gén. 

ART. 9374. 

OCTROI. — CONTRAVENTION. — ABSENCE DE PROCÈS-VERBAUX. — POUR¬ 
SUITE. — EFFET. — POTEAUX. — PLANTATION FACULTATIVE. 

Les poursuites pour contravention d'octroi ne sont pas subordonnées à 
Vexistence d’un procès-verbal. En conséquence elles restent soumises à la 
preuve testimoniale , et , la preuve faite , le contrevenant reste passible des 
peines qu’il a encourues (C. Inst, cr., art. 154). 

L’absence de poteaux indiquant la limite du territoire assujetti à l’octroi 
d’une commune n’a pas pour effet de faire disparaître les contraventions 
commises et d’annuler les poursuites intentées pour les réprimer (D. 47 mai 
1809, art. 53). 


JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Considérant qu’en matière de contributions indirectes, 
le procès-verbal constatant la contravention est la base indispensable êe» 
poursuites sans laquelle aucune condamnation à l’amende ne saurait 
intervenir, aux termes de l’art. 34 du décret du 1 er frim. an XIII, qui 
formule une dérogation expresse au droit commun, mais qu’il n’en est 
point de même en matière d’octroi, qu’en cette matière le procès-verbal 
ne constitue pas une formalité sacramentelle à laquelle rien ne puisse 
suppléer, que rien dans la loi ne soustrait les contraventions de ce genre 
aux règles du droit commun posées dans l’art. 454, C. d’inst. crim. ; 
qu’elles restent ainsi soumises à la preuve testimoniale, laquelle dans la 
cause est administrée avec un plein succès;— considérant que si bien 
Part. 2 du règlement de l’octroi de la commune de Miribel, tout en dé- 


Digitized by ^.ooQle 



— 332 — 


clarant que l’octroi comprend tout le territoire de la commune, a prescrit 
la plantation de poteaux indiquant les limites de cet octroi, de confor¬ 
mité aux dispositions de l’art. 26 de l’ordonnance de 1814, rien absolu¬ 
ment dans les lois et ordonnances sur la matière n’autorise à décider 
que l’infraction à cette prescription, c’est-à-dire Pabseiîce de poteaux 
doit produire l’effet anormal de faire disparaître toutes les contraven¬ 
tions commises aux autres dispositions du règlement et annuler toute 
poursuite intentée pour les réprimer ; — considérant que, en fait, l’octroi 
de Miribel comprend tout le territoire de la commune, que Bouquet 
convient lui-même et démontre qu’il ne l’ignorait point, et qu’il sait 
très bien que sa maison d’habitation est située sur ce territoire, et qu’en- 
fin il avoue la contravention qui lui est reprochée ; — par ces motifs, etc. 

Du 20 juin 1872. — Trib. de Grenoble, 3 e ch. 

Il est de principe que la répression des contraventions n’est pas su¬ 
bordonnée à l’existence de procès-verbàux les constatant (C. inst. 
crim., art. 154), par exception en matière de contributions indirectes, 
les procès-verbaux sont indispensables pour prononcer une amende 
(D., l er germ. an XIII, art. 31); mais cette exception doit être res¬ 
treinte à cette matière spéciale et ne peut s’étendre aux contraven¬ 
tions d’octroi qui restent soumises aux règles générales; en consé¬ 
quence, les tribunaux, en l’absence de procès-verbaux, peuvent pui¬ 
ser l’existence d’une contravention d’octroi dans l’aveu du contreve¬ 
nant et prononcer une amende en même temps que la confisca¬ 
tion des objets saisis, ce qui ne serait pas possible en matière de 
contributions indirectes (V. Cass., 6 juin 1835, 14 mars 1835, 28 août 
1812.) 

En ce qui touche l’absence de poteaux indiquant la limite du terri¬ 
toire sujet à l’octroi, il est jugé que les dispositions de la loi du 17 mai 
1800, art. 53, sont d’ordre public et de police générale qui s’applique 
sans distinction à tous les octrois, Cass., 2 mai 1862, 22 fév. 1811. En 
conséquence, le fermier d’octroi qui a négligé de faire planter ces 
poteaux n’est pas admis à se plaindre d’une prétendue contravention 
qui aurait été commise dans les limites que le public ne peut pas 
connaître autrement, Cass., 22 fév. 1811, que si l’existence de ces 
poteaux exclut toute excuse tirée de la bonne foi du contribuable, 
leur absence exclut un élément essentiel de la contravention, Cass., 
2 mai 1862. Dans l’espèce que nous rapportons, on soutenait que si la 
présence des poteaux écartait l’excuse de bonne foi, l’absence des po¬ 
teaux ne pouvait être suppléée par l’aveu du prévenu qu’il connais¬ 
sait les limites du territoire sujet à l’octroi. Le tribunal n’a pas admis 
cette règle de réciprocité. 
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art. 9375. 

INTERPRÈTE. — ACCUSÉ SOURD-MUET. — INTERROGATION. — TIRAGE DU 
JURY. — NÉCESSITÉ. 

Vaccusé sourd-muet doit être assisté d'un interprète dans Vaccomplisse - 
ment de toutes les formalités substantielles du droit de défense, en particu¬ 
lier V interrogatoire prescrit par l'art. 893 (J. cr.) et le tirage du jury de ju¬ 
gement ne peuvent être accomplis sans l'assistance d'un interprète alors que 
le procès-verbal des débats constate la nécessité de la présence d'un interprète 
et que le procès-verbal d'interrogatoire et celui du tirage du jury ne cons¬ 
tatent pas l'inutilité de la présence d'un interprète . 

arrêt (Gréjault). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de ce Gréjault aurait 
été interrogé, le 31 mars dernier, d’une manière incomplète et sans as¬ 
sistance d’interprète, et aussi de ce que l’opération du tirage du jury de 
jugement se serait fait sans l’intervention d’un interprète : — Vu les 
art. 293, 294, 332 et 333, C. instr. crirn. ; — en ce qui touche l’interroga¬ 
toire : — attendu, en droit, que l’interrogatoire prescrit par l’art. 293 
constitue une formalité substantielle indispensable à la manifestation de 
la vérité, tant dans l’intérêt de l’accusé que dans celui de l’accusation, 
et dont l’omission totale ou partielle entraîne la nullité de la procé¬ 
dure qui l’a suivi ; — attendu que cet interrogatoire n’a pas seu¬ 
lement pour but le choix ou la désignation du conseil qui doit assister 
l’accusé pendant le débat, mais qu’il a de plus pour objet de mettre l’ac¬ 
cusé en mesure de faire, avant l’ouverture des débats, les changements 
qu’il croirait utiles aux explications fournies par lui pendant le cours de 
l’instruction, et aussi de l’avertir de son droit de former, dans le délai 
énoncé, une demande en nullité de l’arrêt de renvoi; —? qu’il suit de là 
que le procès-verbal de l’interrogatoire doit, à peine de nullité, constater 
les réponses de l’accusé et l’avertissement à lui donné, conformément au 
prescrit de l’art. 296, C. instr. crim. ; que si la loi se repose sur le prési¬ 
dent interrogateur du soin de s’assurer que les questions et l’avertisse¬ 
ment adressés par lui à l’accusé sont entendus et compris par celui-ci, ce 
n’est qu’à la condition que le procès-verbal constatera que le président 
s’est conformé à cette obligation : — attendu, en fait, qu’il est établi que 
Gréjault est sourd-muet, ne sait ni lire ni écrire et n’a reçu aucune ins¬ 
truction spéciale ; que le procès-verbal dressé le 31 août constate que le 
président, après avoir tenté de se faire comprendre par l’accusé, n’a pas 
cru devoir recourir à l’intervention d’un interprète, s’est borné à lui 
donner d’office un défenseur et s’est retiré sans se conformer autrement 
aux prescriptions des art. 293 et suiv., C. instr. crim.; — En ce qui 
touche le tirage au sort du jury de jugement : — attendu que les infir¬ 
mités constatées de l’accusé le plaçaient dans l’impossibilité de com¬ 
prendre les opérations du tirage et l’avertissement qui lui était donné de 
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son droit de récusation, lequel droit de résusation intéresse essentielle¬ 
ment la défense ; qu’il y avait dès lors nécessité de le faire assister d’un 
interprète ; que si trois récusation ont été exercées en son nom, il n’est 
pas constaté que l’accusé se soit concerté avec son défenseur pour ses 
récusations;—attendu que si l’état constaté de l’accusé avait précé¬ 
demment engagé le président de la Cour d’assises à commettre un inter¬ 
prète pour assister Gréjault aux débats, cette intervention n’était pas 
moins indispensable lors du tirage du jury de jugement; — attendu qu’il 
ressort de ce que dessus que les prescriptions des art 293, 296, 332 et 
333, C. instr. crirn., n’ont pas été observées, et que les droits de la dé¬ 
fense ont été méconnus ; — casse l’arrêt de la Cour d’assises des Deux- 
Sèvres, etc. 

Du 10 oct. 1872. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. ~ 
M. Salneuvé, cons. rapp. — M. Connelly, av. gén. 

Observations. — Cet arrêt nous paraît ne pas être tout à fait con¬ 
forme, dans son principe, à un arrêt du 13 oct. 1865 (J. Cr., art. 8114), 
dans lequel la Cour a décidé que bien qu’il y ait eu nécessité constatée 
d’un interprète aux débats, il n’y avait pas eu nécessité d’un inter¬ 
prète pendant l’interrogatoire. 

La Cour avait dit que le fait de la constatation de réponses en fran¬ 
çais suffisait pour justifier que l’accusé avait compris la langue fran¬ 
çaise. Dans l’arrêt que nous rapportons, il nous semble que la Coui va 
un peu plus loin. Du moment où la présence d’un interprète est néces¬ 
sitée dans la procédure, elle exige au moins une mention expresse 
que l’accusé a compris les questions et les avertissements à lui adres¬ 
sés. (V. Rép. cr., v° Interprète, n° 3, et relativement à la nécessité pour 
le président de se faire comprendre de l’accusé dans l’interrogatoire, 
Cass., 20 sep. 1853, 21 et 29 déc. 1854, 17 janv. 1856; J. cr., art. 5612, 
5882, 6190). 

art. 9376. 

BANQUEROUTE ET FAILLITE. — 1° CONCORDAT AMIABLE. — CONDAMNATION. 

— 2° CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — AMENDES. — MINIMUM. 

1° Un failli auquel un concordat amiable a été accordé peut néanmoins être 
poursuivi et condamné pour banqueroute, le juge correctionnel n y étant pas lié 
par les décisions du juge commercial. 

2° Lorsque en matière de banqueroute les tribunaux, par l'effet dés circon¬ 
stances atténuantes, substituent Vamende à Vemprisonnement, le maximum 
de Vamende est le minimum de Vamende correctionnelle, soit 16 fr. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Attendu qu’une exception préjudicielle à l’encontre 
de la poursuite du ministère public résulte de la question de savoir si 
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d’Ilzarre doit Mrs qualifié de commerçant failli, un commerçant ne 
pouvjunt être déclaré banqueroutier et puni des peines de l*art. 402 du 
CL pén., a*il n’est failli, art. 585 du C. de coin.; — attendu, à cet égard, 
que si le trib, de com. d’Oloron, par son jugement du 3 oct. dernier, a 
déclaré d’IUarre en état de faillite, il a, par le même jugement, 
fixé provisoirement au même jour l’ouverture de cette faillite ; que 
le prévenu n'est donc réputé légalement en état de cessation de 
paiements que depuis le 3 oct. dernier, et sa situation doit dès lors être 
régie par la loi sur les concordats amiables des 22 avril-9 mai 1871; — 
attendu qu’en vertu de l’art. 1 er -de ladite loi, la qualification de failli et 
les incapacités attachées à cette qualité sont ajournées pour toutes les 
suspensions ou-cessations de paiement survenues depuis le 10 juill. 1870, 
jusqu’à ce que le trib. de com. ait refusé d’homologuer le concordat, ou 
en l’homologuant ait déclaré que le débiteur ne serait pas affranchi de 
cette qualification ; — qu’ainsi, et quels que soient les termes dont s’est 
servi le jugement du 3 oct. dernier, l’on ne saura légalement si'd'Ilzarre 
est ou non failli qu’après que le trib. de com, aura statué comme il est 
dit ci-dessus; — que, dès lors, la poursuite est au moins prématurée, et 
le tribunal ne peut que surseoir jusqu’après la décision dont s’agit; — 
pur ces motifs, surseoit à statuer jusqu’à ce qu’il ait été rempli aux for¬ 
malités de la loi des 23 avril-9 mai 1871. 

Du 5 janv. 1872. — Trib. corr. d’Oloixm-Sainte-Marie. — M. Bar¬ 
be ren, prés. — M. Marrast, proc. de la Hép. 

Appel du ministère public. 

arrêt. 

LaCour ; — Attendu que, par jugement du tribunal de commerce d’Olo- 
ron-Sainte-Marie, à la date du 3 oct. dernier Jean d’Ilzarre a été déclaré 
en état de faillite, avec fixation audit jour 3 oct. de l’époque de la ces¬ 
sation de ses paiements; qu’à la suite de ce jugement, qui n’a été atta^ 
qué par aucune voie légale, d’Ilzarre a été traduit devant le tribunal 
correctionnel de la même ville, pour la prévention de banqueroute 
simple ; que ledit tribunal a sursis à statuer sur la poursuite du minis¬ 
tère public qu’il déclare au moins prématurée, en se fondant par l’art. 1 er 
de la loi sur les concordats amiables des 22 avril-9 mai 1871, et en déci¬ 
dant que d’Ilzarre n’est point, quant à présent, commerçant failli , et que 
cette qualification ne saurait lui appartenir qu’en vertu des dispositions 
du jugement qui interviendra ultérieurement sur l’homologation du 
concordat; que le ministère public ayant interjeté appel de ce jugement, 
il s’agit d’apprécier le mérite de cet appel; — sur quoi, attendu que le3 
juridictions civile et criminelle sont indépendantes l’une de l’autre; que 
c’est là un principe de notre droit public auquel il ne peut être dérogé 
que par un texte formel de loi, et qu’il est d’autant plus important de 
préserver de toute atteinte qu’il est une des sauvegardes de l’ordre so¬ 
cial et de la cécurité publique ; que cette règle de la séparation et de 
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l’indépendance de l'action civile et de l’aetioh publique, écrite dans les 
art. 3 et 4 du C. d'inst. crim., a été constamment et universellement ap¬ 
pliquée en matière de banqueroute, et lorsqu’il s’agit de résoudre la 
question préjudiciable de savoir si le prévenu est commerçant et s'il est 
en état de cessation de paiement; que c’est là une double question de fait 
sur laquelle chacune des juridictions statue souverainement et dans la 
plénitude de sa liberté d’appréciation attendu que l’art. 1 er de la loi 
sur les concordats amiables, des 22 avril-9 mai 1871, ne contient aucune 
dérogation à la règle qui vient d’être énoncée; qu’en effet, cette loi, qui 
est la reproduction textuelle de la loi du 22 août 1848 et qui s’est inspi¬ 
rée du même esprit, n’a eu d’autre but, ainsi que l’attestent les rapports 
qui ont précédé ces deux lois, que de venir momentanément en aide aux 
commerçants malheureux et de bonne foi dont la situation avait subi le 
contre-coup des grandes commotions politiques qui correspondent aux 
deux époques préindiquées ; qu’à leur égard, l’une et l'autre loi suspend 
jusqu’au jugement à intervenir sur le concordat, la qualification de fail¬ 
lite (s/c) et les incapacités qui en découlent; que l’art. l eT de la loi du 22 
avril 1871 ne fait rien de plus; qu’on ne saurait, sans en violenter l’esprit 
et les termes, y voir une exception, même transitoire, à la règle jusque- 
là appliquée de l’indépendance de l’action publique en matière de ban¬ 
queroute; que surabondamment, et pour manifester, avec une évidence 
excluant toutes les autres, la pensée limitative et d’ordre purement privé 
qui a présidé à la rédaction de l’art. 1 er de ladite loi, l'art. 2, § 3, ajoute 
que « les dispositions du G. de com. relatives à la vérification des créan¬ 
ces, au concordat, aux opérations qui les précèdent et qui suivent, et 
aux conséquences de la faillite dont le débiteur n’est pas affranchi par 
l'art. 1 er , continueront à recevoir leur application; » qu’en restreignant 
ainsi la portée de la dispositions de l’art. 1 er aux incapacités attachés à la 
qualité de failli, la loi a implicitement et clairement réservé tous les droits 
de l'action publique, lorsque la faillite est accompagnée de circonstan¬ 
ces conflictutives d’un crime ou d’un délit; —> qu’il suit de là qu'en déci¬ 
dant le contraire, le jugement dont est appel a méconnu le principe de 
l’indépendance de la juridiction correctionnelle en matière de faillite, 
et faussement interprété l’art. 1 er de la loi du 22 avril 1871 ; qu’il y a donc 
lieu de le réformer et de statuer au fond, en conformité de l’art. 215 du 
C. d'inst. crim.; en ce qui touche la culpabilité d’Ilzarre: —attendu en 
premier lieu que ce prévenu était maître d’hôtel aux Eaux-Bonnes; qu'il 
a spontanément effectué le dépôt de son bilan, le 8 oct. dernier, en ac¬ 
quiesçant d'avance au jugement rendu le même jour, qui le déclare en 
état de faillite ; — attendu, eu second lieu, qu’on reproche à bon droit 
d’Ilzarre d’avoir subi cent quarante-un protêts en quatorze années; d’a¬ 
voir eu recours à de continuels et onéreux renouvellements d’effets pour 
retarder sa chute, et d’avoir ainsi fait usage de moyens ruineux de diffé¬ 
rer la déclaration de cessation de paiement; que ces faits, constatés dans 
le rapport du syndic de la faillite et confirmés par ses déclarations ora¬ 
les, constitue le délit de banqueroute simple prévu et puui par l'art. 585, 
n° 3, du C. de com.; — attendu, en troisième lieu, que ledit d’IUezarre, 
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d’après les déclarations du syndic, et ainsi d’ailleurs qu’il en a fait 
l’aveu lui-même, n’a jamais tenu de livres de commerce, ni fait aucun 
inventaire ; ce qui constitue un second chef de banqueroute simple, 
prévu et puni par l’art. 586, n° 6, dudit Code ; en ce qui touche l’application 
de la peine : — attendu que d’Ilzarre, père d’une nombreuse famille, 
et plus malheureux que coupable, est digne de toute l’indulgence de la 
Cour ; que la peine de l’emprisonnement contre un tel failli • serait 
empreinte d’une rigueur disproportionnée avec la faute à punir, et 
qu’il y a lieu de substituer à cette peine celle de l’amende, encore 
bien que, par suite de cette substitution, il ne soit pas possible, 
d’après une jurisprudence incontestable, d’élever l’amende au-dessus 
de seize francs, miuimum de l’amende en matière correctionnelle; 
par ces motifs, disant droit de l’appel interjeté par le ministère public 
envers le jugement correctionnel d’Oloron-Sainte-Marie, du 5 janv. der¬ 
nier, dit avoir été mal jugé, bien appelé ; en conséquence, réforme et 
annule ledit jugement, et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, déclare Jean d’Ilzarre ancien maître d’hôtel aux Eaux-Bonnes, 
coupable du délit de banqueroute simple, etc. 

Du 8 fév. 1872. — C. de Pau, ch. corr. — M. François-Saint-Maur, 
prés. — M. d’Astis, cons. rapp. — M. Simon, av. gén.,eoncl. conf. 

art. 9377. 

ABUS DK CONFIANCE. — 1° PREUVE PAR ÉCRIT. — MOYEN DE DÉFENSE.— 
INVOCATION. — 2° DÉTOURNEMENT. — PRÉJUDICE. 

1® Lorsque le prévenu (Tabus de confiance n'a pas opposé en première in¬ 
stance ni en appel l'exception tirée du défaut de preuve écrite ou de l'indivi¬ 
sibilité de l'aveu , il ne peut s'en prévaloir pour la première fois devant la 
Cour de cassation . 

2° L'art. 408, C. pén ., n'exige pas que le prévenu se soit approprié l'objet 
détourné , mais que le détournement ait été commis au préjudice du proprié¬ 
taire. 

arrêt (Chipoulet). 

La Cour ; — Sur le premier moyen tiré de la violation des art. 408 du 
C. pén., 1985 et 1356 du C. civ., en ce que l’arrêt attaqué aurait divisé 
l’aveu du prévenu sur l’existence du mandat; — attendu que le deman¬ 
deur, cité devant le tribunal correctionnel de Castres comme prévenu 
d’un délit d’abus de confiance, pour avoir détourné ou dissipé au préju¬ 
dice du propriétaire une somme d’argent supérieure à 150 fr., qui ne lui 
avait été remise qu’à titre de mandat, à la charge de la rendre ou de la 
représenter, ou d’en faire un emploi déterminé, n’a point opposé que 
l’existence du mandat ne pouvait être prouvée que par écrit, et que son 
aveu, d’où la preuve de ce mandat était tirée, ne pouvait être divisé ; — 
que cette exception n’a pas été non plus opposée devant la Cour de Tou¬ 
louse, saisie de son appel ; — attendu que ce moyen, proposé pour la 
première fois devant la C. de cass., n’est pas recevable aux termes de 
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l’art. 2 de la loi du 29 avril 1806; — sur le second moyen, tiré d’une 
prétendu? violation dp même ,408 do £• pén» et de l’art. 7 de la loi 

20 181Q, £0 oe que l’arrAt attaqué a condamné Gbipeulet sans 

a voip constaté qu’fl ep fl>t approprié le somme détournée, m qu'il eût agi 
avec un? ipXeotipu frauduleuse; — sur la première branche du moyen ; 

— attendu que l’nrt. 408 exige, comme élément constitutif du délit d’a¬ 
bus de confiance, pou pas que le prévenu se soit approprié Pohjet dé¬ 
tourné, mais que le détournement ait été commis au préjudice du pre- 
priét^ire de l'objet remis é titre de mandat, condition qui a été formel- 
leumut déclarée par l’arrêt; — sur la seconde branche du même moyen : 

— attendu que, s'M est de principe certain que le délit dtobus de con- 
dance, prévu et pupi pqr l’art. 4P8 du C. pén., ne peut résulter que de la 
réunipp du tait matériel de détournement et de l'intention frauduleuse, 
cpt article n’exfge pa? que la frauda soit constatée en termes formels ; 
qu’il spffit qu’elle ressorte des faits relevés et qualifiés ; — attendu, dans 
l’espèce, 9U e ta preuve de rétention frauduleuse ressort nécessaire¬ 
ment des circopstances multipliées, minutieusement retenues à la charge 
du préyppu Ghipoulet par l’arrêt attaqué, notamment de oette circon¬ 
stance, constatée par l’arrêt, qq<un compte allégué par Gtiipoulet pour 
motiyer son retard à ?e Jibérer ne pouvait inspirer aucupe cqppuPÇe ni 
justifier à aucun degré la bonne foi dudit Chipoulet j —< qqe ce? faits jj$nt 
caractéristiques de ïa fraude ; -—d'où il suit que l’arrêt attaqué a fait une 
juste et saine application de l’art. 408 du C. pén., et qu’il n'a pas violé 
l’art. 7 de loi du 20 avril 1810; n- attendu, d’ailleurs, que l’arrêt est ré¬ 
gulier en la forme; — rejette, etc. 

Du 4 mai 1872. rrr C. de çpss. —M, Çplneuve, £qpp. — M. Bé- 
darrides, av. gén. 


art. 9378. 

APPEL. — AMNISTIE. — DÉCÈS qU PRÉVENU. -7- IN’ÇÉRÈJS £JVIJ$. -5: 

çpqqÉ^çs. 

La Cour d'appel saisie par cfy qjjpçfr rfspfâffi des parties de Paction ci¬ 
vile et de Paction publique, relative à un délit , reste compétente pour statuer 
sut Pootiw cwüfi wÂM après l'extinction de Paation publique pour une cause 
qmkmqm, l'mnitiit ou la décès du prévenu 


;_■.. — - ~ ~ ; .•••" - »•••> rrrrr 

1, Par cet arrêt, la Cour nous paraît Avoir abandonné sa jurisprudence 
antérieur?(Y. art. 9238 et arr., 5 fiévx., et 15 jauv. 1861, art. 7567,7669). Dans 
l’espèce actuelle il y avait une situation particulière; Destination de fac¬ 
tion publique provenait d’une amnistie, liais la Cour nia pas tiré argu¬ 
ment dé cette circonstance. £1I§ ft fait un arrêt de principe applicable à 
toutes l?s bypotb§S£?, et elle a décidé qu'il n’y avait pa? à distinguer 
entre le? causes d’extipeyou au point, de vue de ta compétence, et quq 
l?s juges saisi? restent compétents Rçur stqtuer sur lq* intérêts civils. 



— 339 — 

arrêt (Mathieu et cons.). 

La Cour; — Ouï M. Guyho, conseiller, en son rapport; M® Bosviel et 
M® Michaux-Bellaire, avocats des demandeurs, et M® Clément, avocat 
des défendeurs au pourvoi, dans leurs observations ; M. Bédarrides,. 
avocat général, dans ses conclusions, le tout à l’audience du 4 mai ; — 
vu les art, 2,3, 23, 174,182, 200 et 202 du C. d’inst. crim.;—raprès en avoir 
délibéré; — sur l’unique moyen, pris de l’incompétence de la Cour d’ap¬ 
pel de Dijon, chambre correctionnelle, pour statuer sur les réparations 
civiles, l’action publique se trouvant éteinte par l’effet de l’amnistie du: 
4 sept, et par le décès de l’un des prévenus; -r- attendu, en fait, que le 
tribunal de police correctionnelle d’Autun avait été saisi en môme temps, 
de l’action publique et de l’action civile résultant du délit de diffama¬ 
tion imputé aux sieurs Ségoillot, Carré et Lagrange par M. Caillaut et 
M me de Maudelot; que, les trois prévenus ayant été condamnés, la Cour 
d’appel de Dijon avait été saisie par le double appel des prévenus et des 
parties plaignantes ; qu’il intervint même un premier arrêt par défaut 
confirmatif du jugement du tribunal d’Autun; mais que, d’une part,, 
avant la notification de l'arrêt par défaut, et le 4 sept. 4870, une amnistie 
pleine et entière ayant été accordée pour les délits commis par la voie 
de la presse, et, d’une autre part, le sieur Ségoillot, l’un des prévenus, 
étant décédé le 2 juill. 4871, c’était sous l’influence de ce double fait que 
la Cour d’appel de Dijon, saisie de l’opposition des prévenus, avait eu à 
statuer sur sa propre compétence, au point de vue des réparations ci¬ 
viles; — attendu, en droit, que les tribunaux de répression ne peuvent, 
il est vrai, connaître de l’action civile qu’accessoirement à l’action pu¬ 
blique ; qu’il suit de là que, lorsque l’action publique se trouve éteinte, 
par une cause quelconque, avant toute décision au fond, l’action civile 
ne peut plus être portée isolément que devant la juridiction civile, seule 
compétente pour statuer sur les questions d’intérêt privé; — mais at¬ 
tendu qu’il en est autrement lorsque, conformément à l’art. 3 du C. d’inst. 
crim., la partie civile, usant de la faculté que cet article lui accorde, a 
porté son action en même temps devant les mêmes juges que l’action pu¬ 
blique, et que ceux-ci out déjà statué sur l’une et sur l’autre ; — attendu 
que, dans ce cas, la juridiction correctionnelle, originairement compé¬ 
tente, ne pouvait cesser de l’être qu’en vertu d’un texte formel subor¬ 
donnant, quant à la compétence, le sort de l’action civile à celui de l’ac¬ 
tion publique, mais que ce texte n’existe pas; — qu’il est, au contraire, 
de principe que les deux actions sont, dans ce cas, indépendantes l’une 
de l’autre, et que l’action civile doit être jugée par la juridiction correc¬ 
tionnelle, compétemment saisie, quels que soient les événements ulté¬ 
rieurs qui puissent, dans le cours de l’instance d’appel, soit arrêter la 
marche, soit même compromettre l’existence de l’action publique ; que 
c’est là ce qui résulte implicitement de l’art. 202 du C. d’inst. crim., qui 
donne le droit d’appel à la partie plaignante, pour ses intérêts civils, 
sans exiger comme condition la coexistence persistante de l’action pu¬ 
blique jusqu’à l’arrêt 'définitif; que peu importe, dès lors, que l’action 
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publique soit venue à s’éteindre, soit par le défaut d’appel du ministère 
public, soit par l'effet d’une amnistie, soit par le décès du prévenu ; que 
la compétence de la juridiction répressive n’en existe pas moins au point 
de vue des réparations civiles ; — attendu que, dans l’espèce, l’extinction 
de l’action publique avait été le résultat de l’amnistie du 4 sept., ce qui 
enlevait toute influence possible au décès de Ségoillot, survenu posté¬ 
rieurement; qu’au surplus, il n’y a pas à distinguer entre les deux causes 
d’extinction au point de vue de la compétence ; qu’aux termes de l’art. 2 
du C. d'inst. crim., le décès du prévenu éteint Faction publique pour Inap¬ 
plication de la peine , mais laisse subsister Faction civile contre ses repré¬ 
sentants; d’où il suit que les juges déjà régulièrement saisis restent com¬ 
pétents pour statuer, du moins, dans la mesure des intérêts civils ; — 
attendu qu’on dirait en vain que c’est là porter atteinte à la mémoire 
du prévenu, dont la culpabilité serait remise en question devant les tri¬ 
bunaux répressifs, sans contradicteur possible ; qu’en effet, aucune peine 
ne pouvant plus désormais être prononcée, la juridiction répressive 
n’aura, comme la juridiction civile, qu’à constater l’existence du fait dé¬ 
lictueux et dommageable, sans rechercher la culpabilité du prévenu dé¬ 
cédé, et que, renfermée dans ces limites, la demande trouve ses contra¬ 
dicteurs naturels et nécessaires dans les représentants du défunt ; — at¬ 
tendu, en conséquence, qu’en se déclarant compétente pour statuer sur 
les réparations civiles réclamées par M. Caillaut et M*« de Maudelot, 
malgré l’amnistie et malgré le décès de Ségoillot, la Cour d’appel de Di¬ 
jon, loin de violer l’art. 2 et l'art. 3 du C. d’inst. crim., en a fait, au 
contraire, une saine application; — rejette, etc. 

Du 10 mai 1872. — C. de cass. — M. Guyho, cons. rapp. 

M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9379. 

CHOSE JUGÉE. — COMPÉTENCE. — POURSUITE. — RESTRICTION. 

Dans me instance correctionnelle , lorsqu'un tribunal s'est déclaré incom¬ 
pétent parce que dans la poursuite figuraient des magistrats, le poursuivant 
peut saisir à nouveau le tribunal de l'affaire à F égard des prévenus non ma¬ 
gistrats. Il n'y a pas chose jugée en ce qui les concerne . 


arrêt (Perre c. Barret). 

La Cour; — Sur le moyen unique, pris de la fausse application et de 
la violation des art. 5 et 14 de la loi du 26 mai 1819, 182,47§ du C. d’inst. 
crim., et 1351 du C. civ. î — attendu que, le 25 nov. dernier, Perre, agis¬ 
sant en qualité de partie civile, a fait citer Adrien Barret, avocat, et les 
autres défendeurs, et Barcillon, avocat, et Anrès, avoué, tous domiciliés 
à Carpentras, les deux derniers, suppléants de la justice de paix, pris en 
qualité de rédacteurs fondateurs solidaires du journal le Comtat t publié 
dans cette ville, à comparaître devant le tribunal correctionnel d'Avignon, 
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comme prévenus de délits de diffamation et d’injures envers ledit Perre, 
renfermés dans divers numéros de ce journal, lesquels avaient été ré¬ 
pandus dans l’arrondissement de ce nom, pour s’entendre condamner à 
lui payer une somme déterminée, à titre de dommages-intérêts; — qu’au 
jour indiqué, la cause fut appelée devant le tribunal correctionnel d’Avi¬ 
gnon, en présence de la partie civile et de tous les défendeurs; qu'après 
la lecture de la plainte et l’interrogatoire des prévenus, ces derniers ont 
proposé collectivement, par l’organe de M« Barcillon, avocat, une excep¬ 
tion d’incompétence tirée de la présence au procès de deux suppléants 
de la justice de paix et des dispositions de l’art. 479 du C. d’inst. crim.; 
j— qu’en réponse à ces conclusions, la partie civile a déclaré se désister 
de la demande à l’égard des deux suppléants de la justice de paix, et a 
demandé que la cause fût retenue pour être jugée contradictoirement 
avec les autres prévenus; — que, par jugement du 13 déc. 1871, le tri¬ 
bunal considérant que tous les défendeurs avaient été traduits en police 
correctionnelle par une seule et même citation ; que la cause avait été 
liée avec le ministère public et avec les prévenus ; qu’aux termes de 
l’art. 479 du C. d’inst. crim., Barcillon et Anrès, suppléants de la justice 
de paix, ne pouvaient être traduits, pour délits qui auraient été commis 
hors de leurs fonctions, que devant la chambre civile de la Cour de 
Nîmes, présidée par le premier président; qu’il est de principe que la 
juridiction la plus élevée attire tous les faits connexes et tous les préve¬ 
nus auxquels ces faits sont en même temps imputés; qu’il en devait être 
ainsi, dans l’espèce, par application de la règle d’indivisibilité de la pro¬ 
cédure organisée par la partie civile; que, déterminé, par ces motifs, le 
tribunal, en donnant acte du désistement, en ce qui concernait Bar¬ 
cillon et Anrès, s’est déclaré incompétent à l’égard de tous les prévenus, 
et a renvoyé la partie civile à se pourvoir ainsi qu’elle aviserait ; — que 
cette décision n’a pas été frappée d’appel; — que Perre, procédant en 
conformité du désistement dont il lui avait été donné acte, a fait signi¬ 
fier, le 13 janv. 1872, une nouvelle citation dirigée contre tous les dé¬ 
fendeurs compris dans la première demande, sauf Barcillon et Anrès, et 
les a traduits devant le tribunal correctionnel d’Avignon, pour les faits 
mentionnés dans le premier acte introductif d’instance, en reproduisant, 
pour les mêmes causes, sa demande de dommages-intérêts ; — que les 
prévenus, après la lecture de la citation, ont renouvelé leur exception 
d’incompétence, en invoquant le jugement du 15 déc. 1871 et l’autorité 
de la chose jugée ; — que, par décision du 17 janv. 1872, le tribunal 
d’Avignon a déclaré que la nouvelle action poursuivie par Perre n’était 
libellée que contre Adrien Barret et consorts, abstraction faite de Bar¬ 
cillon et Anrès, suppléants du juge de paix; que, dès lors, par sa nature 
et eu égard à la position des prévenus, cette action rentrait dans la com¬ 
pétence ordinaire de la juridiction correctionnelle ; qu’au point de vue 
de la chose jugée, l’exception n’était pas fondée, puisqu’il n’y avait 
identité ni de cause ni de parties; que, par suite, le tribunal a rejeté le 
moyen préjudiciel proposé ; — que la Cour de Nîmes, par l’arrêt attaqué 
du 15 mars 1872, a réformé la décision des premiers juges, et a reconnu 
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la juridiction correctionnelle incompétente pour statuer sur l'action in¬ 
tentée par Perre, par le double motif que le tribunal d'Avignon s'ôtait 
dessaisi à l’égard de tous les prévenus, et que, la première plainte ayant 
eu pour effet de mettre en mouvement l’action publique, le procureur 
général près la cour de Nîmes pouvait seul appeler tous les prévenus 
compris dans cette plainte devant les juges désignés par l’art. 479*du 
C. d’inst. cr»? — Attendu que Perre a usé légalement du droit que lui 
conférait l’art. 182 du C. d’inst. cr., de restreindre sa poursuite en s’ab¬ 
stenant de la diriger contre Barcillon et Anrès, suppléants du juge de 
paix, et en ne la dirigeant que contre les défendeurs* qui ne pouvaient, 
à raison de leur qualité, décliner la juridiction correctionnelle;.— que le 
tribunal d’Avignon était d’ailleurs compétent pour statuer sur les délits 
qui lui avaient été déférés par la première comme par la dernière cita¬ 
tion ; — qu’il résulte de l’exposé des faits susrelatés que l’exception pro¬ 
posée par les prévenus ne réunissait pas les conditions* indiquées, par la 
loi pour constituer l’autorité de la chose jugée ; — qu’en effet, l’art. 1351 
du G. civ. exige, pour que l’autorité de la chose jugée puisse avoir lieu, 
que la demande soit fondée sur la même cause ; -r- attendu que le tribu¬ 
nal d'Avignon n'a pas eu à s’occuper du fond, et qu’il n’a rien jugé à cet 
égard; que l’exceptiun préjudicielle proposée le 13déc. 1871 et admise 
par ce tribunal était fondée exclusivement sur la présence parmi les pré»* 
venus de deux suppléants de la justice de paix et sur le principe d’indi¬ 
visibilité de la procédure, principe qu’avaient invoqué tous les prévenus 
compris dans un seul et même exploit introductif d’instance, et contre 
lesquels la partie civile avait réclamé, par cet acte* des condamnations 
solidaires ; — attendu que Perre avait renoncé à la poursuite correction¬ 
nelle contre Barcillon et Anrès, et n’avait intenté la nouvelle action que 
contre les autres défendeurs ; qu’il n'appartenait pas A oes derniers de 
reproduire, pour leur compte, le moyen d'incompétence présenté le 
13 déc. précédent et pris de la qualité de personnes demeurées étran¬ 
gères au litige actuel; que, par suite, leur exception préjudicielle.de 
renvoi n’étant pas fondée sur la même cause, ils- ne pouvaient invoquer 
l’autorité de la chose jugée ; — attendu, d’ailleurs, que le procureur gé¬ 
néral près la cour de Nîmes, en supposant qu’il ait pu agir, aans une 
plainte directe, après le désistement dont le tribunal avait donné acte 
par une décision non frappée d’appel, n’avait intenté aucune poursuite 
contre Barcillon, Anrès et consorts ;qu'aucune juridiction n'était saisie ; 
qu'il n’y avait donc pas litispendance; — d’où il suit que la Cour de 
Nîmes, en admettant l’exception tirée de la chose jugée, et en refusant 
de statuer sur une demande dont la juridiction correctionnelle* avait été 
légalement saisie, a faussement appliqué et violé les articles susvisés et 
a méconnu les règles de la compétence ; — casse et annule, etc. 

Du H mai 1872. — C. de cass. — M. Saint-Luc-Courborieu, 
cons. rapp. — M. Babinet, av. gén. 
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art. 9380. 

ADULTÈRE. — FEMME. — DÉCÈS. — ACTION PUBLIQUE. — COMPLICE. 

Le décès de la femme accusée d'adultère , au cours de la poursuite , éteint 
raction publique même à l'égard du complice K 


ARRÊT. 

La Cour; — éur l’unique moyen de cassation pris de la violation des 
articles 336, 337 et 339 du C. pén.; — vu lesdits art\çles; — attendu, en 
fait, qu‘après avoir constaté le décès de la femme Tisserandet, survenu 
depuis la plainte de Son mari, l’arrêt attaqué a repoussé l’exception par 
laquelle Seignhc, demandeur en cassation, soutenait qu’il ne pouvait 
plus être poursuivi, le décès de la femme Tisserandet ayant éteint l’ac¬ 
tion publique ; — attendu, en droit, que si, en principe général, le dé¬ 
cès de l’auteur principal d’un délit n’est point un obstacle à l’action du 
ministère phblic contre les complices, cette règle ne peut recevoir son 
application en matière d’adultère, en présence des dispositions spéciales 
et éxcéptiônneïles qui régissent la poursuite de cette nature de délit ; — 
attendu que le décès de la femme, survenu depuis la plainte, ayant 
éteint Pactïon puïlique, la présomption légale d’innocence est acquise 
à sa riaëmoiré; qii’il importe à l’iutérêt des mœurs et à l’honneur de la 
famille que cette présomption ne puisse être détruite par les résultats 
d*u'ne poursuite ultérieure contre le prétendu complice; qu’en effet, en 
cëtte matière, à la différence des autres crimes ou délits, la constatation 
de la dulpabilité du complice serait absolument inconciliable avec la 
présomption légale de ^innocence de la femme, considérée comme au¬ 
teur principal;—attendu, en outre, que le prétendu complice se trou¬ 
verait privé du droit de faire valoir les exceptions et les défenses que la 
présence dfe la femme dans le procès pouvait faire naître; — attendu, 
enfin, (ju’il résulte des dispositions combinées et sainement entendues 
des articles susvisés que les poursuites contre la femme prévenue d’a¬ 
dultère et contré son complice sont indivisibles, et que le sort de l’ac¬ 
tion contré ce dernier doit suivre le sort de l’action contre la femme; 
attendu que l’arrêt attaqué a méconnu ces principes et violé, par suite, 
les 1 dispositions dek articles précités ; — Casse et renvoie. 

Du 8 juin 1872. — G. de cass. — M. Barbier, cons; rapp, — 
M. Bédarridesy av. gétt. 

ART. 9381. 

PRESSE (DÉLIT DE). — DIFFAMATION. — INJURES, — PRESCRIPTION. 

Les délits de diffamation verbale et d'injure publique se prescrivent par 


1. V. /. Cr. art. 9320 et la note. 
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trois ans . U art. 27 du décret du il février 1852 a abrogé V art . 29 de la loi 
du 26 mai 1819 et la loi du 15 avril 1871 n'a pas remis en vigueur cette der¬ 
nière disposition *. 

arrêt (de Cosnac c. Rellier). 

La Cour;— Vu les mémoires respectivement produits au nom des par¬ 
ties; —Vu les art. 29 de la loi du 26 mai 1819, 27 du décret du 17 février 
1852, et la loi du 15 avril 1871;—attendu, en fait, que l’arrêt attaqué cons¬ 
tate que de Cosnac a cité Rellier devant la juridiction correctionnelle, à 
la date du 22 novembre 1871, pour diffamation et injures publiques, et 
que l’action a été intentée (plus de six mois et moins de trois ans) à 
compter du fait de publication des discours et propos prétendus diffa¬ 
matoires, et que ledit arrêt a déclaré que l’action publique était pres¬ 
crite par le laps de six mois révolus; — attendu, en droit, que la loi du 
26 mai 1819 porte, art. 29 : « L’action publique contre les crimes et dé¬ 
lits commis par la voie de la presse, ou tout autre moyen de publica¬ 
tion se prescrira par six mois révolus à compter du fait de publication 
qui donnera lieu à la poursuite ; » — Mais attendu que le décret du 17 
février 1852 en décidant, par son article 27, que les délits commis par 
voie de publication seraient poursuivis dans les formes et dans les délais 
prescrits par le C. d’inst. crim., a abrogé l’art. 29 de la loi du 26 mai 
1819, et a soumis les délits dont il s’agit aux règles établies pour la pres¬ 
cription par l’art. 638 du Code précité, c’est-à-dire à la prescription trien¬ 
nale; — attendu, d’ailleurs, que le décret de 1852 ne distingue pas entre 
les délits dé diffamation écrite ou verbale, et qu’au contraire, dans son 
art. 25, il déclare s’appliquer aux délits commis par la voie de la presse 
ou tout autre moyen de publication mentionné dans l’article 1 er de la 
loi du 17 mai 1819; — attendu que la loi du 15 avril 1871 n’a pas fait re¬ 
vivre la disposition de l’art. 29 de la loi du 26 mai 1819, relative à la 
prescription exceptionnelle de six mois; — attendu que la loi d’avril 
1871 a eu pour but principal de restituer dès à présent au jury la con¬ 
naissance des délits commis par la voie de la presse; qu’à cet effet elle a 
déclaré remettre en vigueur les art. 16 à 23 de la loi du 27 juillet 1849, et 
aussi les art. 20, 21, 22, 23, 24 et 25 de la loi du 26 mai 1819, qu’elle a 
spécialement indiqués; mais qu’elle s’arrête là, et ne mentionne point 
l’art. 29 de la même loi pour lui rendre sa force légale ; — attendu, en¬ 
fin, que la même loi d’avril 1871 déclare expressément n’abroger le dé¬ 
cret du 17 février 1852 que dans les dispositions contraires à la présente 
loi; qu’il est impossible d’induire de ces termes l’abrogation de la dispo¬ 
sition du décret qui consacre, pour les délais de la poursuite et la pres¬ 
cription, les règles du droit commun édictées par l’art. 638 du C. d’inst. 
crim.; — attendu que de tout ce qui précède il résulte que l’arrêt atta¬ 
qué a déclaré à tort l’action publique prescrite par le laps de six mois 


1. V. J. Cr. art. 9361 et les observations qui y sont jointes. 
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révolus, et a violé, en jugeant ainsi, Part. 27 du décret du 11 février 
1852 ; — par ces motifs, casse. 

Du 8 juin 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 
M.*' Bédamdes, av. gén. 

art. 9382. 

COUR D'ASSISES. — COMPOSITION. — ASSESSEURS. — REMPLACEMENT. 

Le conseiller assesseur (Lune Cour d y assises est régulièrement remplacé 
par un autre conseiller. Peu importe que ce soit sur la désignation du pre¬ 
mier président. Il y a toujours présomption légale que le conseiller rempla¬ 
çant a été pris selon Tordre d y ancienneté, 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu que le demandeur, après avoir établi qu’il ré¬ 
sulte des énonciations du procès-verbal des débats que la cour d’assises 
de la Corse, dont l’arrêt est attaqué par le pourvoi, était composée de 
MM. Gregori, conseiller président, Corteggiano et Peraldi, conseillers 
assesseurs, ce dernier appelé pour compléter la cour en place de 
M. Poggi, assesseur titulaire, malade, conclut à ce qu’il soit ordonné, 
avant .faire droit, qu’une expédition de l'ordonnance du premier prési¬ 
dent ou de l’arrêt de la cour d’assises qui a opéré ce remplacement sera 
jointe au dossier, et à ce que, faute de production de l’un ou de l’autre 
de ces documents, la composition de la cour d’assises soit déclarée irré¬ 
gulière et l’arrrêt de condamnation cassé et annulé pour violation des 
art. 252 et 264 du C. d’inst. crim. et 16 de la loi du 20 avril 1810 ; — at¬ 
tendu que, dans les cours d’assises siégeant au chef-lieu de la cour 
d’appel, le remplacement des assesseurs s’opère, non en vertu des dis¬ 
positions de la loi du 21 mars 1855, mais en vertu de celles de l’art. 264 
du C. d’inst. crim., que, dans ce cas, le conseiller assesseur malade ou 
légitimement empêché est remplacé régulièrement par un de ses collè¬ 
gues, selon l’ordre d’ancienneté, et que, si l’on peut admettre que le 
premier président de la cour d’appel puisse pourvoir à la désignation de 
ce magistrat, on doit reconnaître que son intervention n’est pas indis¬ 
pensable ; — attendu, dès lors, que si, comme dans l’espèce, il est cons¬ 
taté par le procès-verbal des débats que, d’une part, l’un des assesseurs 
était malade, et que, d’autre part, il a été remplacé par un de ses collè¬ 
gues, cette constatation est absolument suffisante pour établir la régu¬ 
larité de la composition de la cour d’assises, la présomption légale étant 
que le remplaçant a été pris selon l’ordre d’ancienneté des conseillers 
alors disponibles; — attendu que, dans cet état des faits et du droit, la 
mesure d’avant faire droit demandée serait inutile, et que, au fond, le 
moyen de cassation doit être dès à présent rejeté ; — sur les autres 
moyens du pourvoi : — attendu que ces moyens se fondent sur des as¬ 
sertions de fait contredites par les constatations du procès-verbal des 
débats, ou ne reposant sur aucune preuve légale ; qu’il ne peut en res- 
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sortir aucun grief constituant la violation d’une disposition de loi -, — 
attendu, au surplus, que la procédure est régulière et que la peine a été 
tég altt M fln fr ëpplwïfféé atix ffeits - dédArétf Constants ptft/e]\ify; — Re¬ 
jette. 

Du 13 juin 1872. — C. de cees. •»- IL de Camières, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 

▲bt. 9383. 

1* poüftmsstemi ** polfitédlfE. — 2 6 a^pél. 

— rttfŸElW, — tfUÀtlFttA'flÔSr. — ▲‘GGRAVkflON. 

1° La dénonciation du Gouvernement exigée par fart. 433 du C . pén., 
pour la poursuite contre les fournisseurs des armées, n*est pas un préalable à 
la poursuite . Elle peut intervenir en tout état de cause, même en appel *. 

& 'Le jugé ctappel peut j sur Kttfrpei du [ prévenu 1 ,» reèéiftèb f ht qiMilifibaiibn 
et rendre les faite passivité cTtmd fieirle piué élevée) peurèie qu’il mairi tienne 
la peine dans les limites prononcées en pre mi ère* instànce *, 

ARitét flWfcôh di PeiYoûéiixfj. 

LaCow};-** Statuant* suf tepédl^di dti prôèttrî^ gffnéW^pflésla cô W 
d**acppèl de Montpellier éohüfe l'àVfl&t de^tfce"e*ydr; Cliattiîïrfc ddlr^ctrbn^ 
ne&ev du^Oavrtllddrnteiet vtt l r afrU 219‘dli Ci «firistV criiA. ét? Pi*tiis 
dri Conseil* cPfitfetr do 12 tfo*r. 1«G6 *■ -*•* sUf lfe priétiilèr’ mdÿéd; prié* tfè lit 
violation! de-Part; 215 dtt‘Gi d1n^t. efitft, M déffë# ltt ctMff, àtfkîê 1 pdr 
ratavoi, éfprèsJ oamàfàcfti âeï’tfpÿèi d^uè jugëihferit du triltiüîidl cdi'rêétion 1 ' 
nsi* de Maréeilleppfcv' elle aéttrtiï# poü^VMàrtidii 1 dësftfrdlèfe 1 priorités i J 
p«me de rtuMtéy a? refusT dfc> Stâttier ü*r fdlltf efrd'dMtiétM* lê riiéMère 
publie à se'pmttTOh+ftiriêî 1 qtfil ; aWlfeertë dttetfdd' qüO ! Plcéil éf* Pêt- 
ronniny ceadawBéS'jmr jdgemeUt 1 du tWbtftiSF cttrrtfèfieiitt^^dé^lia^seîlfèf^ 
à-ld! pei®e (Pi»n»an «de SfrfÂW!#8)ttftéoH 1 d<*< Wtàrm- 

tutes parétnrftdtekà' des‘ àftt i d&ati£ rtï#bilfttéè>, èt 1 pkt application 
éë IM 4f29 : étiQe fèWi dé‘ céttèf dëtîifeWnV tfëë, àkim la 

GflfubdlAnt^ lé#t»ét^ttÜ¥xïtttoîteipé=dé £ W 433 : 

dtPG. pétri, a^toktiè^d^ldqttOll^.léfpdtttsttlrt, âknêM 1 dfc préfiW' pat 
lidit«*ttefe etn<WÜoi&ptètMebté\ Üfepëti^êttë Uîiïr'it&Mt'Wâëlkàh* 
ctàfion du* GouvfefiiWnfcflSt'; qde‘ la^éOui* 1 d ? appei ay&nt répdüëàë' céttré 
exception, pàd r l& motif lé màtèllé* p&*aé par Pîccfii në J FhVéït priitft 
étéa**a*ufcorié*ttOti ; dm tiünm&r èe ^gftétrtâ» ét qtièr m* fdürftîtüWS' 
ffcilfes à dorgl*défe nBtfcriaü^ rifobffisé# a^atiï lëüt itfcdl-pOi 
raiioti dàng râriUée, sft détateiota a été caSàëè pOütftüSfeë ap^lîcatidn' dë' 


1 . Non»avons'rettodutty h cr., art*9247, l’a^rêt-du iâ jaaivw lMS,^e*d«’ 
dan s cette même affaire, noue ne pouvons qn*y renvoyer»; ainei qu’au 
rapport si complet? ae M. Saliieuve. 

2". V. Hép. cr. } yo appel. 
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l'arh 423 et violation de l’«rk 488 dit G. pén.-, #0 k cause rëüVbÿéfc de* 1 
va ai la chambre eorpectioHto^le delà cous* de Montpellier ; que, dé-* 
vont celte cenr, 1» ministère pwbliofr justifié lettre du ministre 

de L'intérieur, du 27 fév. dernier, ayaüt poarbut' de igguiéftiaet 1er pOu!^ 
suite et portant dénonciation formelle» de» fournisseurs à ràiSdfrdev 
fraudes par eus oomuüse» dsàsts» bettéeutte* de leur marché 1 ; 1 qu’il a 
conclu, en conséquence, à ee que la cour, après réformatiOUdU jugement 
frappé d’appel, statuât) au fond suit la prévention qui 1 lui était soumise 1 ; 
— attendu que l'arrêt attaqué a refusé de feirfe droit à ces conclusions, 
parle motif que la dénonciation» produite était tardive; que, pour ré¬ 
pondre au voeu de la loi, elle aurait» <M précéder le poursuite; qU’eü 
l’absence de oct acte au début du» prooèsy faction du 1 ministère public 
trouvait entachée d'une nullité 1 radicalev et qu'admettre qu'elle pfft être 
régularisée par une déocntteiatlotr ultérieure, oe» serait'reconnaître à l’àn- 
torité judiciaire le droit de sfingérer dans l’exécution dite marchés dë 
l’État et d’entraver le marché- des» service publics ; —* mais attendit'qtr’èü 
refusant de statuer,! après annulation de la décision des prouvera juges, 
sur une prévention dont elle était régulièrement saisie, la cour do Mont 
pellier a méconnu les dispositions formelles de l’art. 215 du C. à’inst. 
erim. ; que cet article ne distingue point, en ce qui touche leurs effets 
dirimants, entre les différentes* formes à 'inobservation desquelles la 
peine de nullité est attachée ; que lorsque l’annulation d’un jugement de 
première instance est prononcée pour mal jugé au fond, le tribunal 
d’appel doit statuer de suite et définitivement sur le chef même de la 
prévention; que, par sa décision au fond, le premier juge s’est dessaisi 
de la causa tout entiàrey et que le juge d’appel, qui en est saisi, ne peut 
en déléguer le jugement à un autre juge ; — que, sans doute, dans Pes- 
pèce, si la dénonciation, base essentielle de la validité de la poursuite, 
n’avait pas été produite devant la cour d’appel, le devoir des.magistrat» 
aurait été, non de se dessaisir, mais de surseoir jusqu’à la* production 
de cet acte ; mais que, cette condition ayant été remplie, rien ne s’op¬ 
posait à ce que le juge supérieur, investi par l’appel de tous les pouvoirs 
du tribunal de première instance, statuât comme l’aurait fait le tribunal 
lui-même ; que l’arrêt attaqué a donc formellement violé les dispositions 
de l’art. 215 précité, et que, sous ce premier rapport, il y a lieu d’en* 
prononcer la cassation; — sur le deuxième moyen* tiré d’une fâusae im* 
terprétation dé l'avis du Conseil d’Étàt du 12 üov. 1806 : — attendu, que - 
l’ajrêt attaqué,, pour justifier, à un. autre point de vue,,le refus qu’il a. 
fait de statuer sur là prévention* s’est fondé, en outre, sur ce motif*, 
qu’ayant été saisi par le seul appel des prévenus, le sort de ceux-ci ne 
pouvait être aggravé sur leur appel; que telle aurait été cependant la 
conséquence de l’évocation qu’il aurait faite du fond du procès, puisque, t 
obligé, d’àprès les données de la cause, de substituer à la qualification, 
primitive des faits, prise de l’àrt. 423 du C. pén., Une qualification qui 
les faisait rentrer sous l'application de l’art. 433,, ces faits devenaient 
passibles de là pénalité dé ce dernier article* plus élevée que celle de r 
l'art. 423 ÿ — mais attendu que le droit qui appartient au juge du 
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deuxième degré, même sur l’appel du prévenu, de rectifier la qualifica¬ 
tion inexacte donnée aux faits de la prévention par les premiers juges, 
n’a rien d’inconciliable avec le devoir qui lui est imposé, dans ce cas, de 
ne point aggraver la situation de l’appelant, au point de vue de l’appli¬ 
cation de la peine; qu’il lui suffit, à cet effet, après avoir restitué aux 
Cuits de la prévention leur qualification légale, d'en circonscrire les con¬ 
séquences pénales dans les termes du jugement de première instance; 
que rien ne s’opposait donc à ce que la cour d’appel, tout en ramenant 
le fait incriminé sous la classification établie par l’art. 433 du CL pén., 
maintînt cependant la peine dans les limites de l’art 423, où l’avait fixée 
le jugement du tribunal correctionnel de Marseille ; —attendu que l’avis 
du Conseil d’État du 12 nov. 1805 ne faisait aucun obstacle à l’applica¬ 
tion de ces principes ; que la cour de Montpellier en a donc faussement 
interprété l’esprit et la portée, méconnu en même temps les règles de sa 
compétence, et que, sous ce second rapport, comme sous le premier, sa 
décision a encouru la censure de la Cour; — casse, etc. .G' 

Du 14 juin 1872. — C. de cass. — M. Robert de Chenevières, 
cons. rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9384. 

1° JUGEMENT PAR DÉFAUT. — OPPOSITION. — PRÉVENU. — RENVOI. — 
2° DOMMAGES-INTÉRÊTS. f. 

1 ° Celui auquel par erreur un jugement par défaut est signifié , peut y 
former opposition , faire statuer sur son opposition et se faire renvoyer des 
poursuites . 

2° L*administration qui poursuit à tort une personne peut toujours être 
condamnée à des dommages-intérêts envers le prévenu. Du moment où un 
dommage, a été causé, elle en doit réparation. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu les art. 1382 et 1384 du C. civ., les art. 187, 191 et 194 
du C. d’inst. cr., les art. 29 et 30 du décret du 1 er germ. an Xlft, et 
l’art. 158 du décret du 18 juin 1811 ; — sur le premier moyen, pris de la 
violation des art. 187, 191 et 194 précités du C. d’inst. cr., et de l’art. 1®* de 
la loi du 11 avril 1838, 1° en ce que l’arrêt attaqué a déclaré recevable 
l’opposition d’un individu qui n’était ni prévenu ni condamné; 2° en ce 
qu’il a statué sur une action en domnages-intérêts, qui n’était fondée ni 
sur un délit ni sur une poursuite correctionnelle indûment intentée : — 
en ce qui touche la première branche du moyen : — attendu, en fait, 
qu’un procès-verbal ayant été dressé par les employés des contributions 
indirectes contre un nommé Martin frère cadet, une citation fut donnée 
à un nommé Martin, demeurant à Nîmes, enclos Hey, n° 4 ; qu’à défaut 
de comparution, un jugement par défaut étant intervenu, ce jugement 
fut signifié, par erreur, à un sieur Eugène Martin, qui forma opposition ; 
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que, sur cette opposition, l'erreur ayant été reconnue, Eugène Martin fut 
renvoyé, et l'administration des contributions indirectes condamnée à lui 
payer la somme de 100 fr. à titre de dommages-intérêts; que, sur l’appel 
de l'administration, ce jugement a été confirmé parla cour d'appel d'Aix, . 
qui a déclaré souverainement que « l'erreur dans laquelle l’administra¬ 
tion est tombée a eu pour origine les fausses indications que ses agents 
lui ont données sur la personnalité du délinquant, et dont elle a eu le 
tort de ne pas vérifier l'exactitude avant d’engager les poursuites; » — 
attendu, en droit, que, pour former opposition à un jugement par dé¬ 
faut, il faut sans doute être prévenu ou condamné ; mais qu'il dépend 
toujours de la partie poursuivante, en appelant à tort devant une juri¬ 
diction répressive un individu quelconque, de lui donner par là même 
la situation d'un prévenu ; que cette situation peut même résulter de la 
signification d'un jugement par défaut, faite par erreur à un autre que 
celui qui a été condamné ; que l'e.Tet de cette signification est de lui 
imputer un délit, et de mettre à sa charge les conséquences légales de 
la condamnation qui est intervenue; que l’opposition, dans les formes 
et dans les délais de la loi, est la seule voie de recours qui lui soit ou¬ 
verte pour s'y soustraire ; — attendu qu’il résulte de l'arrêt attaqué que 
l'administration des contributions indirectes avait, soit par sa citation 
introductive d'instance, soit par la signification du jugement par défaut 
du 9 nov., appelé le sieur Eugène Martin à se défendre devant le tribu¬ 
nal de police correctionnelle de Tarascon, et que, dès lors, son opposi¬ 
tion, seule voie qui lui fût ouverte, ne pouvait être déclarée non rece¬ 
vable ; — en ce qui touche la seconde branche du moyen : — attendu 
qu’Eugène Martin, appelé comme prévenu devant le tribunal de police 
correctionnelle de Tarascon, a été renvoyé de la poursuite comme étant 
complètement étranger à la contravention, et qu'il suit de là que ce tri¬ 
bunal, compétent à raison de la nature de la poursuite, l’était également, 
en vertu de l’art. 191 du C. d’inst. crim., pour condamner l'administra¬ 
tion, partie poursuivante, à des dommages-intérêts ; — sur le deuxième 
moyen, pris de la fausse application des art. 1382 et 1384 du C. civ., et 
de la violation de l'art. 29 du décret du 1 er germ..an XIII, 1° en ce que 
l'administration a été condamnée sans qu'il soit justifié d'un préjudice; 
2° en ce que l'administration ne peut être condamnée à des dommages- 
intérêts que dans le seul cas prévu par l'art. 29 de la loi du l« r germ. 
an XIII : — en ce qui touche la première branche du moyen: —attendu 
que la question de préjudice est une question de fait; que l'arrêt attaqué 
déclare formellement que l'erreur commise a été préjudiciable, et qu’elle 
doit être imputée à la négligence de l'administration ou de ses agents ; 
que cette double constatation, qui est souveraine, suffit pour justifier 
l'arrêt attaqué, au point de vue du droit commun ; — en ce qui touche 
la deuxième branche du moyen : — attendu que le principe de la res¬ 
ponsabilité, écrit dans les art. 1382 et 1384 du C. civ., est général ; qu'il 
s'applique même aux administrations et aux régies investies du droit de 
poursuivre devant les tribunaux, la répression des contraventions fis¬ 
cales ; que, pour qu'il en fût autrement, il faudrait un texte formel qui 
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tfrl dérogé, eu ce q«i concerne ces administrations, api principes du 
droit commun* mai» que 2 e texte n'existe pas; qu'en effet, l’art. 99 du 
décret dp I er germ. an 3ÜII ne renffereae qn\me disposition particulière 
applicable au ces de saisie ; que cet article a surtout pour objet de limi¬ 
ter dan» oc cas, las conséquences de la responsabilité générale^ et de les 
renfermer dans des proportions qu'il a pris soin d'avance de déterminer; 
qu'en deborf de 00 cas, qui est spécialement réservé, la responsabilité 
existe pour toutes Aes lautes prajudieiables de radministmtion, et que 
l'art. 191 attribua aux tribunaux de police correction nette la droit d’v 
statuer ; ~~ attendu que J’adnaènistraiion des contributions indirectes est 
d’autant moins fondée à Prétendre qu’elle doit échapper à cette respon- 
«abUité, qu'assimilée aux parties civiles par l'art 156 da décret du 
19 juin 1911, elle a aeale le droit de poursuivre les eontraventto&s, sur 
lesquelles elle est libre de transiger î -r- par ces motils,, rejette. 

Du 45 juin 4872. — €. de cass. — M. Guyho, çons. râpp, — 
M. Bédarrides, ar. gén. 


art. 9385. 

PEINE PP «ORT. — MINECR DE SEIZE ANS. APPLICATION. 

l/z peine de mort peut être appliquée à un /niftenr de seine ant lorsqu'il ne 
récelle d*aucun document de la, cause que la Cour d'assises ait pu avoir con - 
naisance de l'âge de l'accusé. 


arr9t (Sitbon). 

La Cour; — Sur le dixième moyen, présenté dans l'iuté®êt du même 
accusé, et fqndé sur la yiplatipp des art. 9b Ot 97 du Q. péb. et 3iQ du Ç, 
d'inst. cripi., en ce que la peine de mort a été appliquée à up paipeur de 
seize ans; — attendu que, pendant tout le ooprs du procès, l'accusé Sit- 
bon n'a Jamais allégué avoir été égé de moins de seize ans au moment 
où a été commis le crime objet de l'accusation portée contre lui ; — que; 
devant le juge d'instruction, il a déclaré avoir dl^suf aps et six mois, 
et que, postérieurement, jusqu'à son pourvoi en cassation inclusivement, 
il a dit être figé de vingt ans* r 7- attendu que, aucune incertitude ne s’é¬ 
tant manifestée à cet égard durant les débats, le président a dû s’abste¬ 
nir d’interroger le jury soit sur l’âge de l’accusé, soit, éventuellement, 
sur la question de savoir s’il avait agi a y cc discernement J -r- que, dès 
lors, les réponses du jury ayant été régulièrement frites aux questions 
posées, la peine de mort a été légalement appliquée; — attendu, il est 
vrai, que le demandeur produit è l'appui de son pourvoi une pièce écrite 
en hébreu, dont il attribue la rédaction è des notaires de Tunis, et de 
laquelle il résulterait, selon la traduction qu’il y a fait joindre, qu'il se¬ 
rait né dans cette ville le 6 du m 0 * 8 dé nissap de l’an de la créatiou du 
monde 5616, année correspondant, selon lui, à 1956; m ft i s quo, lors même 
que l'on pourrait admettre l'authenticité de cette pièce, d°nt les signa¬ 
tures ne sont directement légalisées par aucune autorité compétente, il y 
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a lieu de déclarer que, n’ayant point été présentée à la cour d’assises, 
elle ne peut l’être pour la premi^ft* foj# devant la Cour de cassation ; — 
attendu, en effet, que le jury aurait été seul compétent pour statuer sur 
la cpuçftÛMl d? /ait résulté* de nette production, si la cour d'as¬ 

sises en avait reconnu la régpJwjjté, «t qu* la Cour de cassation n’a pu 
être saisie que de l’examen de la procédure et de 'l’arrêt de condamna¬ 
tion; — attendu, d’ailleurs, que cette procédure est régulière et quç la 
peine a.été légalement appliquée aux foits déclarés copstqnts par le jury; 
— Rejette, etc. 

Du 21 juin 1872. — C. de cass. -r M. de GarBièrqa, eens. rapp. — 
M. Babinet, av. gén. 


art. 9386. 

COUR d'assises. — JURY. — DÉCLARATION. — SURCHARGES. — 
APPUOp^TION. 

Sur (jfcfarQtion (fujuryi la wrchprge dont la sutyiéuUoH du 

mot qui au mot non (fait tfrç approuvée par le çfc/4v ÎWHt 


mtr. 


^ jCouuj rr Vq l'ftrt. 7$ du G. d’iORt* erim.; attendu que les dispo- 
%Hiop# de article, conformes ftuj régies générales eut la rédaction 
de? acd*^j é toq# les e?tei de la pvoc. crim., et, à ptos forte 

raison, 4 )$ déçl#r#tipn écrite des jurés dan# la partie substantielle et 
constitutive de leur décision; «n- attendu, en fait, que, dan* la réponse 
relative 4 1? ppmpimté imputée 4 Fpu»t Monti dans le meurtre à raison 
duquel iuciep ftfop$i a été condamné, 1? mot oui a été tracé à l’aide 
d’une ftUïcfcqçge leUsnnt eponre apparaî^ie le me* nw, primitivement 
écrit ; -7 étteu#U fine nette auppUarge, qui, d’après le sens de Fartide eus- 
yi#é, reb^ce nécoesemfUént dan# les tqpams généraux des ratures et ren¬ 
vois, n’# pa§ été approuvée par le chef du jury ; — que dès lors, il y a 
iiicertUfOde s#* lit véôtebje pensée du juay ; que la réponse ainsi libellée 
ne pouvait pn4c*&#r PgppUcatfoa régttlter* du la loi pénale, et que la 
cour d*as#^, qyaqt d’itt foire état, aurait ât provoquer de la pàrt du 
chef du jury rectification de cette irrégularité; — attendu, d’ailleurs, 
que les autres questions posées #u jury & j’égprd de Fpp#t établi ent ité 
répondues négativement ; — attendu que de ce qui précède il résulte 
qu’en statuant sur la déclaration du jury relative à Faust Monti çû l’état 
où elle se tronve, et en procédant contre cçt accusé à l'application de 1#. 
loi pénale, l’arrêt a formellement yiplé 1’aft. 78 do Ç. d’inet. çi?|m.j — 
cas#e et apmil#. 

Du 2.1 1872. — G. dp oqs*. rn: M. ftouasal, mm, *app. 

M. Bédarrides, av. gén. 
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art* 9387. 

JURÉS. — JURY. — COMPLÉMENTAIRES. — NOMBRE. — EXCÉDANT. — 
LISTE DE SERVICE. 

Dès que le nombre des jurés de la session, légalement réduit par des excuses 
et dispenses, se trouve inférieur à celui de trente , qui est exigé à peine de 
nullité ponr le tirage d'un jury, de jugement, il doit y avoir tirage de 
jurés complémentaires , même pour compléter la liste de service qui doit 
servir dons les affaires de la session 1 . 

Un nombre supérieur peut être tiré, afin d'assurer la présence du nombre 
nécessaire parmi ceux qui seront cités à domicile sur 1*heure. Les compté - 
mentaires venant les premiers doivent être retenus seuls . Aucune nullité ne 
résulterait de ce que les autres auraient aussi figuré dans la liste notifiée à 
l'accusé , la notification des supplémentaires étant surabondante . 1 

arrêt (Chémery). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, 
MM. Bosviel et Chambareaud, avocats en la cour, én leurs observations, 
et M. l’avocat général Bédarrides, en ses conclusions ; — sur le moyen 
tiré d’une violation prétendue des art. 393 et 399 du C. d’instr. crim., et 
30 de la loi du 20 août 1848, remise en vigueur par le décret du il octo¬ 
bre 1870; — attendu qu'aux termes d’un arrêt et d’un procès-verbal du 
3 oct. 1872, les jurés titulaires et supplémentaires non excusés ni dis¬ 
pensés n’étant qu’au nombre de 28, il y a eu régulièrement tirage de 
jurés complémentaires, dont les deux premiers trouvés à domicile, qui 
satisfaisaient à la citation, ont été seuls retenus pour compléter la liste 
de service jusqu’à la fin de la session; — attendu que pour l’affaire Ché¬ 
mery, venant à l’audience du 9 oct., le tirage du jury de jugement a eu 
lieu sur la liste ainsi arrêtée, qui se composait seulement de 28 jurés 
titulaires et supplémentaires, et des 2 complémentaires seuls retenus, 
pour qu’il y eût le nombre nécessaire de 30 ; — qu’ainsi la constitution 
du jury était légale, et que le tirage du jury de jugement a été régulier; 
— attendu que si la notification de la liste des jurés de la session à l’ac¬ 
cusé Chémery a compris tous les domiciliés qui avaient été éventuelle¬ 
ment désignés dans le procès-verbal du 3 oct., cette erreur de l’exploit 
n’était pas de nature à nuire au droit de récusation qui a été exercé, 
comme l’indique le procès-verbal spécial du 9 oct. ; — rejette. 

Du 8 nov. 1872. — C. de cass. —* M. Achille Morin, cons. rapp. 


1.-2. La plupart des difficultés relatives au tirage des complémentaires, 
pour lequel il n’y a pas accord parfait entre la loi du 4 iuin 1853 et celle 
au 20 août 1848, provisoirement remise en vigueur, ont été examinées et 
résolues d’après les différents arrêts dans l’ouvrage de M. le conseiller 
Nouguier, sur les opérations en cour d’assises. (Voy. n 0# 1291, 1293-1295). 
Il est à désirer que les textes soient rendus plus clairs et explicites (fans 
la nouvelle loi sur la composition du jury, qui se discute actuellement et 
sera par nous recueillie avec commentaire. 
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art. 9388. 

Questions relatives au traqueur condamné comme coauteur pour fait de 
chasse et assimilé à un chasseur . 

La loi sur la chasse donne lieu à des difficultés assez graves, et mal¬ 
gré le nombre des arrêts de Cour, et en particulier de la Cour de cas¬ 
sation, intervenus sur cette matière, il est encore des questions qui 
font l’objet d’une vive controverse. Au nombre de ces questions se 
place, au premier rang, celle relative aux traqüeurs. Le tra jueur, qui 
par ordre des chasseurs a pratiqué une traque ou une battue sur le 
terrain d’autrui, doit-il être considéré comme coauteur du fait de 
chasse et condamné comme tel. Les auteurs et les arrêts étaient forts 
divisés. 

La jurisprudence de la chambre criminelle avait admis d’un côté 
que le traqueur, n étant pas un simple instrument, était coupable 
d’un délit de chasse, et d’autre part que le chasseur qui avait donné 
l’ordre au traqueur était également coauteur du même délit. Cette 
jurisprudence vient d’être confirmée d’une manière complète en ce qui 
concerne le traqueur par un arrêt des chambres réunies. Un arrêt de 
la Cour d’appel de Douai avait décidé, contrairement à la jurispru¬ 
dence de la chambre criminelle de la Cour de cassation, que le tra¬ 
queur n’était pas un coauteur du fait de chasse, la chambre crimi¬ 
nelle, dans un arrêt du 13 décembre 1870, a annulé la décision de la 
Cour de Douai (V. J . cr., art. 9076), en se fondant sur ce que la traque 
était un fait de chasse et que le traqueur n’était pas un instrument, 
mais l’auteur d’un fait délictueux. L’affaire renvoyée devant la Cour 
d’Amiens y a donné lieu à un vif débat, et la Cour, adoptant la juris¬ 
prudence de la Cour de Douai, contrairement à l’arrêt de cassation, 
a décidé que le traqueur ne pourrait être poursuivi. Cet arrêt est 
revenu devant les chambres réunies, et là, la Cour suprême a décidé 
que la traque était un fait de chasse et que le traqueur était respom 
sable au même titre qu’un chasseur. Malgré cette décision souveraine, 
des protestations se sont élevées contre l’autorité de cet arrêt. Ainsi 
nous avons reçu d’un de nos correspondants les réflexions suivantes 
que nous reproduisons, parce qu’elles nous ont paru mériter d'atti¬ 
rer l’attention de nos lecteurs : 

«La solution donnée par cet arrêt est importante, sans doute, comme 
vous le dites dans votre note, mais c’est une jurisprudence qui ne se 
soutiendra pas ; elle contredit trop les principes les plus élémentaires 
en matière de chasse. 

«Faire du traqueur un coauteur d’un fait de chasse, c’est inadmis¬ 
sible, mais, pour arriver à une condamnation, il faut bien regarder 
J. cr. Décembre 1872. 23 
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le traqueur comme coauteur du fait de chasse, puisque la loi ne re¬ 
connaît pas de complicité en pareille matière, les délits de chasse, 
nonobstant cette appellation qu’on leur donne à raison de la peine 
qui les frappe, n’étant réellement que des contraventions. D’ailleurs, 
l’art. 27 de la loi du 3 mai 1844, placé sous la rubrique : de la pour¬ 
suite et du jugement, ne contient qu’une règle de pénalité applicable à 
ceux qui seraient convaincus d’avoir commis conjointement un ou plu¬ 
sieurs délits de chasse, ce qui exclut la poursuite pour complicité. 
(Cas., Rep., 29 nov. 1845.) 

« Il est bien certain au surplus que, si on admettait la doctrine de la 
complicité, on serait obligé, ne s’agissant pas du délit de chasse lui- 
même, qui ne peut être couvert par l’excuse de la bonne foi, de 
chercher le caractère de la complicité dans l’art. 60 du Code pénal et 
qu’il faudrait établir à la charge des traqueurs, qu’ils ont avec con¬ 
naissance aidé ou assisté l’auteur du délit, c’est-à-dire qu’ils savaient 
que ce dernier n’avait pas le droit de chasser sur les terres qu’il leur 
faisait traverser pour en ramener le gibier. 

« Il faut donc en revenir, comme la jurisprudence dernière, à l’ap¬ 
préciation qui fait du traqueur un chasseur. 

« Cela peut-il se justifier ? Oui peut-être, s’il était vrai, comme le 
décide à tort un arrêt de cassation, en date du 17 février 1853, que la 
recherche du gibier constitue par elle-même un fait de chasse indé¬ 
pendamment de Vintention et de la possibilité de Vatteindre . 

« Mais ce serait méconnaître l’évidence, ce serait vouloir faire la loi 
au lieu de l’appliquer : il serait bon peut-être qu'il fût défendu de 
laisser les chiens circuler dans les champs, mais jusqu’à ce qu’une loi 
le défende, rien n’autorise à y trouver un fait de chasse. Une recher¬ 
che pour autruiou une simple curiosité qui vous porte à faire une pro¬ 
menade pour reconnaître . le gibier, dans l’intention de le chasser 
peut-être plus tard, ne sont pas des faits de chasse, comme l’ont très 
bien jugé les Cours de Douai, en 1852, et de Dijon, le 19 nov. 1862. 

« La chasse est la recherche ou la poursuite du gibier dans l’inten¬ 
tion de s’en rendre maître, soit par la force, soit par adresse ou par ruse. 

« Il y a divers modes de chasse autorisés par la loi, et parmi eux la 
chasse à tir qui s’exerce elle-même de plusieurs manières. 

« Après la chasse au chien d’arrêt vient, quand le gibier se laisse dif¬ 
ficilement approcher, la chasse en battues ou traques qui ne peut 
s’opérer qu’au moyen d’auxiliaires, ordinairement de jeunes garçons, 
chargés de battre la campagne pour en ramener le gibier sur un en¬ 
droit convenu, un chemin creux par exemple, où l’attendent les 
chasseurs. 

« Ce mode de chasse est parfaitement licite comme l’a jugé la Cour 
de cassation le 29 nov. 1845. 
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« Il est inutile de démontrer que les chasseurs, dans la battue, sont 
ceux qui attendent le gibier, le fusil à la main, et non ceux qui le font 
lever, ceux-ci n’étant que les instruments, souvent salariés, des pre¬ 
miers, pour lesquels ils cherchent et débusquent le gibier, faisant 
alors pour le chasseur l’office que lui rendent les chiens dans la chasse 
au chien d’arrêt. 

«Décider le contraire, c’est condamner ce genre de chasse, puisqu’on 
ne pourra plus y employer comme auxiliaires que des individus mu¬ 
nis de permis de chasse, ce qui exclura aussi, aux termes de l’art. 7 de 
la loi du 3 mai 1844, toutes les personnes âgées de moins de 16 ans. 

« Et cependant il est de jurisprudence que lorsqu'un genre de chasse 
est de telle nature que le concours de plusieurs personnes, salariées 
ou non, est indispensable à son accomplissement, il n’y a néanmoins 
qu’un fait unique de chasse et un chasseur unique dont les auxiliaires 
forcés ne sauraient être assujettis à l’obligation du permis de chassç. 
Nancy, 7 et 29 nov. 1844; Dijon, 21 déc. 1844; Paris, 26 avril 1845; 
Cas., rejet., 8 mars et 29 «nov. 1845. 

« On ne peut nier que la conséquence nécessaire des arrêts de Cas., 
des 15 déc. 1870 et 16 janv. 1872, serait l’obligation pour tous les 
traqueurs d’avoir un permis, et on arriverait bientôt à l’exiger aussi 
du porteur de carnier dont l’assistance est parfois bien utile au chas¬ 
seur pour se rendre maître du gibier. 

« La théorie des derniers arrêts est injustifiable: on l’appuie sur 
l'art. 64 du C. pén., qui n’admet comme fait justificatif que la force 
majeure, circonstance que ne peut invoquer le traqueur. 

« Mais c’est décider la question par la question ; la vérité est que le 
traqueur sè fait bien l’auxiliaire d’un fait de chasse, mais ne l'accom¬ 
plit pas lui-même, l’art. 64 n’a donc que faire en la question. 

« Cependant j’admets qu’il pourra arriver que le traqueur commette 
un fait de chasse, c’est lorsque, n’obéissant pas aux ordres qui lui ont 
été donnés, il s’écartera de la direction indiquée pour aller battre 
une terre réservée où le chasseur qui l’emploie lui avait fait défense 
de passer. Dans ce cas, c'est lui-même qui, cessant d’être un instru¬ 
ment, veut faire tuer le gibier que l’on ne veut pas tirer, et si le 
chasseur a ignoré cette désobéissance à ses ordres, on devra le mettre 
lui-même hors de cause, tout en condamnant le traqueur. Je ne vais 
pas cependant aussi loin sur ce point que la Cour de cassation dans 
son arrêt de rejet du 30 juin 1870 (J. cr., art. 9203), si contredit, au 
sujet de la question de bonne foi, par celui du 15 décembre suivant. 

« Du reste, j’admets que dans la chasse en traques, si les traqueurs, 
considérés comme auxiliaires des chasseurs, ne sont pas responsables 
des délits que ces derniers commettent, ceux-ci au contraire sont tous 
coupables de délits de chasse sur le terrain d’autrui, par cela seul que 


Digitized by 


Google 



f 


t- 356 — 

leurs traqueurs ou même l’un des traqueurs seulement aura traversé 
une pièce réservée. » 

On le voit, ces observations sont fort intéressantes et méritent cer- ' 

tainoment de fixer l’attention des jurisconsultes. Quelque peu de 
chances^qu’il y ait de voir désormais changer la jurisprudence de la 
Cour de cassation, nous n’avons pu nous empêcher de les reproduire 
pour permettre à tous ceux qui s’occupent de ces questions de se 
faire eux-mêmes une opinion. 

art. 9389. t 

PERQUISITION. — AGENT DE POLICE. — GARDE FORESTIER. — VALIDITÉ. 

La visite domiciliaire faite par un garde champêtre ou forestier, en pré¬ 
sence d'un simple agent de police , est valable . Les art 16, J. cr., et 161, C. f., 
qui exigent la présence du maire ou du commissaire de police, ne la prescri¬ 
vent pas à peine de nullité. Dans tous les cas , ce vice laisse intacte la vali¬ 
dité du procès-verbal de perquisition *. • 

ARRÊT. j 

La Cour; — Sur le premier moyeu d’appel, tiré de l’incompétence de 
l’agent en présence duquel s’est faite la visite ; — attendu qu’il résulte, 
tant des énonciations du procès-verbal que de la disposition faite par 
Delauge sous la foi du serment, que ce garde et son collègue Thomassin, 
après avoir, le 17 décembre 1870, constaté dans la forêt domaniale con¬ 
fiée à leur surveillance des délits considérables, et appris que les bois j 

délictueux avaient été transportés à Saint-Nicolas, se sont rendus dans 
cette localité et ont d’abord fait des recherches dans plusieurs maisons I 

avec l’assistance du maire de Saint-Nicolas, qu’ils avaient requis à cet I 

effet ; — qu’invité par les gardes à les accompagner encore chez le sieur f 

G..., où ils allaient faire une perquisition, ce fonctionnaire leur a dé¬ 
claré que la fatigue ne lui permettait pas de continuer, et a envoyé, 
pour le remplacer, le sieur Henry, agent de police, qu’il a désigné aux 
gardes comme étant le commissaire de police lui-iuême ; — que De- 
lange et Thomassin, qui ne connaissent pas personnellement le commis¬ 
saire de police de Saint-Nicolas, ont dû accepter cette substitution et se 
contenter de l’assistance du sieur Henry, convaincus qu’ils étaient qu’ils 
procédaient avec le concours de l’un des fonctionnaires compétents énu- 


1. Cette décision nous paraît contraire à l’esprit et au texte de notre 
législation sur le respect dû au domicile des citoyens. La loi exige non- 
seulement la présence du maire, mais aussi sa signature sur le procès- 
verbal de perquisition, sans cela la perquisition constitue une violation 
de domicile. Elle doit dès lors être considérée comme nulle, et le procès- 
verbal qui la constate également. Admettre le contraire nous paraît an¬ 
nihiler les garanties que la loi donne au domicile des citoyens. (V. Rép. 
cr ., v°, abus d’autorité, n° 21.) 
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mérés par l’art. 161 C. forest. ; — attendu qu’il est dç notoriété que le 
juge de paix de Saint-Nicolas et son suppléant avaient cessé de remplir 
leurs fonctions au mois de décembre 1870; — que les gardes ne pouvaient 
donc que s’adresser comme ils l’ont fait au maire de Saint-Nicolas ; 
puis, procéder aux lieu et place et sur le refus de celui-ci de les accom¬ 
pagner au domicile de C..., avec l’assistance de l’agent qu’ils ont dû 
croire, sur l’affirmation du maire, et qu’ils ont en effet considéré comme 
investi des fonctions de commissaire de police, puisque c’est la qualité 
qu’ils lui ont donnée dans leur procès-verbal;que lesgardes se sont donc 
conformés, autant qu’il dépendait d’eux de le faire, aux dispositions de 
l’art. 161 précité ; ce qui suffit pour imprimer à leur opération le carac¬ 
tère de la légalité ; — attendu qu’il faudrait, pour déclarer irrégulière 
la perquisition faite par les gardes Thomassin et Delange, dans les con¬ 
ditions que la Cour vient de rappeler, ne tenir aucun compte des cir¬ 
constances exceptionnelles dans lesquelles se trouvait alors le pays, de 
l’impossibilité absolue où l’on était de recourir à l’autorité jndiciaire, et 
de l’erreur, tout à fait indépendante de leur volonté, sous l’empire de 
laquelle les gardes ont été placés, et qu’une telle décision serait aussi 
dangereuse pour l’ordre public que contraire aux saines notions du 
droit ; — attendu, d’ailleurs, que l’incompétence du fonctionnaire assis¬ 
tant les gardes ne pourrait, alors même qu’on ferait abstraction de la 
force majeure, entraîner la nullité de la perquisition et encore moins 
celle du procès-verbal; qu’en effet, le droit de verbaliser est inhérent à 
la qualité des gardes et ne découle nullement de la présence de l’officier 
municipal, dont l’assistance n’est requise que pour donner une protec¬ 
tion à l’habitant objet de la perquisition, sans être une condition de la 
régularité du procès-verbal, et sans que la loi attache à son omission la 
peine de nullité ; —qu’il convient donc de rejeter, comuie l’ont fait à bon 
droit les premiers juges, l’exception de nullité opposée par C... à la per¬ 
quisition et au procès-verbai du 17 décembre 1870 ; — attendu que la 
solution donnée à la première question soulevée par l’appelant dispense 
la Cour de se prononcer sur la seconde, celle de savoir quels peuvent 
être la valeur et les effets juridiques du consentement qu’auraient pu 
donner à la perquisition du 17 décembre la servante du prévenu et la 
dame C. elle-même en l’absence de son mari; —sur le troisième moyen. 

Du 1 er août 1871. — C. de Nancy. 


Pourvoi. 

ARRÊT. 

La Cour.; Ouï M. le conseiller Barbier, en son rapport ; M e Mimerel, 
avocat, dans ses observations à l’appui du pourvoi ; M e Gonse, avocat, 
pour l’administration des forêts, défenderesse, et M. l’avocat général Bé- 
darrides, en ses conclusions; — vules mémoires respectivement produits 
par les parties; — sur l’unique moyen de cassation, tiré de la violation 
prétendue des art. 16 du C. d’inst. crim. et 161 du C. forestier, en ce que 
les gardes, rédacteurs du procès-verbal, auraient procédé avec l’assis¬ 
tance d’un fonctionnaire incompétent ; — attendu, en fait, que le procès- 
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verbal du 17 déc. 1870 éuouce que les gardes étaient assistés du com¬ 
missaire de police ; qu’à la vérité l’arrêt attaqué constata qu’au lieu du 
commissaire c’était un simple agent de police qui les accompagnait : 
mais que celui-ci avait été mis en rapport avec eux par le maire de la 
commune de Saint-Nicolas, qui leur avait été présenté comme revêtu 
de la qualité de commissaire de police ; — attendu, en droit, que les 
art. 16 et 161 invoqués par le demandeur n’attachent point la peine de 
la nullité à l’omission ou au défaut d’exacte observation de la formalité 
qu’ils prescrivent; que la présence des fonctionnaires dont l’assistance 
est prescrite, en vue de garantir le respect dû au domicile des citoyens, 
demeure néanmoins tout à fait étrangère à la substance de l’acte, lequel 
puise toute sa valeur dans ses propres constatations et dans le caractère 
légal et la signature du garde qui l’a rédigé ; qu’il suit de là que la pré¬ 
sence d’un fonctionnaire incompétent n’a pu vicier de nullité le procès- 
verbal du 17 déc. 1870; et attendu, d’ailleurs, que l’arrêt est régulier en 
la forme, —rejette, etc. 

Du 29 juin 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. 


art. 9390. 

DÉTOURNEMENT D’OBJETS SAISIS. — 1* SAISIE-ARRÊT. — PÉNALITÉ. — 

2° FORMALITÉ. — INACCOMPUSSEMENT. 

1° L'art. 400, C. pén., est applicable au cas de saisie-arrêt lorsque la saisie- 
arrêt porte sur des corps certains et déterminés; 

2° Pour que le détournement d'objets saisis existe , il n'est pas nécessaire 
que toutes les formalités exigées par la loi aient été accomplies. Il suffit que la 
saisie ait été régulièrement opérée. 

arrêt (Faure). 

La Cour? — Sur le moyen tiré de ce que l’art. 400 du C. pén. serait 
inapplicable en cas de simple saisie-arrêt, ledit acte ne pouvant avoir 
pour effet de constituer gardien des objets saisis-arrêtés ni le tiers saisi, 
ni la partie saisie; — attendu que l’art. 400 du G. pén. ne fait aucune 
distinction qui permette d’exclure de la protection qu’il consacre les 
objets qui ont été frappés de saisie-arrêt entre les mains d’un tiers, lors¬ 
qu’il s’agit, comme daus l’espèce, de corps certains et déterminés ; — 
sur le moyen tiré de ce que, dans tous les cas, la saisie-arrêt qui a eu 
lieu dans l’espèce aurait été frappée de nullité, n’ayant pas été suivie 
d’une assignation en validité, ni d’une dénonciation, de la demande, 
comme l’exige l’art. 565 du C. de proc. civ. et n’aurait pu produire au¬ 
cun effet; — attendu que l’art. 400 du C. pén. s’applique au détourne¬ 
ment de tous les objets mis légalement et régulièrement sous la main de 
l’autorité publique; que, pour que le délit existe,il n’est pas nécessaire que 
toutes les formalités de procédure qu’exige la loi, pour que l’acte produise 
tous ses effets civils, aient été accomplies; qu’il suffit que le détourne¬ 
ment ait été commis après une saisie régulière et alors que le prévenu 
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avait pleine connaissance de l’acte de saisie ; attendu que, dans l’espèce, 
l’arrêt attaqué ayant souverainement constaté que la saisie-arrêt prati¬ 
quée sur le demandeur a été paralysée et entravée dans ses effets par 
suite d’un concert frauduleux organisé entre lui et le tiers saisi, l’exis¬ 
tence du délit dans ses conditions essentielles est d’autant moins contes¬ 
table : — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 24 fév. 1872. — C. de cass. — M. de Gaujal, cons. rapp. — 
M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9391. 

FORÊTS. — GARDES. — PERQUISITION. — VISITE DOMICILIAIRE. 

Une visite domiciliaire peut être considérée comme la suite et le complé¬ 
ment d'une opération forestière, quoique pratiquée longtemps après , lorsqu'il 
est constaté en fait que le garde, dans cet intervalle, avait continué ses re¬ 
cherches. 


ARRÊT. 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Barbier, en son rapport; M e Mi- 
merel, avocat, dans ses observations à l’appui du pourvoi; M e Gonse, 
avocat, pour l’administration des forêts, défenderesse, et M. l’avocat gé¬ 
néral Bédarrides, en ses conclusions; — vu les mémoires respectivement 
produits par les parties; — sur l’unique moyen de cassation pris de la 
violation des art. 16 du C. d’inst. crim., et 161 du C. forestier, en ce que 
le garde, en rédigeant son procès-verbal à la date du 24 mai 1871, aurait 
été sans qualité, comme ne suivant plus les objets enlevés, le délit pré¬ 
tendu remontant à plusieurs mois; — attendu qu’il est certain, en prin¬ 
cipe, que, lorsque les gardes procèdent à une visite domiciliaire qui n’est 
point la suite et le complément d’une opération forestière, ils sont alors 
sans droit et sans qualité pour pénétrer dans le domicile, y faire des re¬ 
cherches et y verbaliser; que les perquisitions, pour être valables, doi¬ 
vent se rattacher manifestement à la constatation faite en forêt des délits 
dont les gardes recherchent les traces et les objets; — mais attendu que 
l’arrêt attaqué déclare expressément, en fait, ce qui suit : le garde De- 
lange a constaté les délits (en forêt) aussitôt qu’ont cessé les empêche¬ 
ments de force majeure résultant de l’occupation ennemie, qui s’oppo¬ 
saient à son action. Depuis ce moment jusqu’au 24 mai 1871, date du 
procès-verbal de perquisition, il n’a pas cessé de se livrer, de la manière 
la plus active, aux recherches qui pouvaient lui faire connaître les lieux 
et habitations où les bois coupés en délit avaient pu être transportés. La 
perquisition du 24 mai a donc été, autant que le permettaient les cir¬ 
constances exceptionnelles qui paralysaient alors l’action des agents fo¬ 
restiers, une suite et une annexe de la constatation des délits en forêt, -à 
laquelle elle se rattache par une corrélation intime et par une série de 
recherches quotidiennes non interrompues; — attendu qu’en présence 
de ces déclarations et constatations, qui sont souveraines, le moyen 
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manque en fait; — et attendu, d’ailleurs, que l’arrêt est régulier en la 
forme ; — rejette, etc. 

Du 29 juin 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. 


art. 9392. 

ANIMAUX. — CHIENS. — RAGE. — POLICE MUNICIPALE. 

Lorsqu'une commune a été parcourue par un chien suspect de rage , un ar¬ 
rêté local peut bien prescrire à tout propriétaire d’un chien de le tenir en¬ 
fermé et attaché. Mais la sanction pénale de l'art. 471, n° 15, du C.pén., n’ap¬ 
partiendrait pas à celui qui irait jusqu’à ordonner d’abattre immédiatement 
tout chien , même tenu à Cattache dans Vintérieur d’une habitation, par 
cela seul qu’il aurait été mordu par un chien suspect . 


arrêt (Min. publ. c. Gauthier, etc.). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, et 
M. l’avocat général Babinet, en ses conclusions; —attendu que les quatre 
propriétaires qui comparaissaient devant le tribunal de police de Coligny, 
sur simple avertissement, d’après le procès-verbal dressé contre chacun 
d’eux, étaient prévenus uniquement de contravention à l’arrêté du maire 
de Coligny, du 25 avril 1872, pour n’avoir pas immédiatement abattu les 
chiens qui ont été trouvés chez eux à l’attache ; — attendu que cet arrêté 
municipal, se fondant sur ce qu’un chien suspect d’hydrophobie avait 
parcouru la commune de Coligny, où il a été tué, ordonnait que tous les 
chiens qui auraient été mordus seraient abattus immédiatement; que les 
autres chiens seraient surveillés, pour être abattus dans le cas où ils de¬ 
viendraient malades ; — que les prévenus ont soutenu, pour leur dé¬ 
fense, qu’ils ignoraient si leurs chiens avaient été mordus, mais que, 
dans tous les cas, ils les avaient tenus à l’attache et renfermés, sans 
qu’il y eût eu divagation de l’un d’eux à aucun moment; — que, dans 
cet état des faits, le tribunal de police, interprétant l’arrêté, a déclaré 
qu’il ne pouvait s’appliquer qu’aux chiens que leurs maîtres laisseraient 
vaguer sur la voie publique, et non à ceux que les habitants tiennent 
enfermés dans leurs domiciles, et en conséquence a renvoyé les préve¬ 
nus des fins de la plainte; — attendu qu’en limitant ainsi le sens et la 
portée de l’arrêté, le jugement attaqué l’a sainement interprété et en a 
fait une légale application; — qu’en effet, le pouvoir dont l’autorité mu¬ 
nicipale est investie par l’art. 3, tit. XI, de la loi des 16-24 août 1790, ne 
lui attribue exclusivement que la police des lieux publics, et ne saurait 
lui donner le droit de l’étendre à des mesures qui s’exécuteraient dans 
des maisons particulières: — attendu, enfin, qu’il est constaté dans le 
jugement, d’accord avec les procès-verbaux eux-mêmes, que chacun des 
prévenus avait tenu enfermé chez lui son chien supposé mordu, sans 
qu’il y eût eu divagation d’aucun d’eux; — qu'ainsi se trouve justifié le 
relaxe prononcé par le jugement, d’ailleurs régulier en la forme;—rejette. 

Du 16 nov. 1872. — C. de cass. — M. .Achille Morin, cons. rapp. 
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Observations. —[La distinction a été établie dans le rapport de M. le 
conseiller Ach. Morin, dans la partie notamment qui s’exprimait ainsi : 

«.Sans doute un danger considérable est. à prévenir, lors¬ 

qu’un chien enragé, qui errait dans une commune et doit être tué, a 
mordu d’autres chiens du lieu, qui pourraient eux-mêmes être 
atteints de ce mal terrible et le communiquer à d’autres encore. 
Cela autorise la police locale à user de tous ses pouvoirs, dans toute 
leur étendue, indépendamment des mesures de précaution extrême, 
auxquelles est tant intéressée la population entière, et qu’elle prend 
ordinairement. Mais u*y a-t-il pas une limite dans ie respect et l’in¬ 
violabilité du domicile, avec des pouvoirs suffisants pour tout ce qui 
produirait un danger à l’intérieur? Dès qu’un cas d’hydrophobie 
existe et est connu, tous les chiens sont suspects et peuvent être répu¬ 
tés malfaisants, sans attendre qu’il y ait eu la divagation prévue par 
l’art. 475, n° 7, du C. pén. Un arrêté de police peut, sur le moindre 
soupçon, défendre de laisser sortir aucun chien sans qu’il soit muselé 
et tenu en laisse (Cass., 1 er juill. i842,24 juin 1843 et 4 oct. 1845) ; 
défense que sanctionnent le Code pénal et la jurisprudence, sans 
qu’aucune contravention comporte une excuse pour cause quelcon¬ 
que. (Arrêts précités, et Cass., 16 oct. 1844 et 16 juin 1848.) Le dan¬ 
ger autorise même l’autorité municipale à prescrire que tous chiens, 
mordus ou l’ayant peut-être été, soient retenus dans les habitations, 
attachés ou enfermés, de telle sorte qu’aucun d’eux ne puisse en 
mordre un autre. *L’injonction serait enfreinte, si un chien se trou¬ 
vait en liberté dans une cour, et surtout si c’était dans une cour com¬ 
mune, accessible à d’autres ou à certaines personnes. (Voy. Cass., 
13 avr. 1849.) Tout cela s’accorde avec les dispositions de la loi rurale 
sur les épizooties, et avec celles du C. pén., art. 459-461, prescrivant à 
tout détenteur d’animaux soupçonnés d’être infectés de maladie con¬ 
tagieuse, de les tenir renfermés jusqu’à ce que le maire ait pu pren¬ 
dre des mesures spéciales. Peut-être même, si un chien enfermé était 
reconnu atteint d’hydrophobie, le maire aurait-il le pouvoir d’ordon¬ 
ner, par un arrêté spécial, qu’il soit abattu sur-le-champ, à cause du 
danger actuel pour les personnes elles-mêmes. Mais lorsqu’il n’y a que 
des soupçons ou appréhensions, le maire pourrait-il, par un arrêté 
général vis-à-vis de tous propriétaires de chiens supposés mordus, 
prescrire l’abatage immédiat, sous peine d’amende, contre quiconque 
ne l’aurait pas fait lors d’une perquisition par le garde champêtre? 
Cela nous paraîtrait contraire aux principes. Les pouvoirs de la police 
administrative ou municipale ne vont pas jusqu’à la réglementation 
de ce qui est dans les droits ou obligations d’un habitant à l’intérieur 
de sa propriété close; et tout au plus comprennent-ils celui d'empê¬ 
cher ce qui, étant susceptible d’effets nuisibles, les produirait jusqu’à 
l’extérieur. Aussi la jurisprudence, relativement aux chiens et à la 
disposition spéciale de l’art. 475, n° 7, distingue-t-elle entre l’habita- 
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tion occupée par un seul et l'habitation ou cour qui serait commune 
à plusieurs (Cass., 13 avr. 1849 et 6 juin 1856.).» 

art. 9393. 

ÉLECTIONS. — MANŒUVRES ÉLECTORALES. — MENACES. — SIMPLE 
TENTATIVE. 

Le décret-loi du 2 févr. 1852, art. 39 et 40, ne punit pas, comme le faisait 
la loi du 8 fèv . 1849, art. 106 et 107, les manœuvres électorales qui ne 
constitueraient qu'une tentative de délit . 

En l'état de la législation, il n'y a que tentative non punissable dans le 
fait de l'électeur, fonctionnaire ou non , qui en menace d'autres de leur 
faire perdre leur emploi pour influencer leurs votes, lorsque ces moyens 
n'ont produit aucun effet. 

arrêt (Min. publ. c*. Christinacce). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, et 
M. l’avocat général Bédarrides, en ses conclusions ; — statuant sur le 
pourvoi du procureur général près la Cour d’appel de Bastia, contre un 
arrêt de cette Cour, chambre civile jugeant correctionnellement, du 
26 août 1872, qui a relaxé des poursuites Hector Christinacce, maire et 
suppléant de juge de paix ; — attendu que, d’après la citation donnée à 
la requête du procureur général, la prévention était d’avoir ï 1° soit en 
proférant des menaces contre divers électeurs, soit-en leur faisant crain¬ 
dre de perdre leurs emplois, influencé leurs votes; 2° à l’aide de fausses 
nouvelles et autres manœuvres frauduleuses, surpris ou détourné les 
suffrages de plusieurs électeurs; délits prévus et punis par les art. 39 et 
40 du décret du 2 février 1852 ; — attendu que l’arrêt attaqué, après 
avoir reconnu les menaces comme moyen d’intimidation, déclare en 
fait : « Qu’il n’est pas établi que le prévenu ait employé de fausses nou¬ 
velles ou autres manœuvres frauduleuses pour surprendre ou détourner 
les suffrages de quelques électeurs, et qu’il résulte, au contraire, de tous 
les faits de la cause et de la déclaration de ces mêmes électeurs, qu’ils 
n’ont pas cédé aux injonctions de Christinaccè et ont voté selon leur 
conscience, sans se laisser dominer par la crainte que le prévenu cher¬ 
chait à leur inspirer » ; — attendu, quant au chef de prévention pour 
fausses nouvelles ou manœuvres frauduleuses, que le relaxe est pleine¬ 
ment justifié par une déclaration en fait qui est souveraine ; — en ce 
qui concerne l’autre chef de prévention : — attendu qu’il est également 
jugé en fait que les menaces ou l’intimidation sont restées sans effet ou 
résultat, de telle sorte qu’il y aurait eu seulement tentative d’influence ; 

attendu, en droit, que les art. 39 et 40 du décret-loi du 2 fév. 1852, 
reproduisant partiellement les dispositions des art. 106 et 107 de celui du 
8 fév. 1849, ont écarté celles de leurs prévisions qui atteignaient, à l’égal 
des délits consommés, les simples tentatives de ces délits ; — que l’ar¬ 
ticle 106, spécialement, disposait que « ceux qui, soit par voies de fait, 
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violences ou menaces contre un électeur, soit en lui faisant craindre de 
perdre son emploi, ou d’exposer à un dommage sa personne, sa famille 
ou sa fortune, l’auront déterminé ou auront tenté de le déterminer à 
s’abstenir de voter, ou aùront soit influencé, soit tenté d’influencer son 

vote, seront punis.» — que l’art. 39 du décret actuellement en vigueur 

dispose que « ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces 
contre un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi, ou 
d’exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l’auront 
déterminé à s’abstenir de voter, ou auront influencé un vote, seront 

punis.» ; — que cette différence dans les textes révèle suffisamment 

la volonté du législateur de 1852, qui a été de n’appliquer les disposi¬ 
tions pénales précitées qu’aux cas où les moyens réprouvés auraient ob¬ 
tenu le résultat effectif soit d’une abstention déterminée, soit d’un vote 
influencé; — qu’il n’est pas possible d’admettre avec le pourvoi qu’une 
menace tendant à influencer un vote équivaut à une influence réalisée, 
et constitue un délit consommé ; qu’en effet, la menace pour intimida¬ 
tion ou influence n’est qu’un des moyens par lesquels l’agent pourrait ar¬ 
river à la consommation du délit, moyen qui reste à l’état de tentative 
lorsqu’il ne parvient pas à obtenir l’abstention ou le vote désiré; — 
qu’ainsi, en jugeant qu’il y avait eu seulement tentative, non punie par 
la législation actuelle, l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi ; —attendu, 
d’ailleurs, que cet arrêt est régulier en la forme; — rejette le pourvoi. 

Du 21 nov. 1872. — C. de cass. — M. Achille Morin, cons. rapp. 

— M. Bédarrides, av. gén., concl., conf. 

art. 9394. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — POURVOI. — ARRÊT DE RENVOI. — CHAMBRE 
D’ACCUSATION. — COMPÉTENCE. 

Lorsque l'accusé s'est pourvu contre l'arrêt qui le renvoie devant la Cour 
d'assises, la Chambre d'accusation saisie de la demande en maintien de 
liberté provisoire doit statuer sur cette demande, elle ne peut s'y refuser 
sous le prétexte qu'elle est dessaisie de la procédure . 

arrêt (Besnard). 

La Cour ; — En ce qui touche le pourvoi contre l’arrêt du 30 avril 1872, ' 
rendu sur la requête dudit Besnard, tendant en son maintien en liberté 
provisoire : — vu les art. 116. 126 et 421 du C. d’inst. crim. ; — attendu 
qu’aux termes de l’art. 116, la mise en liberté peut être demandée en 
tout état de cause ; — attendu que la chambre d’accusation de la Cour 
d’appel de'Paris était saisie d’une requête de Besnard à la suite de l’arrêt 
du 9 avril 1872 qui le mettait en accusation et le renvoyait devant la 
Cour d’assises de Seine-et-üise, ladite requête tendant à sa maintenue 
en liberté provisoire jusqu’à l’issue de son pourvoi;— attendu qu’à 
supposer que, Besnard étant resté libre en vertu d’une ordonnance du 
juge d’instruction, sa requête à fin d’être maintenu en liberté fût inutile 
la chambre des mises en accusation, saisie de sa demande, n’en devait 
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pas moins prononcer sur cette demande et l’accueillir ou la repousser 
par tels motifs de fait ou de droit qu’il lui appartenait de déduire; mais 
qu’elle n a pu dire, comme elle l’a fait, « qu’il n’y avait lieu de statuer 
sur la demande, par le motif qu’elle était dessaisie de la procédure contre 
Besnard;» — attendu, en effet, qu’une telle décision suppose que la 
chambre d’accusation serait absolument sans compétence pour connaître 
de la demande relative à la liberté provisoire formée par un accusé ren- ( 
voyé devant la Cour d’assises et qui s’est pourvu contre l’arrêt de renvoi, 
tandis qu’au contraire les chambres d’accusation peuvent et doivent, 
dans cette hypothèse, statuer sur les demandes en liberté provisoire qui 
leur sont soumises ; — attendu qu’en se refusant à statuer sur la demande 
de Besnard, la Cour de Paris a méconnu les règles de sa propre compé¬ 
tence et viol* les dispositions des art. 116 et 421 du C. d’inst. crim. ; — 
casse et annule. 

Du 8 juin 1872. — C. de cass. — M. Barbier, cons. rapp. — 

M. Bédarrides, av. gén. 

art. 9395. 

CASSATION. — ARRÊTS PRÉPARATOIRES. — CONDITIONS ET DÉLAIS. j 

Ne peuvent être frappés de pourvoi avant Varrêt définitif, en ce qu'ils J 

sont purement préparatoires ou d’instruction : ni l'arrêt qui refuse une 
remise de cause et ordonne qu'il soit procédé au rapport prescrit par T art. 209 
du C. d'instr . crim.; ni celui qui rejette une demande en autorisation de ci¬ 
ter des témoins , selon le pouvoir d'appréciation laissé aux juges des appels 
con'ectionnels. 

arrêt (Giral). 

La Cour; — Ouï M. le conseiller Achille Morin, en son rapport, et 
M. l’avocat général Babinet, en ses conclusions; — attendu qu’aux ter¬ 
mes de l’art. 416 du C. d’instr. crim., le recours en cassation contre les 
arrêts préparatoires ou d’instruction n’est ouvert qu’après l’arrêt définitif 
et qu’autant que celui-ci est attaqué lui-même, comme le dit, pour l’ap- ? 
pel des jugements préparatoires, l’art. 451 du C. de procéd. civ. ; — 
attendu' qu’il n’y avait eu que décision préparatoire ou d’instruction jf 
dans le premier des deux arrêts de la Cour d’appel de Montpellier, du 
27 août 1872, lequel s’est borné à refuser le renvoi de la cause au mois 
de novembre, et à ordonner qu’il fût passé outre au rapport de l’affaire ; 

— attendu que ce caractère appartient aussi au second arrêt du même 
jour; qu’en effet, le seul objet de celui-ci était une requête de Giral, à fin 
d’autorisation de citer des témoins devant la Cour d’appel, saisie par 
renvoi; que cet arrêt se borne, après avoir déduit les motifs de son ap-r 
préciation, à refuser d’accueillir cette demande et à dire : « Déclare toute 
nouvelle audition de témoins inutile et frustratoire, et ordonne qu’il 
sera immédiatement plaidé au fond » ; — qu’ainsi c’est prématurément 
qu’il y a eu pourvoi immédiat contre les deux arrêts dn 27 août, atta¬ 
qués seuls; — déclare le demandeur non recevable dans son double 
pourvoi, et le condamne à l’amende envers le Trésor public. 

Du 14 nov. 1872. — C. de cass. —M. Achille Morin, cons. rapp. 


i 
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, DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XLIV 


A 

Abandon d'animaux .— Lorsqu’une 
commune a été parcourue par un 
chien suspect de rage, un arrêté lo¬ 
cal peut bien prescrire à tout pro¬ 
prietaire d’un chien de le tenir en¬ 
fermé et attaché. Mais la sanction 
pénale de l’art. 471, n° 15, du G. 
pén. n’appartiendrait pas à celui 
qui irait jusqu’à ordonner d’abattre 
immédiatement tout chien, même 
tenu à l’attache dans l’intérieur 
d’une habitation, par cela seul 
qu’il aurait été mordu par un 
chien suspect, 9392-360. 

Abus de confiance. — Lorsque le 
prévenu d’abus de confiance n’a pas 
opposé en première instance ni en 
appel l’exception tirée du défaut de 
preuve écrite ou de l’indivisibilité 
de l’aveu, il ne.peut s’en prévaloir 
pour la première fois devant la 
Cour de cassation, 9377-337. — 
L’art. 408, G. pén., n’exige pas que 
le préveuu se soit approprié l’ob¬ 
jet détourné, mais que le détourne¬ 
ment ait été commis au préjudice 
du propriétaire, 9377-337. 

Action civile. — Dans le cas où la 
Cour d’appel se déclare incompé¬ 
tente par suite du décès du prévenu, 
la partie civile est condamnée aux 
frais'de l’instance, 9238-49. 

Adultère. — Après la séparation 
de corps, la femme ne peut être ad¬ 
mise à poursuivre sou mari pour 
adultère, 9309-182. — Le décès de 
la femme accusée d’adultère, au 
cours de la poursuite, n’éteint pas 
l’action publique contre le com¬ 
plice, 9320-215. — Le décès de la 
femme accusée d’adultère, au cours 
de la poursuite, éteint l’action* pu¬ 


blique même à l’égard du com¬ 
plice, 9380-343. 

Affichage. — Les contraventions 
à l’art. 1 er de la loi du 10 déc. 1830, 
qui interdit l’affichage des écrits 
politiques, sont comprises dans les 
infractions matérielles aux lois et 
règlements sur la presse et réservées 
aux tribunaux correctionnels et de 
la compétence des tribunaux correc¬ 
tionnels (art. 2, 4°,Joi du 15 avril 
187 i), 9257-85. — Un fait isolé d’af¬ 
fichage peut ne pas être considéré 
comme constituant, même ‘tempo¬ 
rairement, l’exercice de la profes¬ 
sion d’afiiclieur, 9257-85. —L’art. 
30 de la loi du 8 juil. 1852, sur l’af¬ 
fichage, punissant toute infraction 
d’une amende de 100 à 500 IV., 
ainsi que de peines de simple po¬ 
lice, doit être entendu en ce sens 
que le juge est tenu d’appliquer les 
peines de simple police, et qu’il lui 
est facultatif de prononcer l’amende 
de 100 à 500 fr., 9358-295. 

Appel. — Lorsqu’un prévenu est 
décédé après avoir interjeté appel 
d’un jugement de condamnation, 
la Cour d’appel devient incompé¬ 
tente pour statuer sur les intérêts 
civils et doit annuler le jugement 
de condamnation, 9238-49.t>- La 
Cour d’appel ne pouvant, 'sur le 
seul appel du préveuu, aggraver son 
sort, ne peut d’office se déclarer in¬ 
compétente en relevant une cir¬ 
constance aggravante nui du d^lit 
ferait un crime, 9249-8G.F— Le juge¬ 
ment qui condamne uni prévenu à 
plusieurs amendes, pour contra¬ 
ventions distinctes, est en dernier 
ressort, bien que le total des amen¬ 
des prononcées soit supérieur à5 fr.. 
(C. d’inst. crim., art. 172), 9365-310. 
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— La déclaration d’appel au greffe 
du tribunal doit, à peine de nullité, 
être accompagnée d’une procuration 
expresse lorsqu’elle n’est pas faite 
par la partie elle-même ou par un 
avoué. Un avocat, même celui qui 
a défendu en première instance, 
n’a pas qualité pour représenter la 
partie condamnée, 9368-318.)— La 
Cour d’appel saisie par des appels 
respectifs des parties de l’action ci¬ 
vile et de l’action publique, rela¬ 
tive à un délit, reste compétente 
pour statuer sur l’aetiou civile 
même après l’extinction de l’action 
publique par une cause quelcon¬ 
que, l’amnistie nu le décès du pré¬ 
venu, 9378-338.J— Le juge d'appel 
peut, sur l’appel du prévenu, rec¬ 
tifier la qualification et rendre les 
faits passibles d’une peine plus éle¬ 
vée, pourvu qu’il maintienne la 
peine dans les limites prononcées 
en première instance, 9343-340J 

Arrêt de renvoi. — L’acte d accu¬ 
sa ti on relevant un chef relatif à la 
complicité par aide et assistance 
dans la préparation et la consomma¬ 
tion, le président des assises ne 
modifie pas l’accusation en posant 
une question d’aide et d’assistance 
dans la préparation ou la consomma¬ 
tion. II s’agit dans les deux hypo¬ 
thèses d’une même complicité, 9295- 
159. 

Attentats aux mœurs, — Dans 
une accusation d’attentat à la pu¬ 
deur, sur un enfant de moins de 
quinze ans, avec la circonstance 
aggravante de l’art. 333, C. P., le 
jury doit être interrogé non sur le 
point de savoir si l’auteur du fait a 
autorité sur l’enfant, mais sur les 
faits et circonstances d’où peut ré¬ 
sulter cette autorité, 9253-81. — Il 
y a crime d’attentat à la pudeur, 
et non outrage public à la pudeur, 
dans le fait de se livrer publique¬ 
ment à des attouchements déshon¬ 
nêtes sur un enfant de moins de 
13 ans, 9269-118. — Le délit d’ou¬ 
trage public à la pudeur existe de 
la part de l’individu qui, après 
s’être introduit par violation de do¬ 
micile dans une école, se promène 
la nuit en chemise dans le dortoir, 
ce lieu devant être considéré 
comme public à l’heure où le per¬ 
sonnel se réunit pour y passer la 
nuit (390, C. pén.), 9298-168. 

Audiences, — Au correctionnel 


comme en Cour d’assises, pour 
qu’il y ait dérogation légale à la 
règle essentielle de la publicité des 
débats, il faut qu’un arrêt motivé 
déclare, en ordonnant le hais dos, 
que la publicité serait dangereuse 
pour l’ordre ou les mœurs, 9236-48. 


B 

Banqueroute et faillite . — Uu 
failli auquel un concordat amiable 
a été accordé peut néanmoins être 
poursuivi et condamné pour banque¬ 
route, le juge correctionnel n’étant 
pas lié par les décisions du juge 
commercial, 9376-334. — Lorsque 
en matière de banqueroute les tri¬ 
bunaux, par l’effet des circonstan¬ 
ces atténuantes, substituent l’a¬ 
mende à l’emprisonnement, le ma¬ 
ximum de l’ameude estle minimum 
de l'amende correctionnelle, soit 
16 fr., 7376-334. 


C 

Cassation. — La consignation de 
l’amende est nécessaire pour ren¬ 
dre recevable un pourvoi formé 
contre une décision de conseil de 
guerre condamnant pour délit à des 
peines correctionnelles, 9278-140. 
— Le pourvoi eu cassation contre 
les décisions des conseils de guerre 
ne peut être formé avant qu’il 
ait eié statué sur le recours en ré¬ 
vision ou avant l’expiration du dé¬ 
lai fixé pour l’exercice de ce re¬ 
cours, 9281-142.— Le ministère pu¬ 
blic, en formant un pourvoi dans 
des termes limitatifs, peut ne pas 
soumettre la décision attaquée à la 
censure de la Cour de cassation en 
ce qui concerne certains prévenus, 
0349-269. —Ne peuvent être frappés 
de pourvoi avaut l’arrêt définitif, 
en ce qu’ils sont purement prépara¬ 
toires ou d’instruction : ni l’arrêt 
qui refuse une remise de cause et 
ordonne qu’il soit procédé au rap- 

S ort prescrit par l’art. 209 du C. 

’inst., crira., ni celui qui rejette 
une demande en autorisation de 
citer des témoins, selon le pouvoir 
d’appréeiation laissé aux juges des 
appels correctionnels, 9395-364. 

Chasse. — Le préfet ne peut, 
dans un arrêté portant ouverture de 
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la chasse, restreindre les modes 
d’exercice de ce droit, spécialement 
il 11 e peut interdire la chasse avec 
des armes à feu, 9263-95. — Le tra- 
queur qui, par ordre des chasseurs, 
a pratiqué une traque ou battue 
sur le terrain d’autrui, sans auto¬ 
risation du propriétaire, ne peut 
invoquer l’excuse établie par l’art. 
64 du Ç. pén., en faveur do celui 
qui a été contraint par une force à 
laquelle il n’a pu résister, 9304- 
176. — L’art. 198 du G. pén., 
s’applique à la législation spéciale 
sur la chasse et en particulier aux 
gardes particuliers qui se sont ren¬ 
dus coupables d’un délit de chasse, 
9331-238. — Ceux qui ont commis 
conjointement des délits de chasse 
doivent être condamnés solidaire¬ 
ment aux amendes, aux domma¬ 
ges-intérêts et aux frais, art. 27, 
loi du 3 mai 1844, 9347--67. 

Chose jugée . — Dans une ins¬ 
tance correctionnelle, lorsqu’un tri¬ 
bunal s’est déclaré incompétent, 
parce que dans la poursuite figu¬ 
raient des magistrats, le poursui¬ 
vant peut saisir à nouveau le tri¬ 
bunal de l’affaire à l’égard des 
prévenus non magistrats. Il n’y a 
pas chose jugée en ce qui les con¬ 
cerne, 9579-340. 

Circonstances atténuantes. — 
Lorsque l’accusé reconnu coupable 
de vol qualifié, entraînant la peine 
des travaux forcés à temps, se 
trouve en état de récidive légale 
par suite d’une condamnation an¬ 
térieure à la réclusion, la Cour, eu 
présence d’une constatation de cir¬ 
constances atténuantes, ne peut 
appliquer que le minimum de la 
peiue des travaux forcés ou la peine 
inférieure (art. 19,56,463, C. pén.), 
9239-53. 

Citation. — Le juge peut recti¬ 
fier la qualification donnée au dé# 
lit, dans la citation, d’après les 
énonciations de faits qu’elle con¬ 
tient, et il peut invoquer d’autres 
éléments de preuve que ceux indi¬ 
qués dans la citation, 9201-172. — 
Les tribunaux de police ne peuvent 
statuer sur une contravention qui 
n’est pas relevée dans la citation et 
sur laquelle le prévenu n’a pas ac¬ 
cepté le débat (C. d’inst. crim., art. 
145), 9365-310. 

Coalition. — Des ouvriers peu¬ 
vent se concerter sur le taux des 


salaires, et, en cas de désaccord 
avec les patrons, se mettre en 
grève, à la condition de respecter 
la liberté des autres. Tout moyen 
d’intimidation quelconque consti¬ 
tue le délit d’entrave à la liberté 
du travail (art. 414, P.), 9233-44. 

Commission municipale. — Les 
membres des commissions munici- 
)ales chargées de la révision des 
istes électorales sont nécessaire¬ 
ment responsables des délits qu’ils 
commettent dans l’exercice de 
leurs fonctions. En particulier, ils 
peuvent être poursuivis pour diffa¬ 
mation, lorsqu’ils opèrent la radia¬ 
tion d’un électeur en se fondant 
sur des faits faux et diffamatoires, 
9289-151. 

Compétence. — La connaissance 
des délits politiques appartient à 
la juridiction correctionnelle, le dé¬ 
cret de la délégation de Tours, du 
27 oct. 1870, qui attribue au jury la 
connaissance des délits politiques, 
n’ayant pas été légalement promul¬ 
gue, 9259-87. — Le décret de la dé¬ 
légation de Bordeaux, du 31 janvier 
1871, qui remet en vigueur la loi 
des 15-18 mars 1849, est annihilé 
par les décrets des 29 janvier et 
4 février 1871; aussi la connais¬ 
sance des délits électoraux est de la 
compétence des tribunaux correc¬ 
tionnels, 9259-87. — Lorsque le 
juge d’instruction n’est pas dessaisi 
par une ordonnance de renvoi, le3 
prévenus cités directement devant 
le tribunal peuvent-ils, après s’être 
laissés condamner au fond en pre¬ 
mière instance, soulever pour la 
première fois en rappel l’exception 
d’incompétence, 9271-119. — N’est 
pas recevable le pourvoi formé par 
un Arabe indigène contre une deci¬ 
sion d’un conseil de guerre en Al¬ 
gérie, 9279-141. — Les tribunaux 
français sont compétents pour con¬ 
naître . d’un délit d’escroquerie 
commis par un Français, lorsque 
les manœuvres frauduleuses ont 
été pratiquées par lettres adressées 
en France de l’étranger, et que les 
sommes ont été remises par la par¬ 
tie lésée à l’administration des 
postes à Paris. Le délit étant com¬ 
mis en France, le prévenu peut 
être cité directement par la partie 
lésée sans attendre son retour en 
France (5, I. cr.), 9301-172. —Lors¬ 
qu’une citation en simple police 
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pour injure articule des faits qui 
constitueraient un délit, tel que 
celui de diffamation publique, la 
juridiction de simple police ne peut 
se dispenser de déclarer son incom¬ 
pétence , soit en retranchant cer¬ 
taines expressions de la citation 
par prétérition ou sous prétexte 
d’iiiexaeliuide, soit t à raison d'une 
conlradicthui entre ses différents 
termes, qu’il appartiendrai’ au juge 
correctionnel d'apprécier, en déri¬ 
dant d’après le début s’il y a délit 
ou seulement contravention, 9344- 
235. — Lorsque le prévenu eoutes-e 
la compétente de la juridiction 
correctionnelle eu souienant pue le 
vol dont il est accusé est eutouré 
de circonstances aggravantes, le 
doute sur l’existence de ces cir¬ 
constances aggravantes profitant à 
l’accns', la juridiq^iou correct'ou- 
nelle doit, dans ce cas, rester saisie 
du fait considéré comme vol sim¬ 
ple, 9300-293. 

Complicité — La complicité par 
aide et assistance peut exister dans 
la préparation et la consommation 
du crime, 9295-159. 

Contraint*: par corps. — Dans 
les cas de condamnation à une 
amende, comportant augmentation 
du décime de guerre, le tout doit 
entrer dans l’objet et dans la fixa¬ 
tion de durée de la contrainte par 
corps, 9297-161. 

Contre-façon. — Le tribunal cor-, 
reeiionnel saisi d’une action pour 
délit d’usurpation d’un nom de fa¬ 
brique ne prononce sur les ques¬ 
tions de propriété du uom soule¬ 
vée par le prévenu comme moyen 
de défense que dans la mesure et 
la limite de l’action pénale. ira dé¬ 
cision n’a pas autorité de chose 
jugée pour les faits postérieurs, 
9338-243. 

Contumace. — A l’égard du con- 
tumax, la déclaration du jury in- 
terveuu après débats contradictoi¬ 
res fixant seule et d’une manière 
rétroactive le véritable caractère du 
lait, quant à la prescription de la 
peine, le condamné reconnu cou¬ 
pable d’un délit au moment où il 
purge sa coutumace n’est passible 
d’aucune peine, si la prescription 
des peines correctionnelles lui est 
acquise, 9251-79. 

Corruption. — La simple tenta¬ 
tive de corruption d’un médecin 


militaire appelé à faire partie d’uu 
conseil de révision, tentative desti¬ 
née à obtenir de lui un avis favo¬ 
rable, n’est pas punissable, les art. 
262 et 270 du G. milit. de 1857 ayant 
abrogé sur ce point l’art. 179, C. 
peu., 9324-229. 

Costume. — L’art. 259 est général 
et protège tous les ordres de ci¬ 
toyens qui exercent un ministère 
reconnu par la loi et dont l’exis¬ 
tence est réglée et approuvée par 
elle spécial ment, il s’applique au 
port illégal de costumes ecclésias¬ 
tiques par un prêtre après interdic¬ 
tion, 9264-96. 

Cour d'assises. — Composition . — 
Le conseiller assesseur d’une Cour 
d’assises est régulièrement rem¬ 
placé par un autre conseiller. Peu 
importe que ce soit sur la désigna¬ 
tion du premier président. Il y a 
toujours présomption légale que le 
conseiller remplaçant a été pris se¬ 
lon l’ordre d'ancienneté, 9382-315. 
—L’interrogatoire de l’accusé pres¬ 
crit par l’art. 293, I. cr., constitue 
une formalité substantielle dont 
l’accomplissement entraîne nullité, 
9203-175. — L’interrogatoire doit 
être prouvé par un procès-verbal 
signé du président, de l’accusé et 
du greffier. Il n’y peut être suppléé 
par un certificat du président, at¬ 
testant qu’il aurait interrogé l’ac¬ 
cusé et par un certificat (lu greffier, 
attestant la perte du procès-verbal, 
même par suite d’un événement de 
force majeure, 9303-175. 

— Débats. — Lu signature du gref¬ 
fier sur le procès-verbal du t’rage 
du jury est exigée à. peine de nul¬ 
lité, 9328-234. — L’accusé sourd- 
muet doit être assisté d’un inter¬ 
prète dans l'accomplissement de 
toutes les formalités substantielles 
du droit de défense, en particulier 
l’interrogatoire prescrit par l’art. 
393 (I. cr.) et le tirage du jury de 
jugemeut ne peuvent être accom¬ 
plis sans l’assistance d’un interprète, 
ulors que le procès-verbal des dé¬ 
bats constate la nécessité de la pré¬ 
sence d’un interprète et que le pro¬ 
cès-verbal d’iuterrogatoire et celui 
du tirage du jury ne constatent pas 
l'inutilité de la présence d’un in¬ 
terprète, 9375-333. — Aucune nul¬ 
lité ne résulte, lorsque l’accusé a 
renoucé à l’audition de témoins 
défaillants par lui cités et que le 
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ministère public a requis de passer 
outre, de ce que cette mesure d’or¬ 
dre a été ordonnée par un arrêt non 
motivé de la Cour, 9369-319. — 
Lorsque le président use de son 
pouvoir discrétionnaire, cet usage 
n’a pas besoin d’être annoncé, 
9311-184. — Le président des Assises 
peut, en vertu de sou pouvoir dis¬ 
crétionnaire, faire entendre à titre 
de renseignements un témoin à 
l’audition duquel la défense s’est 
opposée, 9318-207. — Lorsque le 
procès-verbal constate que ce té¬ 
moin a été entendu, en vertu du 
pouvoir discrétionnaire du prési¬ 
dent, le jury est suffisammentaverti 
que cette audition a lieu à titre de 
renseignements, 9318-207. -- Si, en 
principe, les éléments de preuve 
doivent être produits pendant les 
débats, la lecture et production par 
le président d’une pièce nouvelle 
dans son résumé, après la clôture 
des débats, n’eutraîne pas nullité. 
Elle ne donne à l’accusé qu’un seul 
droit, celui de faire rouvrir les dé¬ 
bats, 9311-184. — La lecture ou la 
communication des questions à 
l’accusé est une formalité substan¬ 
tielle intéressant le droit de dé¬ 
fense, et le procès-verbal doit la 
constater à peine de nullité. La 
mention que les questions ont été 
remises au jury est insuffisante pour 
en constater l’accomplissement, 
9329-235. — Le droit qu’a le prési¬ 
dent des assises de poser des ques¬ 
tions subsidiaires sur les faits se 
rattachant à l’accusation principale, 
ne s’étend pas à des faits étrangers 
à l’accusation. Ainsi, un individu 
étant renvoyé devant la Cour d’as¬ 
sises comme accusé d’ua meurtre, 
il ne peut être posé au jury une 
uestion relative à la complicité 
’un autre meurtre, et la cassation 
en ce cas doit avoir lieu sans ren¬ 
voi, si la réponse du jury a été né¬ 
gative sur les faits de l’accusation 
portée dans l’arrêt de mise en ac¬ 
cusation, sous réserve des droits du 
ministère public, 9308-180. — La 
signature du greffier au bas de la 
feuille des questions et des répon¬ 
ses du jury n’est pas astreinte à oc¬ 
cuper une place déterminée. Elle 
peut être placée à côté de celles du 
président de la Cour et du prési¬ 
dent du jury , 9350-270. 

—Déclaration du jury . — Si le ren- 

J. cr. Décembre 1872. 


voi du jury dans la chambre des 
délibérations n’est qu’une mesure 
d’ordre pour laquelle une transcrip¬ 
tion textuelle d’arrêt dans le procès- 
verbal des débats n’est pas néces¬ 
saire, il faut au moins que les énon¬ 
ciations du procès-verbal sur cet 
incident fassent connaître explici¬ 
tement le motif du renvoi-ordonné 
par la Cour d’assises, 9326-231. — 
Par exemple, la simple énonciation 
qu’une irrégularité a eu lieu relati¬ 
vement aux circonstances aggra¬ 
vantes, sans faire connaître la na¬ 
ture de l’irrégularité, ne peut 
suffire pour permettre à la Cour de 
cassation d’exercer ,son contrôle, 
9326-231. — Une omission ou une 
irrégularité dans la déclaration du 
jury ne peut être réparée que dans 
la forme du délibéré. Ainsi, le chef 
du jury qui a omis les mots à la 
majorité dans les répons s, ne peut 
les ajouter à l’audience, 9254-82. — 
Sur la déclaration du jury, la sur¬ 
charge consistant dans la substitu¬ 
tion du mot oui au mot non doit 
être approuvée par le chef du jury, 
9386-951. — La déclaration du jury 
doit, à peine de nullité, être lue 
par le greffier, en présence de l’ac¬ 
cusé, et le procès-verbal doit cons¬ 
tater l’existence de cette formalité, 
9231-43.— Doivent être considérées 
comme contradictoires et milles les 
réponses du jury reconnaissant deux 
accusés auteurs d’un même vol et 
déclarant que ce vol n’a pas été 
commis par deux personnes, 9327- 
233. — La déclaration négative du 
jury sur une question d’excuse, par 
exemple une question de provoca¬ 
tion étant contre l’accusé, doit 
énoncer qu’elle est prise à la ma¬ 
jorité, 9255-83. — Le jury peut sans 
contradiction repousser l’excuse de 
la provocation pour l’auteur prin¬ 
cipal et l’admettre à l’égard du 
complice, 9261-90. — En présence 
d’une contradictien entre deux dé¬ 
clarations du jury, ses réponses ne 
peuvent servir de base légale à une 
condamnation, 9220-21. 

Condamnation. — Nonobstant la 
déclaration de non-culpabilité né¬ 
cessitant l’acquittement de l’accusé 
ou prévenu, et quoiqu’il s’agisse 
d’imputations diffamatoires envers 
un fonctionnaire, qui avaient été 
discutées devant le jury, la Cour 
d’assises peut condamner leur au- 
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teur ou publicateur à de» domma¬ 
ges-intérêts envers le fonctionnaire 
partie civile, 9322-216. — Mais, 
entre autres conditions, la condam¬ 
nation civile doit être exempte de 
toute contradiction avec la décision 
du jury sur le délit, et l’arrêt doit 
exprimer des motifs qui constatent 
l’existence d’une faute constitutive 
de quasi-délit scion le droit civil, 
9322-216. 

Cours d'assises coloniales. — Les 
fonctions d’adjoint au maire, dans 
les colonies, ne sont pas incompa¬ 
tibles avec celles d’assesseur près 
une Cour d’assises, 9250-77. — L’or¬ 
donnance du 12 octobre 1828, qui 
est le Code d’instruction criminelle 
des Antilles, n’exige pas que les 
trente assesseurs notifiés soient pré¬ 
sents au jour du tirage, il suffit que 
l’acccusé puisse exercer son droit 
de récusation limité à cinq par 
l’ordonnance, 9284-144. — Le prési¬ 
dent de la Cour d’assises peut, au 
terme de l’art. 393, I. cr., col., com- 
léter seul le nombre des assesseurs 
ès avant l’ouverture de la Cour 
d’assises, sauf le droit de récusation 
de l’accusé ; et l’inobservation des 
formalités de cet article ne peut 
entraîner nullité qu’autant que l’ac¬ 
cusé serait lésé dans son droit de 
récusation (art. 417, I. cr., col.), 
9284-144. — Le commis-greffier du 
tribunal de première instance dans 
les colonies est apte à remplacer 
les greffiers de la Cour d’assises 
empêchés (art. 253, I. cr., col., art. 
75, ord. du 24 sépt. 1828), 9284-144. 

— Si l’art. 180 du Code colonial de 
1828 porte que le collège des asses¬ 
seurs sera renouvelé tous les trois ans 
(avec faculté pour le gouverneur 
de les nommer de nouveau), cette 
prescription n’est pas édictée à 
peine de nullité (art. 180 et 417 
C. col.), 9351-272. — La Cour d’as¬ 
sises n’est tenue de poser une ques¬ 
tion d’excuse sur la demande for¬ 
melle de l’accusé qu’autant que 
cette question qui renferme tous 
les éléments constitutifs de l’ex¬ 
cuse et que le fait tel qu’il résulte 
des questions posées admet l’exis¬ 
tence d’une excuse légale,9351-272. 

— A la différence de la loi métro¬ 
politaine sur le jury, la loi colo¬ 
niale n’exclut point ae l’assessorat 
les citoyens qui ne savent ni lire ni 
écrire, 9351-272. 


Cumul de peines . — La prohibi¬ 
tion du cumul des peines édictée 
par l’art. 366, C. d’inst. crim., ne 
s’applique pas aux contraventions 
de police, et spécialement aux 
contraventions, aux arrêtés préfec¬ 
toraux au sujet des places des voi¬ 
tures dans les gares, 9365-310. 


D 

Débat oral. — L’audition et la 
discussion publique des témoigna¬ 
ges sout une des règles fondamen¬ 
tales de notre procédure criminelle 
devant tous les tribunaux de droit 
commun. Ainsi, un tribunal ne 
pourrait fonder une condamnation 
sur des témoignages recueillis dans 
une instruction, alors que les té¬ 
moins n’out pas été eutendus ou 
cités à l’audience, 9316-193-204. — 
Cette règle s’applique non-seule¬ 
ment aux juridictions de droit 
commun, mais aux juridictions 
spéciales et en particulier aux con¬ 
seils de guerre, 9316-193-204. — Le 
juge de paix ne peut fonder sa dé¬ 
cision sur la déposition écrite d’un 
témoin qui n’est ni cité ni entendu 
à l’audience, 9349-269. 

Déclinatoire. — Le juge de po¬ 
lice ayant successivement statué 
sur un déclinatoire et sur le fond, 
l’appel du jugement entier permet 
au tribunal correctionnel de juger 
le tout sans division, 9344-255. 

Défense légitime . — Celui qui 
tue un individu pénétrant la nuit 
avec escalade dans une maison ha¬ 
bitée peut être déclaré en état de 
légitime défense, quel que soit le 
motif pour lequel rescalade avait 
eu lieu, 9237-49. 

Dénonciation calomnieuse .— Dans 
le cas de poursuite pour dénoncia¬ 
tion calomnieuse, la preuve de la 
fausseté des faits imputés ne peut 
résulter que d’une décision de la 
juridiction compétente pour sta¬ 
tuer sur les faits reprochés, 9268- 
113. 

Désertion. — Dans l’expression 
désertion k l’ennemi, ‘ il faut Com¬ 
prendre la désertion aux rebelles 
armés, 9268-113. 

Destruction de titres . — Les rè¬ 
gles relatives à l’admission de la 
preuve testimoniale ne sont pas ap¬ 
plicables au délit de destruction ae 
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billet par un débiteur, lorsque le 
débiteur s’est fait remettre le titre 
à l’aide de manœuvres frauduleu¬ 
ses, 2935-46. — La volonté de dé¬ 
truire un titre et l’intention de 
nuire à autrui résultent suffisam¬ 
ment d’un arrêt qui constate que le 
délinquant a fait disparaître et dé¬ 
truit l’acte, un testament qui l’ex- 
hérédait, pour s’emparèr illégale¬ 
ment d’un patrimoine qu’il savait 
devoir appartenir à autrui, 9348- 
268. 

Détournement d'objets saisis . — 
La saisie-arrêt ou opposition est 
comprise dans les saisies qu’a voulu 
protéger l’art. 400 du C. pén., 9240- 
54. — Le tiers saisi accusé de dé¬ 
tournement ne peut se prévaloir de 
la nullité de la saisie, faute d’ac¬ 
complissement de formalités essen¬ 
tielles, s’il les a empêchées par ses 
manœuvres frauduleuses, 9240-54. 
—L’art. 400, C. pén., est applicable 
au cas de saisie-arrêt, lorsque la 
saisie-arrêt porte sur des corps 
certains et déterminés, 9390-358. — 
Pour que le détournement d’objets 
saisis existe, il n’est pas nécessaire 
que toutes les formalités exigées 
par la loi aient été' accomplies. Il 
suffit que la saisie ait été réguliè¬ 
rement opérée, 9390-358. 

Diffamation. — L’art. 1096, G. 
proc. civ., qui permet aux tribu¬ 
naux de prononcer la suppression 
des mémoires produits devant eux 
est applicable aux juridictions cor¬ 
rectionnelles. — L’art. 23 de la loi 
du 17 mai 1819, qui affranchit de 
l’action en diffamation ces sortes 
d’écrits, n’est pas en contradiction 
avec cette disposition, 9221-23. — 
L’arrêt qui relaxe un prévenu 
poursuivi pour diffamation, en dé¬ 
clarant seulement que le délit n’est 
pas établi, contient un défaut de 
motifs ; car il ne permet pas à la 
Cour de cassation de reconnaître si 
le juge s’est fondé sur le motif que, 
en fait, les propos n’auraient pas 
été tenus, ou sur ce qu’en droit ils 
ne constituaient aucun délit, 9227- 
37. — Le juge saisi par une plainte 
doit* avant de prononcer le relaxe 
du prévenu, rechercher s’il ne con¬ 
vient pas d’appliquer aux faits dé¬ 
noncés une autre qualification lé¬ 
gale que celle donnée dans la 
plainte. Ainsi : des propos outra¬ 
geants adressés à un avoué consti¬ 


tuant le délit d’outrage envers un 
officier ministériel à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions, le juge 
ui rejette la plainte par l’exception 
e provocation omet de statuer 
sur ce délit, non excusable par la 
rovocation, 9227-37. — Peuvent 
tre considérés comme indivisibles 
les faits de diffamation envers un 
fonctionnaire, lorsqu’ils contien¬ 
nent à la fois des imputations re¬ 
latives à la fonction et des imputa¬ 
tions ne se rapportant qu’au sim¬ 
ple particulier, dès que tous sont 
renfermés dans le- même écrit, di¬ 
rigés contre la même personne et 
tendant au même but, 9262-91. — 
Dans le cas d’indivisibilité entre 
deux faits de diffamation envers uii 
fonctionnaire, dont l’un ne concer¬ 
nera que le simple j articulier, la ju¬ 
ridiction correctionnelle doit même 
d’office se déclarer incompétente et 
renvoyer pour le tout devant qui 
de droit, 9262-91. — Les ministres 
des cultes sont-ils des fonctionnai¬ 
res au point de vue de la législa¬ 
tion sur la presse ; et la diffama¬ 
tion commise à leur égard est-elle 
de la compétence des Cours d’as¬ 
sises? 933Ü-236. — La Cour d’assises 
n’est compétente pour juger les dif¬ 
famations envers les fonctionnaires 
publics, aux termes de la loi du 
15 avril 1871, que si ces diffama¬ 
tions se rapportent à des faits re¬ 
latifs à leurs fonctions. Les tribu¬ 
naux correctionnels sont seuls com¬ 
pétents pour celles relatives à des 
actes de leur vie nrivée, 9343-254. 
— Les délits de diffamation verbale 
envers les fonctionnaires publics 
sont de la compétence de la Cour 
d’assises, en vertu de la loi du 
15 avril 1871, 9362-302. — En ma¬ 
tière de diffamation, la plainte de 
la partie lésée n’est pas soumise à 
une forme précise. Il suffit qu’elle 
indique clairement l’intention de 
porter plainte, 9363-304.— Le mari 
a le droit de porter plainte en son 
nom pour une injure adressée à sa 
femme, 9363-304. — Un même ar¬ 
ticle de journal peut contenir à la 
fois la publication d’un fait relatif 
à la vie privée, une diffamation et 
une injure, quoiqu’il ne s’agisse 
dans cet article que d’un seul fait, 
9363-304. — Le délit de diffamation 
existe alors même que les person¬ 
nes ne sont pas dénommées et qua- 
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lifiées dans un article de journal, 
d’ailleurs elles y sont clairement 
désignées, 9363-304. — Dire d’une 
réunion privée qu’elle constitue 
une orgie est que les personnes 
qui s’y rendent sout des pétroleuses, 
c’est commettre à la fois le délit de 
diffamation et d’injure, 93G3-304.— 
La diffamation coutremie personne 
désignée comme négociant s’a¬ 
dresse, d’après la qualité môme 
que lui donne l’article incriminé, 
à un particulier, peu importe que 
les actes imputés au plaignant eus¬ 
sent été iuspirés par un mobile 
politique, 9366-312. — Il n’y a pas 
counexité eutre des faits distincts, 
mais identi ,ues commis par des 
fonctionnaires et des particuliers, 
si ces faits n’ont pas été commis 
par suite d’un concert ou d’une ré¬ 
solution arrêtée d’avance pour ar¬ 
river à un résultat prépare et ob¬ 
tenu par une action commune. 
Dès lors, les faits imputés aux par¬ 
ticuliers sont de la compétence des 
tribunaux correctionnels, 9366-312. 
Le fait de reprocher à quelqu’un 
qu’il a été un dénonciateur ou un 
proscripteur en 1851 constitue un 
fait de nature à porter atteinte à 
l’honneur et à *a considération, 
9366-312. 

Dommages-intérêts.— L’adminis¬ 
tration qui poursuit à tort une per¬ 
sonne peut toujours être condam¬ 
née à des dommages-intérêts en¬ 
vers le prévenu. Du moment où un 
dommage a été causé, elle en doit 
réparation, 9384-^48. 


E 

Elections. — Le décret-loi du 
2 fév. 1852, art. 39 et 40, ne punit 
pas, comme le faisait la loi du 
8 fév. 1849, art. 106 et 101, les ma¬ 
nœuvres électorales qui ne consti¬ 
tueraient qu’une tentative de délit. 
— En l’état de la législation, il n’y 
a que tentative non punissable 
dans le fait de l’électeur, fonction¬ 
naire ou non, qui en menace d’au¬ 
tres de leur faire perdre leurs em¬ 
plois pour influencer leurs votes, 
lorsque ces moyens n’ont produit 
aucun effet, 9393-362. 

Enlèvement de mineur . — De 
même que pour te crime d’enlève¬ 
ment de mineur par fraude ou par 


violence, l’une des conditions du 
crime de rapt de séduction est que 
la fille enlevée l’ait été d’un lieu où 
elle avait été mise par celui de l’au¬ 
torité ou à la direction duquel elle 
était soumise ou confiée, 9315-191. 
— Cette coudition, indiquée dans 
l’exposé de l’arrêt de renvoi et 
omise dans son dispositif, ainsi que 
dans le résumé de l’acte d’accusa¬ 
tion, doit être relevée dans la posi¬ 
tion de la question au jurv, 9315- 
191. 

Enseignement. — L’instituteur 
qui réunit dans son école des en- 
iants de trois familles exclusive¬ 
ment, moyennant qn’on lui fournît 
le local et un traitement fixe, doit 
être considéré comme ouvrant une 
école libre, et, à ce titre, soumis 
aux prescriptions des art. 27, 28 et 
29 de la loi du 15 mars 185 et 8 de 
la loi du 14 iuin 1854, 9224-28. — 
L’art. 66 de la loi de 1850 s’applique 
au directeur d’un établissement 
d’instruction secondaire qui, après 
interdiction par le conseil acadé¬ 
mique, continue à le diriger, aussi 
bien qu’à celui qui ouvre un éta¬ 
blissement de cette nature sans 
avoir rempli les conditions pres¬ 
crites par la loi, 9359-296. 

Epizootie. — Le C. pén. de 1810 
s’étant borné, en cas d’épizootie, à 
définir et réglementer deux cas spé¬ 
ciaux et n’ayant pas introduit un 
système complet de législation, il 
n’a pas abrogé sur les autres points 
l’ancienne législation, aux ternies 
de l’avis du Conseil d’Etat du 8 fév. 
1812, 9335-244. — L’arrêté du Direc¬ 
toire du 27 messidor an V, et l’or¬ 
donnance du 27 janv. 1815 ont re¬ 
produit et généralisé l’arrêt du par¬ 
lement de Paris du 24 mars 1745, 
mais ils n’ont pas renouvelé l’arrêt 
du conseil du l«r nov. 1775, qui doit 
être considéré comme abrogé, 9335- 
244. — Les infractions aux arrêtés 
préfectoraux en matière d’épizootie 
sont des contraventions punissables 
en vertu de l’art. 471, n° 15, et non 
des délits punis de peines plus éle¬ 
vées, 9335-244. — Lfort. 4 ae l’arrêt 
du conseil du 16 juill. 1784 oblige le 
vétérinaire qui traite un animal at¬ 
taqué d’une maladie contagieuse et 
essentielle à faire une déclaration 
l’autorité municipale, 9288-149. — 
Cet article n’a pas été abrogé par 
les lois postérieures, et notamment 
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par le Code pénal ; et l’amende de 
500 fr. qu’il prononce ne peut être 
diminuée par les tribunaux, 9289- 

149. 

Escroquerie. — Le fait par un in¬ 
dividu en jouant à un jeu de car¬ 
tes, d’organiser une partie de jeu 
fictive pour décider un tiers à y 
prendre part et dans une partie or¬ 
ganisée avec ce tiers de substituer 
des cartes bonnes aux autres, afin 
de se procurer le gain de la partie, 
constitue le délit d’escroquerie (art. 
405), 9258-86. — Celui qui étant lié 
par un premier traité de remplace¬ 
ment militaire, en contracte un se¬ 
cond qu’il sait irréalisable, en se di¬ 
sant mensongeusement dégagé du 
remier après avoir reçu une in- 
emnité, et en produisant des piè¬ 
ces oui attestent son idouéité à 
remplacer, et par ce moyen se fait 
héberger et nourrir, se rend cou¬ 
pable d’escroquerie, 9270-118. — Le 
fait d’offrir de faire traite sur unef 
maison de commerce pour payer 
une marchandise ne renferme pas 
en soi une manœuvre frauduleuse, 
dans le sens de l’art. 405, 9276-127. 
— Le fait de se présenter faussement 
comme envoyé par une maison de 
commerce et de présenter des traites 
acquittées par elle, alors qu’en réa¬ 
lité on est son débiteur, afin de se 
faire livrer des marchandises, con¬ 
stitue le délit d’escroquerie (art. 405), 
9276-127. — Le fait d’employer des 
pratiques superstitieuses pour per¬ 
suader l’existencê d’un pouvoir chi¬ 
mérique qui commanderait à l’ave¬ 
nir, et arriver ainsi à se faire re¬ 
mettre des objets et des sommes 
d’argent, constitue le délit d’escro¬ 
querie, 9286-147. — Deux lettres 
écrites par deux individus, pour 
donner plus de créance à des allé¬ 
gations mensongères relatives à une 
entreprise imaginaire, constituent 
des manœuvres frauduleuses pour 
persuader l’existence d’une fausse 
entreprise (405, C. pén.), 9301-172.— 
Constitue le délit de tentatives d’es¬ 
croquerie le fait d’individus qui, à 
l’appui de demandes en indemnité 
formées auprès de l’administration, 
conformément à la loi de 1866, sur 
l’épizootie, ont produit des nièces 
et documents établis dans la forme 
légale, et attestant que des animaux 
atteints du typhus ont été abattus 
par ordre de l’autorité, alors qu’en 


réalité il n’y a eu ni ordre d’aba¬ 
tage, ni abatage, ni expertise , et 
que tous les animaux dont on ré¬ 
clame la valeur sont morts naturel¬ 
lement (art. 405, C. pén.), 9367-315. 

Etat de siège. — Dans une ville 
en état de siège, les crimes de tenta¬ 
tive de meurtre et de tentative d’as¬ 
sassinat peuvent être, suivant les 
circonstances, considérés comme 
crimes contre l’ordre et la paix pu¬ 
blique, et être déférés à la justice 
militaire, aux termes de l’art. 8 de 
la loi du 9 août 1849, 9219-20. —La 
loi de 1849 n’a pas imposé aux au¬ 
torités militaires dans les territoires 
en état de siège une forme de des¬ 
saisissement des autorités ordinai¬ 
res. Le dessaisissement en particu¬ 
lier n’a pas besoin d’être général et 
immédiat, 9219-20. — Les conseils 
de guerre sont compétents pour 
connaître d’une prévention d’homi¬ 
cide volontaire connexe à un crime 
de participation à une insurrection, 
commis durant l’état de siège (art. 8, 
1. d. 1849), 9306-178.—Le ministre de 
la justice a le droit de se pourvoir 
tant dans l’intérêt de la loi que dans 
celui du condamné contre les déci¬ 
sions des conseils de guerre, 9313- 
187. — Le rejet du pourvoi du con¬ 
damné qui ne peut soulever qu’une 
question de compétence ne fait pas 
obstacle à l’admission du pourvoi 
du ministre de la justice, 9313-187. 
— Le conseil de guerre ne peut 
être légalement saisi d’une pour¬ 
suite que sur un ordre d’informer 
donné par le général commandant 
la division. Mais si le conseil se sai¬ 
sit d’un fait nouveau, il y a non in¬ 
compétence, mais simple nullité de 
procédure, 9313-187. 

Extorsion. — Pour constituer le 
délit d’extorsion par menace de ré¬ 
vélation prévu et puni par l’art. 409 
du G. pén., il faut la menace de ré¬ 
vélation ou imputation diffama¬ 
toire, il ne suffit pas d’une menace 
pouvant avoir une influence de con¬ 
trainte morale, 9339-249. 


F 

Faux témoignage .— Le faux témoi¬ 
gnage est légalement consommé, 
lorsque le ministère public a été 
entendu en ses réquisitions et le 
prévenu en sa défense et que l’ins- 
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truction a été terminée. U n’im¬ 
porte que, le ministère publie ayant 
annoncé qu’il allait requérir une 
instruction pour faux témoignage, 
le tribunal ait sursis au jugement 
de l’affaire jusqu’au jugement sur 
la poursuite en faux témoignage, 
9229-39. — L’auteur d’un faux té¬ 
moignage est admis à le rétracter 
jusqu’à la clôture des débats. On 
doit considérer cette rétractation 
comme ayant eu lieu, lorsque dans 
la dernière déposition avant la clô¬ 
ture des débats ne se retrouve pas 
le fait considéré comme faux, 9341- 
251. 

Fonctionnaires de l'ordre judi¬ 
ciaire. — Un maire poursuivi pour 
faits de chasse n’est pas nécessaire¬ 
ment réputé avoir agi comme offi¬ 
cier de police judiciaire ; mais il 
doit être pris en cette qualité lors- 
ue, au moment où il est surpris en 
élit, il se trouvait lui-même en 
présence d’un délit qu’il avait mis¬ 
sion de constater, 9272-120. — Le 
tribunal correctionnel est compé¬ 
tent pour juger un garde forestier 
accusé de faux témoignage dans 
une déposition faite devant un tri¬ 
bunal, car, en déposant même sur 
un délit forestier, il n’est pas dans 
l’exercice de ses fonctions (art. 483, 
7. cr.), 9341-251. 

Forêts. — Le fait de l’invasion 
n’a pas entraîné dans les parties du 
territoire occupées l’abrogation ou 
la suspension au droit politique ou 
privé du pays. Les lois françaises y 
ont, au contraire, conservé tout 
leur empire, et les citoyens fran¬ 
çais y sont restés soumis. — Un 
acte réputé crime ou délit n’a 
donc pu être accompli sans que 
son auteur devînt passible des 
peines qu’elles édictent, 9356-281. 
— Spécialement le C. forestier 
français est resté en vigueur, et 
toute exploitation de coupes, ou 
enlèvement dans les forêts domania¬ 
les, sans adjudications et délivran¬ 
ces régulières opérées à leur profit 
par les agents frauçais, doit être 
considéré comme un délit, 9356- 
281.— L’adjudication de ces coupes, 
faite par l’autorité allemande, ne 
peut constituer un droit pour celui 
au profit de qui elles ont eu lieu, 
9356-281. — En matière forestière, il 
y a lieu d’infliger cumulativement 
au prévenu les peines d’amende et 


d’emprisonnement applicables à 
chacun des délits dont il s’est ren¬ 
du coupable, 9356-281. — Une visite 
domiciliaire peut être considérée 
comme la suite et le complément 
d'une opération forestière, quoique 
pratiquée longtemps après, lorsqu’il 
est constaté en fiit que le garde, 
dans cet intervalle, avait continué 
ses recherches, 9391-359. 

Fournisseur des armées. — La dé¬ 
nonciation du gouvernement exigée 
par l’art. 439, C. pén., pour la pour¬ 
suite contre les fournisseurs des ar¬ 
mées, n’est pas un préalable à la 
poursuite. Elle peut intervenir en 
tout état de cause, même en appel, 
9383-346. 

Frais et dépens. — Le mineur de 
seize ans acquitté comme ayant agi 
sans discernement doit être con¬ 
damné aux frais envers l’Etat, 9282- 
143. — Les parents d’un mineur ci¬ 
tés comme civilement responsables 
ne doivent pas être personnelle¬ 
ment condamnés aux frais, lorsqu’ils 

f souvent qu’ils n’ont pu empêcher 
e fait qui donne lieu à cette respon¬ 
sabilité, 9282-143. 


G 

Gendarmerie. — Il appartient à la 
gendarmerie de constater les con¬ 
traventions aux dispositions du dé¬ 
cret du 29 déc. 1851, sur les bois¬ 
sons, 9275-126. * 


Injure. — L’excuse de la provoca¬ 
tion dispense de toute peine l’au¬ 
teur d’une contravention d’injure 
simple (art. 471, n° 11, C. pén.), mais 
c’est à celui qui l’invoque à en ad¬ 
ministrer la preuve, 9349-269. 

Instruction criminelle .—Le prin¬ 
cipe de l’inviolabilité du domicile 
comporte, même pour le temps de 
nuit, les tempéraments comman¬ 
dés par les nécessités de la sécurité 
publique, surtout à l’égard des lieux 
ublics et spécialement des débits 
e boissons. Après l’heure de fer¬ 
meture des cabarets fixée par le 
règlement préfectoral, si les agents 
de l’autorité n’ont pas le droit de 
s’y introduire dans le seul but de 
les visiter afin de s’assurer qu’il n’y 
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a plus de buveurs, les graves pré¬ 
somptions résultant des faits qu’ils 
constatent dans leur procès-verbal 
les autorisent à demander l’ouver¬ 
ture sans laquelle ils ne pourraient 
constater la contravention proba¬ 
ble. Dans ce cas et selon la disposi¬ 
tion réglementaire qui l’a prévu, le 
refus d’ouvrir est une contravention 
punissable, 9370-321. 


J 

Juge d'instruction .—Le juge d’ins¬ 
truction peut déléguer un commis¬ 
saire de police pour faire une per¬ 
quisition à domicile, 9314-189. 

Jugement par défaut . — Celui au¬ 
quel par erreur un jugement par dé¬ 
faut est signifié, peut y former op¬ 
position, faire statuer sur son oppo¬ 
sition et se faire renvoyer des pour¬ 
suites, 9334-348. 

Jury. — Les jurés supplémentaires 
ne peuvent remplacer les jurés titu¬ 
laires qu’en cas d’empêchement de 
ces derniers et dans l’ordre d’in¬ 
scription. Ainsi, lorsqu’il est cons¬ 
taté que les noms des trois premiers 
jurés supplémentaires ont été mis 
dans l’urne, il y a nullité si on 
trouve dans le jury de jugement le 
nom du huitième, 9300-171. —Le 
'ury est incompétent, en vertu de la 
oi du 15 avril 1871, pour statuer sur 
les dommages-intérêts, 9312-185. — 
Le jury de jugement n’est pas vala¬ 
blement constitué lorsqu’il com¬ 
prend un juré dont le nom-ne se 
retrouve ni sur la liste principale, 
ni sur les listes supplémentaires ou 
complémentaires, 9280-141. — Dès 
que le nombre des jurés de la ses¬ 
sion, légalement réduit par des ex¬ 
cuses et dispenses, se trouve infé¬ 
rieur à celui de trente, qui est exigé 
à peine de nullité pour le tirage 
d’un jury de jugement, il doit y 
avoir tirage de jurés complémen¬ 
taires, meme pour compléter la 
liste de service qui doit servir dans 
les affaires de la session. Un nombre 
supérieur peut être tiré, afin d’assu¬ 
rer la présence du nombre néces¬ 
saire, parmi ceux qui seront cités à 
domicile sur l’heure. Les complé¬ 
mentaires venant les premiers doi¬ 
vent être retenus seuls. Aucune nul¬ 
lité ne résulterait de ce que les au¬ 


tres auraient aussi figuré dans la 
liste notifiée à l’accusé, la notifica¬ 
tion des supplémentaires étant sur¬ 
abondante, 9387-352. 


L 

Légitime défense. — V. Défense. 

Liberté provisoire .—La Cour d’as¬ 
sises peut-elle prononcer 1a mise en 
liberté provisoire des accusés ren¬ 
voyés devant elle en vertu de l’ar¬ 
rêt de renvoi et détenus en exécu¬ 
tion de l’ordonnance de prise de 
corps? 9222-24. — Lorsque sur ren¬ 
voi en police correctionnelle par or¬ 
donnance du juge d’instruction, la 
juridiction correctionnelle s’est dé¬ 
clarée incompétente, la demande de 
mise en liberté provisoire, en cas de 
pourvoi, doit être adressée à la 
chambre d’accusation ; la juridic¬ 
tion correctionnelle n’a plus pou¬ 
voir pour l’accorder, 9274-124. —La 
mise en liberté provisoire ne peut 

f )lus être prononcée après l’arrêt de 
a chambre des mises en accusation 
renvoyant l’accusé devant la Cour 
d’assises, à raison de l’ordonnante 
de prise de corps qui contient cet 
arrêt (art. 116, /. cr.), 9314-189. —Au 
cas où l’accusé s’est pourvu en cas¬ 
sation contre l’arrêt de la chambre 
d’accusation, la Cour d’assises est 
incompétente pour statuer sur une 
demande de mise en liberté provi¬ 
soire. C’est à la chambre des mises 
en accusation seule qu’il appartient 
d’en connaître (art. 116 et 421, /. cr.), 
9314-189. — Il appartient à la Cour 
d’assises, en meme temps qu’elle 
ordonne le renvoi à une prochaine 
session, d’accueillir la demande en 
liberté provisoire d’un accusé pour¬ 
suivi pour viol, alors qu’il résulte de 
la déclaration expresse de l’accusé 
et de la victime dû délit qu’il y a 

E romesse de mariage, 9342-253. — 
orsque l’accusé s’est pourvu con¬ 
tre l’arrêt qui le renvoie devant la 
Cour d’assises, la chambre d’accu¬ 
sation saisie de la demande en 
maintien de liberté provisoire doit 
statuer sur cette demande, elle ne 
peut se refuser de statuer sous le 
prétexte qu’elle est dessaisie de la 
procédure, 9394-364. 


Digitized by UaOOQie 



— 376 — 


M 

Magistrats. — Le décret du 
19 sept. 1870, abrogeant l’art. 75 de 
la Constitution de l’an VIII, n’a pas 
abrogé les dis ositions du Code 
d’instruction criminelle relatives au 
mode de poursuite contre les ma¬ 
gistrats de l’ordre judiciaire (art. 
479 et suiv.), 9290-152. — La nullité 
qui résulte de l’inapplication des 
art. 479 et suiv., I. cr., est d’ordre 
public et ne peut être couverte par 
le silence des parties, 9290-152. 

Maire. — Le maire, qui ordonne 
une perquisition pour saisir des 
armes et empêcher ainsi des luttes 
possibles entre les citoyens, agit 
non comme officier de police judi¬ 
ciaire, mais comme fonctionnaire 
de l’ordre administratif, et la pour¬ 
suite à raison de ces faits est de la 
compétence du tribunal correction¬ 
nel, 9294-157. 

Maison de jeu. — Le délit de te¬ 
nue de maison de jeu de hasard 
n’exige pas, comme élément cons¬ 
titutif, l’habitude ou au moins une 
organisation indiquant l’intention 
de délits ultérieurs, 9333-241. 

Maraudage. — Le fait de couper 
du bois appartenant à autrui dans 
une ville ne constitue ni la contra¬ 
vention, ni le délit de vol dans les 
champs, prévus et punis par les 
art. 475, n° 15, 388, G. pén., et 34 et 
35, tit. II, de la loi du 28 sept., 
6 oct. 1791. Ne rentrant pas dans les 
termes des art. 36 et 37 de la même 
loi, qui punissent le délit de coupe 
d’arbres dans des bois ou futaies, il 
tombe sous l’application de l’art. 
401 et constitue un volsimple, 9317- 
204. 

Menace. — Les menaces verbales, 
sans ordre ou condition, ne consti¬ 
tuent ni crime ni délit. Les art. 305 
à 308 combinés du C. pén. ne pré¬ 
voient et punissent que les menaces 
faites par écrit. Dès lors, le prévenu, 
déclaré seulement coupable de me¬ 
naces verbales de mort, doit être 
déclaré absous ; il n’y a aucune 
peine à prononcer, 9355-278. 

Mendicité. — Dans les endroits 
où il n’existe pas d’établissements 
publics destinés à obvier à la men¬ 
dicité, le fait n’est punissable 
qu’autant que le contrevenant est 
valide et qu’il y a habitude de sa 
part (art. 275, C. pén.), 9372-329. 


Meurtre. — L’excuse admise par 
l’art. 324, C. pén., ne peut être ap¬ 
pliquée lorsque la réponse du jury 
ne constate pas que le meurtre ait 
été commis a l’instant où l’auteur 
surprenait son épouse en flagrant 
délit d’adultère dans la maison con¬ 
jugale, 9307-179. 

Monnaie. — Le refus d’accepter 
un billet de banque pour le paie¬ 
ment d’une somme inférieure à sa 
valeur et de rendre la différence ne 
constitue pas la contravention de 
refus de recevoir les espèces et 
monnaies nationales, non fausses 
ni altérées, selon la valeur pour la¬ 
quelle elles ont cours (art. 475, 
n« 11, C. pén.), 9302-174. 


N 

Notaires. — Lorsqu’une cham¬ 
bre de discipline des notaires a 
rendu, sur des faits de sa compé¬ 
tence qui lui ont été soumis, une 
décision irrégulière, elle peut sta¬ 
tuer à nouveau sur les mêmes faits, 
et il n’y a pas lieu de les déférer au 
tribunal civil. Mais les parties inté¬ 
ressées n’ont pas le droitde deman¬ 
der communication, pour s’en ser¬ 
vir devant la Cour, du rapport fait 
par le rapporteur en chambre de 
discipline des notaires ni des réqui¬ 
sitions écrites du syndic, 9268-113. 


0 

Octroi. — Les poursuites pour 
contravention d’octroi ne sont pas 
subordonnées à l’existence d’un 
procès-verbal. En conséquence, elles 
restent soumises à la preuve testi¬ 
moniale, et, la preuve faite, le con¬ 
trevenant reste passible des peines 
qu’il a encourues. —L’absence de 
poteaux indiquant la limite du ter¬ 
ritoire assujetti à l’octroi d’une 
commune n’a pas pour effet de 
faire disparaître les contraventions 
commises et d’annuler les pour¬ 
suites intentées pour les réprimer, 
9374-331. 

Opposition. — Le jugement de 
condamnation par défaut continue 
à produire son effet si l’opposition 
qu’on y a faite est postérieure au 
délai de cinq jours, à partir d’une 
signification régulière, quand même 
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cette opposition serait déclarée re¬ 
cevable; et si, sur son opposition, le 
condamné a obtenu une réduction 
de peine, le temps de la détention 
qu’il a subie en vertu de la pre¬ 
mière décision doit lui venir en dé- 
ductiondela peine ainsi réduite, 
9352-273. 

Ordonnance de renvoi. — La de¬ 
mande en nullité d’une ordon¬ 
nance de renvoi en police correc¬ 
tionnelle est non recevable devant 
la juridiction correctionnelle. La 
voie d’opposition devant la cham¬ 
bre des mises en accusation est la 
seule voie de recours contre cette 
décision, dans le cas où elle est ou¬ 
verte au prévenu, 9364-308. 

Outrage. — Le fait d’adresser un 
outrage à un maire dans une séance 
du Conseil municipal constitue un 
outrage non public à un fonction¬ 
naire dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions, les séances des Conseils mu¬ 
nicipaux n’étant pas publiques, 
9292-155. — L’art. 222 C. pén., pré¬ 
voyant l’outrage envers un magis¬ 
trat à raison de ses fonctions, exige 
pour l’existence du délit (ju’il y ait 
eu volonté réalisée de faire parve¬ 
nir l’outrage au magistrat, 9345-257. 
— Dans le cas prévu par l'art. 6 de 
la loi du 25 mars 1822, cette condi¬ 
tion est suppléée parla circonstance 
de publicité qui fait punir également 
l’outrage envers un fonctionnaire, 
tel que celui que commet un plai¬ 
deur par la production à l’audience 
du tribunal d’appeld’un écrit impu¬ 
tant au juge du premier degré des 
constatations fausses, 9345-257. Une 
telle production ne comporte pas 
l’immunité accordée aux parties li- 
tigantes, pour diffamation entre 
elles, par l’art. 23 de la loi du 17 
mai 1819, 9345-257. — La plainte 
du fonctionnaire outragé peut in¬ 
tervenir utilement pendant la pour¬ 
suite, 9345-257. 


P 

Partie civile . — Lorsque la police 
correctionnelle est saisie par cita¬ 
tion directe de la partie civile d’un 
fait constituant un crime, le pour¬ 
suivant peut retirer sa plainte et 
lui substituer une inculpation nou¬ 
velle à laquelle il restreint son in¬ 
crimination, 9291-154. 


Pêche. — En matière de pêche, 
le tribunal correctionnel, après 
renvoi aux pièces civiles, n’est pas 
lié par un jugement qui reconnaît 
un droit de propriété sur une pêche¬ 
rie, l’exercice de ce droit étant sou¬ 
mis aux règlements sur la matière, ( 
9252-80. — Les étangs et réservoirs ’ 
appartenant à des particuliers ne 
sont affranchis des règles sur la pê¬ 
che, qu’autant qu’ils ne sont en 
communication avec aucun cours 
d’eau, 9252-80. 

Peine. — Lorsque la Cour d’assises 
prononce le maximum de la peine 
en s’appuyait par erreur sur l’état 
de récidive, il y a lieu d’annuler la 
décision, quoique la nature de 
la^ peine à appliquer reste la 
même, 9325-230. — L’arrestation 
et la détention en pays étranger, 
d’un individu condamné en France, 
bien qu’opérées en vertu d’un 
traité d’extradition, ne sauraient 
être considérées comme l’exécu¬ 
tion du jugement de condamnation, 
et ne diminuent en rien le temps 
fixé par ce jugement pour l’expira¬ 
tion de la peine, 9352-273. — Au 
contraire, il y a lieu de tenir 
compte au condamné de la déten¬ 
tion qu’il a subie, par suite de 
cette même condamnation, dans 
une maison d’arrêt située sur le 
territoire français, 9352-273. — La 
peine de mort peut être appli¬ 
quée à un mineur de seize ans, lors¬ 
qu’il ne récelle d’aucun document 
de la cause que la Cour d’assises ait 

F u avoir connaissance de l’âge de 
accusé, 9375-350. 

Perquisition. — La visite domi¬ 
ciliaire faite par un garde champê¬ 
tre en fonctions en présence d’un 
simple agent de police est valable. 
Les art. 16 J. cr., et 161, C. f., qui 
exigent la présence du maire ou du 
commissaire de police ne la prescri¬ 
vent pas à peine de nullité. Dans 
tous les cas, ce vice laisse intacte la 
validité du procès-verbal de per¬ 
quisition, 9389-356. 

Pharmacie. — L’art. 36 de la loi 
du 21 germinal an XI ne prévoit que 
la vente des médicaments par une 
personne non diplômée dans les 
lieux publics, les foires et marchés, 
9334-243. — La déclaration du 25 
avril 1777, réglant la police de la 
pharmacie à Paris, a été étendue à 
toute la France par les art. 21 et 
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suiv. delà loi du 21 germinal an XI, 
9334-243. 

Police municipale. — Lorsque le 
conseil municipal a autorisé l’ense¬ 
mencement de certains communaux 
par les habitants ou forains qui 
paieraient la rétribution fixée, la 
sanction de l’art. 475, n° 1 er, du C. 
pén., appartient au ban età l’arreté 
publiés par le maire, qui interdi¬ 
sent aux bergers d’y conduire leurs 
animaux pour le pacage avant l’en¬ 
tier enlèvement desrécoltes, 9371- 
328. 

Pourvoi dans Vintérêt de la loi. — 
Est non recevable le pourvoi formé 
dans l’intérêt de la loi par le pro¬ 
cureur général d’une Cour des colo¬ 
nies (art. 441 et 442. Instr. crim. 
col.), 9250-77. 

Prescription. — Pendant la 
guerre étrangère, l’action publique 
n’est pas forcément interrompue, 
mais le juge peut constater en fait 
l’existence de cette interruption, 
9223-27. — Une cédule au prévenu, 
émanée du ministère public et man¬ 
dant de citer le prévenu à compa¬ 
raître, n’est pas un acte interruptif 
de la prescription, 9273-122. 

Presse. — Le droit de citation di¬ 
recte devant la Cour d’assises, en 
matière de presse, appartient exclu¬ 
sivement uu ministère public et 
non à la partie civile; le décret du 
22 mars 1848, en déclarant que l’ac¬ 
tion civile serait, à l’avenir, portée 
nécessairement devant le juge com¬ 
pétent pour connaître de l’action 
publique, n’a pas entendu que 
cette action civile pût lui être dé¬ 
férée séparément de l’action pu¬ 
blique et n’a pas autorisé, dès lors, 
la voie de la citation directe devant 
la Cour d’assises par la partie ci¬ 
vile, 9225-30. — La responsabilité 
des gérants de journaux et des au¬ 
teurs des articles insérés n’est pas 
exclusive de celle du rédacteur en 
chef qui a participé au délit en au¬ 
torisant l’insertion de l’article in¬ 
criminé (Loi du 18 juil. 1828, art. 5 
et 8. — Loi du 17 mai 1819, art. 7), 
9305-177. — Une poursuite en po¬ 
lice correctionnelle pour délit de 
presse ne peut être anuulée sous le 
prétexte que la plainte de la partie 
civile et la citation n’étaient pas 
conformes aux prescriptions de 
l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819, ce 
dernier article ayant été abrogé 


par le décret du 17 fév. 1852, non 
abrogé par la loi du 15 avril 1819, 
9364-308. 

Presse {délit dé ). — Les délits de 
diffamation verbale se prescrivent 
par trois ans. L’art 27 du décret 
au 17 fév. 1852 a abrogé l’art. 29 de 
la loi du 26 mai 1819, et la loi du 
15 avril 1871 n’a pas remis en vi¬ 
gueur cette dernière disposition, 
9361-299. — Les délits de diffama¬ 
tion verbale et d’injure publique se 

S rescrivent par trois ans. L’art. 27 
u décret du 17 février 1852 a abrogé 
l’art. 29 de la loi du 26 mai 1819 et 
la loi du 15 avril 1871 n’a pas remis 
en vigueur cette dernière disposi¬ 
tion, 9381-343. 

Prostitution. — L’inscription 
d’une femme sur le registre des 
filles publiques établit une simple 
présomption que cette femme se 
livre à la prostitution, présomption 
qui peut être combattue par la 
preuve contraire, 9321-215. 


Q 

Question au jury. — Il y a vice 
de complexité dans les questions 
osées au jury, lorsqu’on l’interroge 
la fois sur le fait de violences et 
sur la circonstance aggravante, 
u’elles aient été exercees envers 
es agents de la force publique, 
9220-21. — Dans une accusation de 
vol avec circonstances aggravantes, 
une question contenant a la fois le 
fait de violences et le fait de bles¬ 
sures causées par ces violences est 
entachée du vice de complexité, 
9232-43. — La complicité par aide 
et assistance n’étant criminelle que 
quand le complice a agi avec con¬ 
naissance, la question du jury doit 
l’énoncer. 9255-83. — Il y a vice 
de complexité lorsque le jury est 
interrogé par une seule et même 
question sur le fait de coups et 
blessures, et sur la circonstance 
que ces blessures auraient occa¬ 
sionné la mort, 9293-156. — Est en¬ 
tachée du vice de complexité la 
uestion du jury contenant le crime 
'incendie et la circonstance aggra¬ 
vante de maison habitée. — Si une 
question relative à une circonstance 
aggravante est incomplète et ne 
constitue pas d’ailleurs un fait dis¬ 
tinct et punissable, on ne peut en 
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Ï irésence d’une question nulle sur le crime est, d’après la déclaration 
e fait principal, s’y référer pour y du jury, passible de peines afflic- 
puiser un élément de culpabilité, tives ou infamantes, 9325-230. 
9299-170. — Dans une accusation Réquisition. — La réquisition en 
de diffamation par la Voie de la cas de calamité peut être simple- 
presse envers un fonctionnaire, la ment verbale. Elle n’a pas besoin 
question posée au jury indiquant le d’être notifiée par écrit, 9230-41. — 
fait relevé peut ne pas comprendre La guerre est une calamité dans le 
et reproduire les termes de l’article sens de l’art. 475, C. pén., et une 
incriminé, puisque d’ailleurs cet réquisition est légalement faite en 
article est soumis à l’appréciation vue d’un service nécessité par la 
du jury, 9312-185. — Il y a com- guerre. Il en est ainsi, même après 
plexité dans la question posée au la signature des préliminaires de 
jury lorsqu’elle comprend le fait paix, 9230-41. 
d’avoir volontairement porté des Responsabilité pénale. — L’expé- 
coups et fait des blessures, et la dition de fonds ou billets de ban- 
circonstance que ces coups et ces que par chemin de fer devant être 
blessures faites sans intention de accompagnée d’un bulletin qui in- 
donner la mort l’auraient pourtant dique la valeur, c’est le signataire 
occasionnée, 9336-246.— Il y a con- du bulletin où se trouve une indi- 
tradiction entre deux questions au cation inexacte qui commet la con- 
jury, dont l’une reconnaît l’auteur travention punie d’une peine cor- 
principal coupable d’une tentative rectionnelle. Conséquemment il est 
d’homicide sans constater les élé- personnellement punissable, sauf 
ments essentiels'de la tentative, et responsabilité civile du patron pour 
dont l’autre reconnaît coupable le qui il aurait agi, 9323-225-255. 
complice de cet auteur principal en 
énonçant toutes les conditions de 
la tentative, 9346-264.— Il y a con- S 

tradiction dans les déclarations du 

jury qui nient, à l’égard de l’auteur Surveillance de la haute police. 
principal, l’existence de la prémé- — Le décret du gouvernement de 
ditation qu’elles reconnaissent à la Défense nationale du 24 octobre 
l’égard du complice, 9346-264. — 1870, en abrogeant le décret du 
La réponse régulière du jury peut, 8 décembre 1851 et la loi du 7 fé- 
malgré les termes de l’art. 350, I. vrier 1858, a cependant maintenu 
cr., être annulée, lorsque le fait la peine de la surveillance de la 
qu’elle constate est connexe à des haute police, 9287-148. — Le décret 
faits constatés dans des questions du 4 octobre 1870, relatif à la sur- 
uulles, 9346-264. — Le président des veillance de la haute police, a eu 
assises'n’est pas tenu à peine de seulement pour effet d’abroger les 
nullité de reproduire dans les ques- mesures spéciales édictées parle 
tions posées au jury les termes décret de 1851 ; il a par suite remis 
mêmes employés dans la rédaction en vigueur les dispositions anté- 
du dispositif de l’arrêt de renvoi, rieures, c’est-à-dire les art. 44 et 
pourvu qu’il n’altère ni la qualifi- 45, G. pén., 9332-239. 
cation légale du fait, ni la sub¬ 
stance de l’accusàtion, 9350-270.— 

Ainsi, dans le cas de crime d’en- T 

tretien d’intelligence avec l’ennemi 

(art. 77, C. pén.), à l’expression en- Témoin. — La mention qu’un té- 
tretenu des intelligences, il peut moin, en police correctionnelle, a 
joindre, sans modifier la qualifica- prêté serment conformément à la 
tion, les mots pratiquer des ma- loi, est insuffisante pour établir une 
nœuvres, 9350-270. prestation de serment régulière. 

Peu importe que l’arrêt se soit 
borné à adopter les motifs des pre- 
R miers juges. Cette formule n’étant 

pas exclusive de l’influence qu’a 
Récidive. — La récidive de délit pu exercer la déposition du témoin 
à crime n’existe pas dans le cas où îrrégulièiement entendu, 9896-160. 
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Tentative. — Lorsque deux crimes 
ont été concertés de telle manière 
qu’ils doivent être accomplis simul¬ 
tanément et que le premier est le 
moyen de parvenir à la perpétra¬ 
tion du second, but définitif des 
coupables, ils forment un ensemble, 
et le commencement d’exécution 
du premier peut être considéré 
comme le commencement d’exécu¬ 
tion du deuxième, s’il est reconnu 
en fait également que le second 
crime n'a été abandonné que par 
des circonstances indépendantes de 
la volonté de ses auteurs, 9256-84. 
— Il n’y a pas tentative punissable 
lorsqu’il est seulement constaté que 
le commencement d’exécution a 
été suspendu ou a manqué son 
effet par des circonstances indé- 

endantes. La loi exige, de la part 

u juge, la constatation que la 
tentative n’ait été suspendue ou 
n’ait manqué son effet que par des 
circonstances indépendantes de la 
volonté de son auteur, 9346-264. 

Tribunaux correctionnels. — L’au¬ 
dition du ministère public ou sa 
mise en demeure de donner des 
conclusions est une formalité sub¬ 
stantielle tant pour les arrêts inci¬ 
dents que pour les arrêts sur le 
fond, 9340-250. 

Tribunaux de police . — Est nul 
le jugement rendu par un juge de 
paix qui n’a pas assisté à toutes les 
audiences où la cause a été ins¬ 
truite, 9337-247. 

Tribunaux militaires. — Si l’art. 
140, G. just. mil., décide que le ju¬ 
gement du conseil de guerre doit 
contenir les décisions rendues sur 
les incidents, il ne prescrit pas de 
formes suivant ^lesquelles ces déci¬ 
sions doivent y être introduites. Il 
suffit qu’elles y soient annexées, 
9324-45.— Le vol commis dans une 
place de guerre par un militaire 
aidé de non-militaires, même après 
capitulation, tant queJ’armée existe 
encore en fait, est un vol à l’armée 
en présence de l’ennemi, et justi¬ 
ciable comme tel de la justice mi¬ 
litaire, 9260-84.— La Cour de cassa¬ 
tion ayant à régler de juge entre 
tribunaux correctionnels doit ren¬ 
voyer devant le général comman¬ 
dant, 9260-89. — Le ministre de la 
justice a le droit de se pourvoir, 
tant dans l’intérêt de la loi que 
dans celui du condamné, contre les 


décisions des conseils de guerre I 

pour toute violation de la loi, I 

9319-207. — Le rejet du pourvoi du J 

condamné qui ne peut soulever 1 

qu’une question de compétence ne 1 

fait pas obstacle à la recevabilité 
du pourvoi du ministre de la jus¬ 
tice, 9319-207. — Le conseil de . 

guerre ne peut être légalement 
saisi d’uue poursuite que sur un 
ordre d’informer donné par le gé¬ 
néral commandant la division. l 

Mais si le conseil se saisit d’un fait 
nouveau, il y a non incompétence, i 

mais nullité provenant del’inobser- I 

vation des formes de procéder, 

9319-207.—La décision du conseil ) 

de guerre, dont la compétence est < 

incontestable à raison de la con¬ 
nexité du fait avec des faits insur- \ 

rectionnels dont l’accusé a été ac- t 

quitté, ne peut faire l’objet d'un . 

d’un recours en cassation que sur ! 

l'ordre du garde des sceaux, mi- I 

nistre de la justice, recours formulé 
tant daus l’intérêt de la loi que 
dans l’intérêt du condamné, et par 
suite de l’arrêt de cassation inter¬ 
venu sur le réquisitoire du procu¬ 
reur général près cette Cour, il n'y 
a pas lieu de statuer sur le pour¬ 
voi du condamné; son pourvoi ne 
pouvant être admis que pour in¬ 
compétence de la juridiction mi¬ 
litaire. Cette décision empêche la 
condamnation à l’amende qu’en¬ 
traînait le rejet du pourvoi. 9355- 
278. — Les tribunaux militaires 
sont compétents pour juger les 
crimes de trahison et d'espionnage 
commis par des non-militaires dans 
un lieu eu état de guerre, même 
après la cessation de cet état, et le 
pourvoi en cassation est non rece-. 
vable contre leurs décisions, art. 80 
du C. de just. milit., les ayant ins¬ 
crits dans la catégorie de ceux aux¬ 
quels cette voie de recours est re¬ 
fusée, 9373-830. 


V 

Vagabondage. — Le fait de vaga¬ 
bondage n’existe pas de la part de 
celui qui, relaxé depuis peu de 
temps, a cherché de l’ouvrage et 
n’a pas encore eu le temps d’en 
trouver, 9372-329. 

Voirie. —L’arrêté préfectoral qui 
classe un chemin vicinal, attribue 
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définitivement à ce chemin le sol 
compris entre les limites qui lui 
sont assignées et éteint les servi¬ 
tudes qui y existaient, même celles 
antérieures à la loi de 1836. Si, en 
fait, elles subsistent encore, elles 
demeurent soumises à toutes les 
mesures de surveillance et de con¬ 
servation imposées par les règle¬ 
ments, et leur inobservation con¬ 
stitue une contravention punissable, 
9228-38. — Aux termes de l’édit de 
décembre 1607, personne ne peut 
construire, même en retraite sur un 
terrain joignant la voie publique, 
sans avoir obtenu l’autorisation de 
l’autorité compétente, 9283-144. — 
Le juge de paix est incompétent 
pour statuer sur la démolition de 
travaux entreprenant sur un che¬ 
min vicinal. Aux termes de l’art. 8 
de la loi du 9 ventôse an VIII, aux 
Conseils de préfecture seuls il ap¬ 
partient d’en connaître, 9285-146. 

Vol. — Le crime de vol commis 
la nuit, conjointement, dans une 
maison habitée est puni de la peine 
de la réclusion et non de celle des 
travaux forcés, 9248-76. — Le fait 
en recevant un billet de banque de 
cent francs d’une personne illettrée 


qui croit en remettre un de cin¬ 
quante, de le garder comme tel et 
ne rendre que la monnaie de cin¬ 
quante francs, ne contient pas la 
soustraction frauduleuse constitu¬ 
tive du vol, 9310-183.—Le vol com¬ 
mis par des ouvriers attachés à une 
gare dans un wagon est un vol sim¬ 
ple. La voie ferrée n’est pas à ce 

E oint de vue un chemin public, et 
i condition de l’employé attaché à 
une gare ne peut le faire considé¬ 
rer comme homme de service à gage 
ou voiturier dans le sens de l’art. 
386, G. pén., 9358-275. — Celui qui, 
ayant connaissance qu’une somme 
a été détournée, s’en fait attribuer 
par le voleur une partie pour pré¬ 
parer et terminer une transaction 
entre celui-ci et le volé, se rend 
coupable de complicité de vol par 
recélé, 9354-276. — Mais il n’en est 

f >as ainsi quand le prétendu recé- 
eur a agi sur la demande de la per¬ 
sonne lésée, pour lui faire récupé¬ 
rer ses valeurs, et qu’ayant signalé 
les auteurs du vol, il a seulement 
reçu à la tin de la négociation une 
somme qu’il n’avait pas demandée, 
9354-276. 
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